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PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


La séance est ouverie à neuf heures | 
et demie. 


—1— 


M. le pr Le pre 
gelé" sance. du mardi 
été et distribué, 


a 
LL o’y a pas d'observation? 
rocès-verbal est adopté, 


"à 





EXCUSE 


M. le président. M. de Baudry d' Asson | 
s'excuse de ne pauvoir assister aux séan- | 
ces de ce jour, 

ue 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


4 se te 





M. le président, M. le président du con- 
seil demande la discussion d'urgence du 
projet de loi portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur les comptes spéciaux 
du Trésor (année 1949), qui à été renvoyé 
à la commission des finances. 


*k «1! 


œpmerceemtane crus 





La commission de la justice et de: légis- 


[1 lation demande la discussion d'urgence "de 
| son rapport n° 7:99 sur la proposition de 
! loi de MM. Louis Robin et Christiaens, 


ayant pour objet de compléter l'article 4 
de la loi du 31 décembre-1948 relative à la 
à ph rome des baux commerciaux. 
commission de la justice et de lé- 
coton demande la discussion d'urgencs 
e son D n° 7600 sur la proposition 
de loi de M. Louis Roilin, æ ant pe objet 
de eomp l'article 89+ $e la du 
1948 sur. le s' € 
caux ab ton et proféssre 
J'ai reçu de M. Guyot une demande de 
discussion d’ urgence pour sa proposition 
de résolution n° 7361 tendant à inviter 
le Gouvernergent à: 1° rétablir la ris- 
tourne sur l’essence, en faveur des chaut- 
feurs de taxis; 2° garantir à l’industrie 
du taxi une allocation d'essence égale 
à celle qui lui a été accordée au mois de 
mai 1949, qui à été renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. 
Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d'urgence, 








Len Êrts 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. d'Ara- 
gon, avec demande de Ségo d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant & 
148 
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rétablir au ministère des affaires étran- 
gères les emplois supprimés en application 
des lois des 17 août, f4 septembre et 
31 décembre 1948, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7676, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 


position, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 
J'ai recu de M, Caste!lani, avec demande 


le discussion d'urgence, une proposition 
je loi tendant à modifier le taux de com- 
pétence de digerses juridietions. 

La proposition sera imprimée sous le 


n° 7677, distribuée et, s’il n’y à pas A + 

position, renvoyée à la commission de 

justice et de législation, (Assenliment.) 
J'ai recu de Mme Lempereur, avee. de- 


mande de discussion d'’urgencé, une pro- 

position de loi tendant à fixer le sort des 

enfants placés dans les maisons dites de 
l'Entr'aide française ». 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7673, distribnée et, s'il n'y à pas + 
position, envoyée à la commission de la 
famille, de la. population et de Ja santé 
publique. (Assentiment.) 

J'ai reeu de Mlle Prévert, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
le loi tendant à proroger les dispositions 
de la loi du 13 septembre 1946 et à majo- 
rer les taux de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7679, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 


vaii et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

Il va être procédé à l'affichage et À la 
notification des demandes de discussion 
d'urgel 


EE En 
EXTENSION DE LA PRIME SPECIALE 
DE TRANSPORT 


Arbitrège sur l'urgence d'une discussion. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de M. Cristofo} sur 
les avis divergents donnés par M. le pré- 
sident du conseil et par la commission des 
flnances sur la demande de diseussion 
d'urgence de sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre le bénéfice ües dispositions de 
l'arrêté interministériel du 23 septembre 
1948 instituant une prime spéciale de 
transport en faveur des travailleurs de la 
région parisienne aux travailleurs des 
agglomtralions marseillaise, lyonnaise, 
bordelaise et de Lille-Roubaix-Tourcaing. 

L'auteur de la demande n'a remis à cet 
effet, conformément à l'article 63 du règle- 
ment, une demande signée par cinquante 
députés (1) dont la présence doit ètre 
constatée par appel nominal. 





(*} La demande porte les signatures de 
M. Cristofo}, Mme Nedelec; MM. Airoldi, Hu- 
gonnier, Peyral; Mmes Reyraud, ScheM, Vail- 
lant-Couturier, Braun: MM. Midol, Duprat, 
Pronteau, Mokhtari, Bourbon, Renard, Gouge, 
Brillouet, Musmeaux, Jean Duclos, Balanger, 
Maillocheau: Mmes Claevs, Ginohin, Fran- 
çols: MM. Manceau, Djemad, Poumadère, Mar- 
él Cartier, Gautier, Tricart, Dutard, Savard, 
Morand, Vergès, Goudoux, Benoist, Citerne, 
Albert Petit, Bartolini, Alliot, Liante, Julian, 
Ginestet, Rosenblatt: Mmes Rumeau, Marie 
Lambert; MM. Fayet, Marc Dupuy, Malleret- 
Joinville, Garcia, Biscarlet, Giovoni, Gresa, 


Billoux, Besset, Albert Masson, Thuiilier, Cas- 

tera: Mmes Charbonnel, Douteaw, Darras, Lu- 

cie Guérin; MM. Gabriel Roucaute, Michel, 
il 


Muéry, Lucien 


Hillat 


lan, Chambeiron, 


ambert, Per 
} Den's, 


Ramette, Patinaud, 
sof, Toujas, Berger, Juge. 


Alphonse 


J'invite chaque signataire À se lever à 


MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 
(L'appel a lieu.) 


M, le président. La présence de einquante 
signataires étant constatée, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur la demande 
de discussion d'urgence. 

Je pce que seuls peuvent intervenir 
dans la discussion : l’auteur de la demande, 
un orateur contre et le Gouvernement. 

La parole est à M. Cristofol, sur l'ur- 


gence. 


M. Jean Cristofol, Mesdames, messieurs, 
ina pos de résolution est abjective- 
| me justifiée dans l'ex des motifs. 

Elle a pour objet d'étendre le bénéfice 
des dispositions de l'arrêté interministé- 
viel du 28 septembre 1948, qui accorde aux 
travailleurs de la région parisienne une in- 
demnité spéciale uniforme, en compensa- 
tion de la cherté des transports en com- 
mun, aux travailleurs des agglomérations 
de Marseille, de Lyon, de Bordeaux et de 
Lille-Roubaix-Tourcoing. 

I s’agit d’une mesure de justice ; le prix 
des transports en commun dans ces gran- 
des villes est aussi élevé qu'à Paris. Dans 
certains cas, il l'est même davantage, en 
raison des restrictions apportées aux cor- 
respondanees et à l'utilisation des eartes 
dites de « tarifs ouvriers ». 

On peut considérer que la dépense 
moyenne consacrée par les ouvriers à 
leurs transports pour se rendre à leur tra- 
vail est de 1.000 franes au minimum par 
mois, pour un voyage aller et retour seu- 
lement. Elle est bien supérieure pour ceux 

ui doivent rentrer chez eux à midi pour 

éjeuner. 

Les augmentations massives des prix des 
transports en commun imposées en 1948 
et au début de 1949 ont accentué le dés- 
équilibre des budgets des travailleurs 
auxquels il manque, les salaires demeu- 
rant bloqués, près de 50 p. 100 de ce dont 
ils auraient besoin pour mener une exis- 
tence normale, 

Les arguments avancés par M. le prési- 
dent du conseil pour s'opposer à la dis- 
cussion d'urgence ne peuvent être rete- 
aus, Il invoque d’abord qu'il convient de 
réunir tous les renseignements relatifs aux 


tous les renseignements dont il prétend 
avoir besoin, puisque c'est Jui qui a décidé 
les augmentations, A Marseille, Bordeaux, 
Lyon, Lille-Roubaix-Tourcoing, le prix des 
carnets oscille entre 85 et 100 franes et, 
en général, les sections sont moins lon- 
gues qu'à Paris. 


Si la situation n'était pas, dans ces 
villes, ce qu'elle est, je n'aurais pas dé- 


posé ma proposition. 

En ce qui concerne le second point, l’ar- 
ticle 16 de la Jai des maxima n’est pas ap- 
plicable, La prime que je demande ne se- 
rait pas payée sur 
mais par les employeurs. Par conséquent, 
il ne s’agit pas Pass dépense nouvelle. 

Cette particularité doit. avoir échappé au 
fonctionnaire qui a rédigé les motifs de 
l'opposition à l'urgence. L'Assemblée ne 
peut done retenir cette opposition. 

Du reste, le prix des denrées et des ob- 
jets manufacturés nécessaires à l'existence 
étant aussi élevé dans les villes que vise 
Ma proposition de résolution qu'à Paris, 
nous commetirions une injustice en sui- 
vant le Gouvernement, nous favoriserions 





les employeurs de Marseille, de Lyon, de 
Bordeaux et de Lille-Roubaix-Tourcoing 
par rapport à leurs éollègues de Paris, et 


es crédits du budget, | 


son banc à l'appel de son rom et je prie | villes 








dernières augmentations de tarifs, et il op- 


pose ensuite i'article 16 de la loi des 
maxima. 
Cependant, le Gouvernement possède 





la demande d'arbitrage de 


le même, la prime se trouverait 
es — Yeurs L. lieu de 
j es travailleurs, ce est non 
salt injuste mais imoral, | 

Je borne là mes explications sommaf- 
res. Elles sont convaiucantes; , j'espère 
du moins qne vous les copsidérerez 
comme telles et je vous demande, mes- 
dames, messieurs, de décider l'urgence de 
ma proposition et de la voter. 
Nous aurons ainsi fait œuvre utile, sans 
que l’Assemblée aït en rien empiété sur 
l'ordre du jour qu'elle s'est fixé mardi. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le . Personne ne demande 
la parole contre l'urgence ?.… 

M. Edouard Thibault. Je désirerais, au 
nom de mes collègues de Marseille, inter- 
venir dans le même sens que M. Cristofol. 


M. le président, Je ne puis vous donnex 
la À ue que contre l'urgence. 
otre intervention montre d’ailleurs que 
vous êtes d'accord avec l'auteur de la 
proposition. (Sourires.) 
Je consulte dome l'Assemblée, par srrue 
tin, sur l’urgence demandée par M. Cris 


| tofol, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouilles 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouiilement du scrutin: 


42) 
211 


Nombre des votants........e 
Majorité absolne .....5....4e 


Pour l’adoption …... 420 
Contre 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Adoption d'urgence de la proposition 
de résolution. 


M. le président. Nous abordons, en con- 
séquence, la discussion d'urgence, au 
fond, de la proposition de résolution. 

La discussion d'urgence est ardennée. 

Personne ne demande la parole dans la 


discussion générale ?... 
Je consuits l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de r6s0- 


lution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 


résolution x: « 

M. le président, Je donne lecture de ls 
proposition de résolution : 

« L’ mblée nationale invite le Gow 
vernement À étendre je bénéfise des dis- 


positions de l'arrêté inte dn 
23 Los me 1948 aux 4 
agglomérations  marseilla 

bordelaise et de Lille, Tous 


la parole 7... 
PS CRE VUE PR TR 
on. 


(La proposition de résolution, mise au@ 
voix, est adoptée.) 


CHOMAGE 
Arbitrage sur l'urgence d’une discussion. 


palisd 


M. le président. L'ordre du 


, sur les avis divergents donnés par M 
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résident du conseil et par-la commission 

u travail et.de la sécurité sociale sur la 
demande de discussion d'urgence de sa 

roposition de résolution tendant à invi- 
Ce e Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures qu'impose la situation angois- 
gante des chômeurs totaux ou partiels. 

L'auteur de la demande m'a remis, à 
cet eflet, conformément à l'article 63 du 
règlement, une demande signée par cin- 
quante députés (1), dont la présence doit 

tre constatée par appel nominal. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le t. La présence des cin- 
quante signataires étant constatée, je vais 
appeler Assemblée à se prononcer sur la 
demande de discussion d'urgnce. 

Au préalabie, je donne la parole, sur 
l’urgence, à M. Patinaud, rapporteur de 
la commission du travail. 

M. Marius Patinaud, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, j'ai eu l'honneur, au nom 
du groupe comruniste,. de déposer une 

roposition de résolution tendant à inviter 
Le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures qu'impose la situation angois- 
sante des chômeurs partiels et totaux, 

Cette proposition de résolution invite .le 
Gouvernement à : 

1° Ouvrir des fonds de chômage dans 
toutes les localités où existent des chô- 
meurs, 

2° Accorder l'indemnité de chômage à 
tout travailleur justifiant de six. mois 
d'exercice d'une profession salariée. Les 
jeunes gens libérés du service militaire, 
lorsqu'ils n’ont jamais été salariés, et les 
étudiants dans l’impossibilité de trouver 
un emploi, bénéficient d'allocations d'une 
valeur équivalente à l'allocation de chô- 
rmnage, 

3° Fixer le taux journalier de l'allocation 
ne du chômeur total à 250 francs, 

a majoration pour personne à charge 
étant fixée à 100 francs; 

4° Verser l'allocation de chômage partiel, 
sans limitation de durée dès que le nom- 
bre d'heures de travail est inférieur à 40; 

5° Supprimer le plafond familial de res- 
sources; 

6° Remboarser les frais de déplacement 
motivés par la recherche de travail et, 
dans les grandes villes, par les opérations 
a pointage et de payement des alloca- 

lans, 

La commission du travail, unanime, a 
fait sienne cette résolution, après avoir 
voté l'urgence à l'unanimité également. 

Je demande done à l’Assemblée de bien 
vouloir suivre sa commission du travail. 
(Applaudissements à l'extrémesgauche.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole contre l'urgence ?.… 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur 
l'urgence demandée par M. Patinaud. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





(1) La demande est signée de : MM. Du- 
prai, André Mercier, Airoldi, Ginestet, Hugon- 
nler, Arthaud, Mlle Rumeau, Mme Charbon- 
nel, MM. Djemad, Cristotol, Renard, Bri- 
louet, Mme Claeys, M. Patinaud, Mme Nede- 
lec, MM. Poumadère, Lareppe, Môquet, 
Mme Darras, MM. Albert Masson, Ballanger, 
Césaire, Rosenblatt, Toujas, Mme Rabaté, 
MM. Thullier, Calas, Gabriel Roucaute, Ber- 
gor, Bourbon, Mmes Schell, louteau, Lam- 
bert, MM. Musmeaux, Marcel Noël, Ramette, 
Pronteau, Villon, Peyrat, Mora, Bissol, Vergès. 
Payet, Aïlllot, Lavergne, Gabriel Paul, Bou- 
tavant Besset, Albert Petit, Alphonse Denis, 
Mme Braun, MM. Citerne, Garcia, Juge, Ga- 
raudy, Barthélemy, Lucien Lambert, Monta- 
gnier, Zunino, 





. M le: président. Personne ne demande | 
plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. d 
(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le t. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrulbn : 


Nombre des votants...,.,.... 510 
Majorité absolue........,.... 256 


Pour l'adoption...... 510 
Contre 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Adoption d'urgence de la proposition 
de résolution. 


M. le président, Nous abordons, en con- 
séquence, la discussion d'urgence, au fond, 
de la proposition de résolution. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à: 

« 1° Ouvrir des fonds de chômage dans 
toutes les localités où #Pxistent des chô- 
Ineurs ; 

« 2° Accorder l'indemnité de chômage 
À tout travailleur justifiant de six mois 
d'exercice d'une profession éalariée. Les 
pee gens libérés du service militaire, 
orsqu'ils n'ont pas été salariés, et les 
étudiants dans l'irapossibilité de trouver 
un emploi, bénéficient d'allocations d'une 
valeur équivalente à l'allocatiôn de chôo- 
mage ; 

« 3° Fixer le taux journalier de l'alloca- 
tion principale du chômeur total à 
250 francs, ka majoration pour personne 
à charge étant fixée à 100 francs ; 

« 4° Verser l'allocation de chômage par- 
tiel sans limitation de durée dès que le 
nombre d'heures de travail est inférieur à 
quarante ; - 

« 5° Supprimer le plafond familial de 
ressources ; 

« 6° Rembourser les frais de déplace- 
ment motivés par la recherche de travail 
et, dans les grandes villes, par les opéra- 
tions de pointage et de payement des allo- 
cations. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


CR 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Arbitrage sur l'urgence d'une discussion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de M. le président 
du Conseil sur l'avis défavorable donné 

ar la commission de l'intérieur sur la 

emande de discussion d'urgence du pro- 
jet de loi portant extension aux départe- 
ments d'outre-mer des dispositions de la 
loi du 10 août 1871 relatives aux circons- 
criptions électorales, aux conditions et au 
mode d'élection des conseillers généraux 
et portant sectionnement des quatre dé- 
partements en cantons (n° 7258). 

Sur l'urgence, la parole est à M. Dre "fus- 





Schmidt, rapporteur, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur. 
es chers eollègues, vous connaissez 
l’objet de ce débat au fond. Je le rap 
pelle brièvement, 11 Sd de substituer, 
dans certains cantons des départements 
d'outre-mer, le scrutin uninofninal au 
scrutin de liste et d'étudier le nouveau 
découpage de ces départements. 

Vous savez qué nous avotis décidé, par 
une disposition déjà ancienne, d'étendre 
aux départements d'outre-mer la législa- 
tion s'appliquant aux départements fran- 
çais, notamment la loi de 1871. 

C'est un décrét du 1* novembre 1947 
qui a déclaré applicable aux départements 

’oùtre-mer la loi du 10 août 1871. 

Par ailleurs, la loi du 26 février 1949 
a reporté la date des élections aux conseils 
généraux dans ces départements et a pré- 
cisé, dans son article 3, qu'un projet de 
loi comportant sectionnement des quatre 
départements en £<antons, et prévoyant 
l'élection des conseillers généraux confor- 
mément aux dispositions de la loi du 
10 août 1871, sera déposé dans les deux 
mois de la promulgation de ‘a présente loi. 

H y avait en eflet une inégalité entre 
les différents cantons dans ces départe- 
ments, de sorte que pour certains camtons 
les élections se sont faites jusqu'à pré- 
sent au scrutin uninominal, tandis que 
dans d'autres elles se sont faites au seru- 
tin de liste. 

On à pensé que l'assimilation entre les 
départements d'outre-mer et les départe- 
ments français ne serait complète que 
lorsqu'on n'élirait qu'un conseiller général 
par canton. 

Permettez ici, non pas au rapporteur, 
rnais au député de Belfort, de présenter 
une observation. 

IL y a encore un département de la 
métropole qui n'est pas « assimilé » et 
qui ne bénéficie pas de la loi du 10 août 
1871: c'est le territoire de Belfort. 

Dans ce département, comme vous le 
savez, quatre conseillers généraux sont 
élus dans un seul canton et deux dans 
un autre. 

Cette observation faite en passant, je 
pense que M. le ministre de l'intérieur se 
préoccupera d'étendre la législation de 
1871 à tous les départements de la mé- 
ï 

Il aurait dû même le faire, semble-t41, 
avant de se préoccuper de la question 
posée actuellement devant vous. 

L'urgence a été repoussée par la com 
mission de l’intérieur dans des conditions 
assez particulières. 

Tous les membres n'étaient pas pré- 
sents, ce qui est le cas à peu près habi- 
tuel, et si 1S membres se sont prononcés 
pour l'urgence contre 13, le Gouverne- 
ment n'a pas eu les 23 voix de majorité 
nécessaires. 

Je suis l’un de ceux qui ont protesté 
contre cette réglementation, et je constate 
que le Gouvernement qui l'a voulue en 
subit aujourd'hui les inconvénients. 

. Je veux indiquer les arguments pour et 
lies arguments contre l'urgence, 

En faveur de l'urgence, on peut faire va- 
loir la nécessité de procéder rapidement 
aux élections cantonales selon la forme 
prévue par nous. 

L'argument contre l'urgence est le sui- 
vant. Il à fallu plusieurs années aux ser- 
vices pour mettre sur pied le nouveau dé- 
coupage. En tout cas, le texte de loi que 
je vous ai lu tout à l'heure prévoyait que, 
dans un délai de deux mois à dater du 
26 février 1949, le projet gouvernemental 
devrait être déposé. N'a fallu trois moi 
puisqu'il a été déposé 


La commission a dû désiger iPpOr- 
teur. Et alors que les services ont eu plu 
sieurs années, plusieurs mois ça tout cas 
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pour préparer le projet, votre rapporteur 
ne dispose que de quelques jours pour 
étudier la situation et la contexture géo- 
raphique et démographique de 123 can- 
ons nouveaux: pour consulter les ser- 
vices et les parlementaires intéressés ; pour 
éviter les iniquités qui ont fait tant de 
mal au scrutin uninominal, certains can- 
tons comportant 500 électeurs et d’autres 
plusieurs milliers. 

Désireux de m'acquitter sérieusement 
des tâches qui me sont confiées, il m’ap- 
parait difficile en quelques jours d’être à 
ième de soumettre à votre Assemblée un 
rapport complet, Je ne demande pas à 
aller sur place. Je n'en aurajs pas le 
temps. Mais pour examiner les cartes, 
pour étudier les rapports qui m'ont été 
remis par les services, pour consulter les 
intéressés, il m'apparait que quelques 
jours ne sont pas suffisants. 

Je m'engage à faire tout ce que je pour- 
rai pour rapporter la prochaine semaine 
ce projet devant l’Assemblée, et pour le 
soumettre ces. jours-ci à la commission de 
l'intérieur. Mais il me paraît difficile de 
me tenir dans les limites de l'urgence et 
de vous assurer que je rapporterai cette 
üflaire mardi me en À devant vous. 

J'avais eru pouvoir le faire. Mais j'attire 
votre atiention sur le fait que ce débat 
sera très long, très délicat. Pour chaque 
département, on discutera la contexture 
de chaque canton. 

Je pense, aussi bien, que les parlemen- 
taires ne sont pas les domestiques des ser- 
vices. Et l'habitude, pour ceux-ci, de pren- 
dre tout le temps qu'il leur faut et de dire 
au Parlement la veille des vacances: D’ur- 
gence, vous allez voter cela, sans même 
l'étudier, me paraît trop fréquente. 

Il n’est pas dans mes habitudes de rap- 
porter un texte sans l’examiner à fond. 

Dans ces conditions, reconnaissant qu’il 
yY a nécessité d'urgence, je m'engage à 
rapporter cette affaire dans les prochains 
jours, mais je ne pense pas qu’on puisse 
voter la procédure d'urgence, car, honné- 
tement, je ne crois pas pouvoir rapporter 
cette affaire devant l'Assemblée dès mardi. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


M, Raymond Marcellin, sous-secrélaire 
d'Etat à l’intérieur. M, le rapporteur vient 
de reconnaître qu'il eût été nécessaire 
d'adopter la procédure d'urgence, mais 
qu'il Jui était impossible d'établir son rap- 
port en quelques jours. 

Je lui fais remarquer que si le Gouver- 
nement avait deux mois pour déposer ce 


projet de loi, il est resté dans ce délai” 


puisqu'il avait jusqu’au 26 avril pour le 
faire. Les vacances parlementaires ont 
seulement interrompu ce délai. 

D'autre part, je tiens à faire remarquer 
à M. ie rapporteur que les conseils géné- 
raux des départements d'outre-mer ont 
été consultés et que, au moins en ce qui 
concerne trois départements, ils ont été 
unanimement d'accord sur les découpages 
que nous leur avons proposés. 

Si les services ont mis autant de 
temps que vous l'avez indiqué tout à 
l'heure, monsieur le rapporteur, e'est 
parce qu'ils ont voulu s’entourer de toutes 
les garanties démocratiques et qu'ils ont 
consulté les conseils généraux avec les- 
quels ils ont discuté. 

Aussi je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir voter l'urgence, parce qu'il est 
absolument nécessaire qu’on puisse établir 
dès maintenant ce découpage pour dres- 
ser les listes électorales. 


M, le rapporteur. Je constate une fois de 
plus que le Gouvernement estime que, les 





bureaux ayant pris tout le temps néces- 
saire, il est tout à fait inutile que le Par- 
lement en fasse autant. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ver- 
gès, contre l'urgence. 

M. Raymond Vergès. Le groupe commu- 
niste s’abstiendra; nous estimons que, 
dans les départements d’outre-mer les élec- 
tions cantonales auraient dû avoir lieu le 
20 mars comme dans la métropole et que 
le statu quo valait mieux encore que le 
chareutage qu'on prépare. Nous sommes 
contre toute assimilation mécanique, con- 
tre toute assimilation illusoire : alors qu’on 

eut étendre la loi de 1871 aux nouveaux 
départements, on refuse à leurs fonction- 
naires et à leurs ouvriers le bénéfice de la 
séeurité sociale. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée, 


par serutin, sur de ts demandée par le. 
il, 


président du conse 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M, le président, Voici le résutat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 599 
Majorité absolue............ 300 


Pour l'adoption... 423 
Contre .. .......ss 176 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Conformément à la décision prise avant- 
hier par l'Assemblée, la discussion d’ur- 
gence devant être inscrite en tête de l’or- 
dre du jour de la séance de mardi matin, 
l’Assemblée pourrait proroger la validité 
de l'urgence jusqu’au mardi 5 juillet 
inclus. 

Quel est votre avis, monsieur le rap- 
porteur ? 


M. le rapporteur. Je demande instam- 
ment à l’Assemblée de prolonger ce délai 
de huit jours, afin que je puisse présenter 
un rapport étudié, dans des conditions nor- 
ma:es. 


M, le président. Jusqu'à quelle date de- 
mandez-vous de proroger la validité de 
l'urgence ? 

M. le rapporteur. Jusqu'au mardi 12 juil- 
let, 

M. le président, M. le rapporteur de- 
mande que la validité de l'urgence soit 
prorogée jusqu'au 12 juillet, 

M. le rapporteur, 11 est évident que je 
ue pourrai pas être prêt mardi prochain. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vérnement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Je comprends très bien, monsieur ie pré- 
sident, les raisons très louables qui ins- 
pirent M, le rapporteur, Mais ce sont les 
services qui sont compétents dans cette 
affaire et leurs représentants me disent 
qu'il sera très difficile, dans ces condi- 
tions, d’établir les listes électorales. Nous 
pourrions, si vous le voulez, fixer un délai 
plus court et adopter la date du 7 où du 
8 juillet. 

M le président. Acceplez-vous la date 
du vendredi 8 juillet, monsieur le rappor- 
teur? 

M. le rapporteur, J'essaierai d’être prêt 
pour celle date, monsieur le président, 





M. le président. En conséquence, l’As- 

ES © Tapas ue is 
’urgence vend 

8 juillet inclus ? {Ass iment.) ga 


PETROLES TUNISIENS 
Fixation de la date de discussion 
de deux interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour elle 
la fixation de la date de discussion r 3 in- 
terpellations suivantes: 

De M. Quiliei, sur la révélation, aussitôt 
après le départ du Parlement en vacances, 
d'accords dé jàanciens ilvrant à des trusts 
étrangers les richesses pétrolifères de la 
Tunisie, sur les prolongements et les con- 
séquences d’une teile itique en Algérie 
et au Maroc et, plus généralement, sur jes 
positions éventuellement co par 
les Alliés en Afrique du Nord et dans 
l'Union française, malgré la cessation des 
hostilités depuis quatre ans; 

De M. Jean Pronteau : 1° sur les accorde 
que le Gouvernement à passés avec la s0- 
ciété américaine Gulf Oil Corporation et 
la société anglo-hollandaise Shell pour li- 
vrer, au mépris des intérêts français et 
tunisiens, la recherche et l'exploitation des 

isements pétrolifères de Tunisie et du 

ezzan, à Ces trusts étrangers; 2° sur le 
rôle particulier joué par le ministre de 
l'intérieur dans ces tractations ; 3° sur j'at- 
tilude que le Gouvernement entend ob- 
server, face à de nouvelles demandes de 
mainmise étrangère sur d'autres territuires 
de l'Union française. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, <en qualité de commissaire du 
Gouvernement pour assister M. le ministre 
du commerce et de l’industrie, M, Guillau- 
mat, directeur des carburants. 

Acte est donné de celte communication. 

Quel jour le Gouvernement +] 
pour la discussion de ces interpellations ? 

M. Robert Schuman, ministre des a/Jai- 
res étrangères. Le Gouvernement demande 
le renvoi à la euite et il s’en expliquera 


tout à l’heure. ù 
à M. le président. La parole est à M. Qui- 
ci. 


M. François Quilici. Mesdames, mes- 
sieurs, la question que j'ai l'honneur de 
soulever devant motre Assemblée natio- 
nale et souveraine n’est pas une question 
politique, mais une question d'ordre na- 


| tionai. 


H ne s’agit rien moins, en définitive, 
ue ‘le notre avenir dans cette Afrique 
u Nord ‘française, sans laquelle motre 
pays serait à jamais frappé de déchéance 
et il s’agit encore de l'indispensable maia- 
tien de notre coopération avec nos amis 
traditionnels et, par deux fois secourables, 
les Etats-Unis et l’Angleterre. 

C'est dire que j’aborde mon sujet avec 
serupule et la ferme intention de ne pro- 
noncer aucune parole qui puisse susciter 
les passions. 

Mon intenpellation n’est dirigée eontre 
personne, mais seulement contre les ac- 
cords, dans leur forme actnelle, envis1g68 
avec des compagnies étrangères, pour 
l'exploitation des pétroles de Tunisie. 

Il ne s’agit aucunement du jeu, même 
légitime et trop facile, en la circonstance, 
d'un députés souvent dans lapposition, 
contre un gouvernement. 

Ma demande n'avait qu'un but: provo- 
quer un large débat d’où pouvaient se 
dégager les directives d’une politique 
constructive qui, tout en permettant l'ex 
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L ut 


oitation des richesses en te de la 
Rérenes et des autres territ acés 


sous notre drapeau, aurait ménagé té- 
rêt français et n'aurait pas ressemblé à 
une politique de démission nationale. 

Le semaine en semaine, le Gouverne- 
meut a repoussé cette explication néces- 
saire devant l'Assemblée. Nous y voici, 
enfin, mais sous la forme étriquée d'un 
débat sur une fixation de date. 

J'espère que le Gouvernement qui, sans 
grands s pour notre Assemblée sou- 
veraine, à accepté sinon provoqué un 
larze débat préalable devant le Conseil de 
la l:épublique, ne se montrera pas plus 
rigoureux envers celle Assemblée qui 
seule, constitutionnellement, possède le 
droit d’interpellation. 


M. le ministre des affaires 
Le couvernement n'a rien provoqué, il a 
tout accepté. 

M. François Quilici. Je vous remercie de 
celte assurance, monsieur le ministre. 

Je prie donc respectueusement notre 
p'csident de veiller, moins à l'observation 
suicte du règlement, qu'au respect des 
prérogaiies essentielles de l’Assemblée 
ualionaie, 

Je ne réclame pas de débat sur le fond, 
cat j'imagine le souci du Gouvernement 
d'eviler que cette Assemblée ait à se pro- 
noucer sur un ordre du jour. 

Ms nous ne Sommes que deux inter- 
pclaleurs et la tradition s'établit de plus 
en plus de laisser quelque étendue aux 
discussions sur la fixation de date pour 
alléger des débats sur le fond l’ordre dun 
jour surchargé de l’Assemblée, 

Je pense donc que le moins que nous 
doive M, le ministre des affaires étran- 
geres est de s'associer à M. Pronteau et 
à moi-même pour demander à l’Assemblée 
queique tolérance en ce qui concerne le 
terips réglementaire de parole. 


M. le dent, Eles-vous 
Di'nsieur le ministre ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
de t'ai pas l'autorité mécessaire pour don- 
ner mon accord, 


M. François Quilici. De mon côté, je me 
boruerai au problème des pétrokes tuni- 
sivns sans évoquer les questions plus lar- 


d'accord, 


&c: énoncées dans le bHhellé de cette in- | 


lerpellation, pour ne point abuser de la 
biveilance de l’Assemblée et laisser à 
ce itbat son caractère limité. 

Cici étant entendu, je constaterai que, 
depuis le dépôt de ma demande d'inter- 
Pe'lion, le Gouvernement donne les si- 
£uc; d’un embarras si manifeste que l’on 
L ‘ se demander s’il n’a pas été débordé, 
tpassé par des forces occultes qui se rt- 
Vélcraient plus puissantes que: lui s'il 
8 obstinait, dans ces accords, comme sem- 
blait l'affirmer au Conseil de la Républi- 
que, M. le ministre des affaires étrangères. 

C'est, en vérité, la seule expiication aux 
conventions monstrueuses qu'il est sur le 
point de conclure. 

Et à un moment, c'était bien son propre 
sentiment, puisqu'il en était arrivé à nier 
l'existence même de ces accords. 

C'était il y a trois semaines, à l'issue 
d'un conseil de cabinet Ce fut un vrgane 
de la majorité gouvernementale, L'aube 
qui altribua la déclaration suivante au se- 
me me. d'Etat, porte-parole du Gouverne- 
HeHht: 

« Les concessions faites à des sociétés 
dont les capitaux sont en majorité d'ori- 
gine étrangère sont purement « fictives ». 
— C'est L'aube qui mets ce mot entre guil- 
lemets — « et le Gouvernement a -indiqné 
qu'il n'existait aucun acte juridique con- 
tractuel avec ces sociétés. » 





ange au pied de la lettre ces dé- 
ions ministérielles, cette énorme af- 
faire qui, en Tunisie, a fait l’objet d'une 
ification hâtive une commission du 
Grand Conseil et d'un décret beylical, qui, 
à Paris, fut évoquée aux tribunes de l’As- 
semblée nationale et du Conseil de la Ré- 
ublique dont on obtint des exermptions 
, qui, dans la presse, a prov 
d’abondants commentaires et des mises au 
point officieuses non moins abondantes, 
n’existerait pas, purement et simplement. 
Elle serait æ fictive ». On aurait, durant 
des mois, négocié, légiféré, parlé, écrit, à 
propos de rien, de moins que rien, d'une 
simple imagination. 

Pour résumer les variations du Gouver- 
nement, je rappellerai seulement qu'on a 
commencé par dire que « proposition 
n'était pas négociation », puis on à in- 
sinué que « négociation n élait pas obli- 
gation », pour en arriver à affirmer que 
« permis de recherches ne signifiait pas 
concession d'exploitation ». 

Or, il est certain que d'importantes com- 
pagnies n’entreprennent pas des prospec- 
tions onéreuses sa9s la garantie qu'elles 
en auront ie bénéfice. er 

Les trusts ne sont pas des organisations 
philanthropiques. 

Cette garantie, le décret beylical la leur 
accorde d'ailleurs. Il déclare dans son arti- 
cle 7: 

«La transformation en concession sera 
accordée de plein droit, du seul fait de la 
constatation de l'existence du gite. » El 
ceci pour 9% ans. ô 

lei, le Gouvernement s'est laissé pren- 
dre en flagrant délit de contre-vérité. 

Devant :e Parlement, il n’a guère pro- 
cédé autrement. L'Assemblée nationale. 
et le Consei! de la République ont élé 
aibusés. 

Le 20 août 1948, M. Alphonse Denis, dé- 
puté communiste, donnait assez exacle- 
ment l’économie des accords conclus en 
Tunisie avec la Shell et la Gulf. Il s'agis- 
sait des exémptlions fiscales à accorder à 
la société financière de pétroles, société 
holding constituée pour alimenter Ja part 
française dans les sociétés mixtes, consti- 
tnées en Tunisie notamment. 

Avec la meilleure foi du monde, j'en 
suis sûr. le rapporteur général lui répon- 
dait: « Je note que la société holding a 
pour but de réunir des capitaux français 
— je souligne « français » — par l'inter- 
médiaire des établissements bancaires na- 
tionalisés ou des autres banques franrai- 
ses qui assureront le placement des ac- 
tions dans le public — je souligne à nou- 
veau « françaises ». 

Et le secrétaire d'Etat aux finances ren- 
chérissait: « Je fais observer, en outre, 
les sociétés en faveur desquelles ces 

ispositions sont prises sont des sociétés 
d'économie mixte et que, par conséquent, 
les droits de l'Etat sont spécialement pré- 
servés et garantis. 

«a Les craintes qui nous sont exprimées 
sont done sans aucun fondement, j'en 
puis donner l'assurance à l'Assemblée, » 

Ainsi, par uu procédé bien connu, on 
avait répondu sur la Société financière 
des gt. et non sur les sociétés mix- 
tes à participation étrangère et l'équivo- 
que a entraîné le vote de l’Assemblée. 

Ce fut à peine différent au Conseil de 
la République. Je me sujs reporté à Ia ré- 
solution votée au Luxembourg. Nulle part, 
il n'y est question d’une participation 
étrangère majoritaire. Au contraire, on y 
affirme la nécessité de maintenir l'indé- 
pendance nationale. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous n'avez pas lu le rapport qui J'accom- 
pagnait, 





_M. François Quilici. J'y arrive, monsieur 
lé ministre. 

En séance, le rapporteur, M. Armengaudr 
fut assez discret. Mais il déclara no'am- 
ment: « Nous connaissons des projets en 
cours, il faut les encourager. » 

M. Armengaud passe pour un techni 
cien distingué. C’est pourquoi, sans doute, 
il avait des lumières que la plèbe des par- 
lementaires à laquelle j'appartiens ne pos- 
sède pas. 

Son rapport imprimé est plus explicite 
sans être absolument met. J'y relève le 
passage suivant qui semble le plus clair: 
« Qu'importe l'origine des capitaux dès lors 
qu'ils seront employés pour Je bien de 
l'Union française et qu'aucune restriction 
de quelque nature quelle soit ne sera ap- 
portée à l'activité d'entreprises ainsi for- 
imées ». 

M. Armengqud en parle à son aise. Il est 
orfèvre. I x la désinvoltwre des scienti- 
fiques qui, tout entiers au but qu'ils re- 
cherchent, balayent d’un geste toutes les 
contingences, même nationales. 

ll ajoutait: « Personne ne s’est avisé de 
se plaindre du droit de distribution ac- 
cordé en France aux entreprises françaises 
à majorité étrangère, alors qu’elles détien- 
nent en fait un levier important d'action 
sur la répartition commerciale de l'es- 
seance ». 

On s'aperçoit biea aujourd’hui que ces 
compagnies détiennent un levier de com- 
wande terriblement puissant et pas seule- 
tuent sur la répartilion commerciale de 
l'essence. C'est une raison de plus pour 
prendre nos précautions, 

Tous les projets actuels de recherche 
ont justement pour but, selon M. Armen- 
gaud lui-même, de réparer notre retard de 
25 ans et de faire cesser notre dépendance 
en matière de pétrole. Est-ce une manière 
de la faire cesser que de perpétuer et 
d'étendre la maiïnmise chez nous de com- 
pragnies étrangères ? 

Nulle part, cependant, ou ne trouve dans 
le rapport de M. Armengaud, en €e qui 
concerne l'avenir, l'expression claire de 
«" capitaux majoritaires », L a’est jamais 
question que de « capilaux importants ». 

Dans son intervention, M. Poirault, si- 
gnataire avec M. Armengaud de la prope- 
sition de résolution en question, rappe- 
lait les déclarations faites en comm'ssion 
par M. le ministre de la France d'’outre- 
ner qui affirmait alors: « Lorsqu'il y à 
des investissements étrangers, il faut avoir 
recours à l'actionuariat d'Etat et il faut 
que les capitaux français restent majori- 
laires » 

C'est ainsi que fut enlevé le vote du 
Conseil de la République. 

Si j'ajoute que le conseil supérieur des 
carburants n’a pas été réuni depuis fin 
1947 et que la commission des investisse- 
ments à l'étranger n’a pas été consultée, 
j'aurai bien montré que cette affaire a été 
menée dans le secret. 

Cette dernière commission qui siège au 
ministère des finances est composée de 
fonctionnaires. Elle examine, ‘quand il 
s'agit de sommes supérieures à 2u millions 
de francs, toutes les demandes d’investis- 
sement de capitaux en France et dans les 
territoires placés sous notre autorité, ef 
inversement, toutes les demandes d’inves- 
tissement de capitaux français À l'étran- 
ger. ln fait, il n’est pas de demande, 
même inférieure au chiffre preserit, qui 
ne soit examinée par cette commission. 

Pour la première fois, elle n'a pas eu à 
connaître des investissements américaine 
et anglais dans les pétroles de Tunisie, 
alors qu'il s'agit là de centaines de mil- 
lions.et même de milliards, 


+ 6 ee a rend, 
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A Tunis, la méthode ne fut pas diffé- 
rente, La constitulion de ces sociétés exi- 
eait une modification de la réglementa- 
ion en vigueur, On <hoisit une. période 
d’intersession du grand conseil qui, pour- 
tant, devait se réunir dix jours après. 
On ne saisit même pas la délégation mixte 
qui, à Tunis, joue le rôle des comimis- 
sions départementales dans nos conseils 
généraux. 

C'est À la commission mixte de lJégis- 
Jation qui ne comprend que douze mem- 
bres, qu’on soumit le texte qui devait de- 
venir le décret beylical du 13 décembre 
1948, celui d’un modèle de convention et 
celui d'un modèle de cahier des charges. 


Ces trois documents représentaient, au to- 
lal, 118 articles copieux et d’une aride tech- 
nicité. 

Or, ils ne furent remis que la veille 


au soir aux conyaissaires. Par surcroît, ils 
comporlaient des passages en blane, 

On expliqua que les blanes seraient rem- 
plis par les autorités qualifiées, le direc- 
leur des travaux publics par exemple, 
empressé de changer peu après 
le dépôt de ma demande d’interpelatinn. 
Cor. messieurs, de même que 
le Gouvernement a fait l'impossible pour 
éluder ce débat, de même, à tous les éche- 
lons administratifs, > que ce soit 


" « * + 
u On sS eESsi 


2. à 
mesdames 


it éembk 


maintenant la fuite qui s'organise devant 
? : . 
les responsabilités. 
C2 sont encore des textes contenant des 


blanes qui furent soumis à la signature 


du bev. Ce sont, enfin, des textes tou- 
jours nentés de hlanes qui ont été 
publiés on Journal -officiel tunisien le 
21 décembre 1948, 

J'en ai ici un exemplaire. On y voit que 


du cahier des charges s’'intitulent: « Dis: 
positions particulières ». Ces dispositions 
particulières doivent être, en etlet, assez 
particulières puisque leur énoncé est rem- 
placé par des lignes en pointillés. 

Toutefois, un renvoi en bas de page pré- 
cise : « Arlicle à remplir au moment de la 
signature du cahier des charges. Il con- 
tiendra les dispositions d'ordre particulier 
applicables aux titnlaires en question. » 

L'explication parait raisonnable à pre- 
mière vue, comme Ja plupart des expli- 
cations, Mais qui ne voit les latitudes dis- 
crétionnaires que s’assurent ainsi, pour le 
dernier moment, les signataires ! 

Le conseille communiste M. Attal tenta 
bien de soulever enguite la question en 
séance du grand conseil. Le débat fut esca- 
moté. On voudrait servir la propagande 
du parti communiste qu'on ne saurait faire 
dävantage. : 

Les jourmaux funisiens s’emparèrent de 
celte affaire, J'ai ici un volumineux dos- 
sier. 

Mais, mesdames, messieurs, le Gouverne- 
ment ne peut en tirer argument, On ne 
saurait exiger de chacun d’entre nous qu’il 
lise tout ce qui paraît dans nos provin- 
nt et daus tous les territoires de l'Union 
rançaise. 


Ne se sait à Paris que ce qui paraît à 


La presse tunisienne affirme que ces 


informations ont été transmises à Paris par 
le buresu à Tunis de l'agence France 
Pre e 

Elles n'ont jamais été publiées ici. Avant 


pere j'étais Fun des collaborateurs de 
‘agence Haras, Je sais que seul, le qüai 
d'Orsay avait le pouvoir d’empêècher cette 


publicalice. 


M. le président. Monsieur Quilici, j'ap- 
plique le règlement de façon libérale, mais 
je dois vous faire observer que vous dé- 
passez votre temps de parole, 





M. François Quilici, Nous avons, je crois, 
convenu que le règlement ne serait pas 
strictement appliqué. 

C’est ainsi qu'il a fallu attendre quatre 
mois et le départ du Parlement en vacan- 
ces pour apprendre par une dépèehe de 
Londres, reproduite par Le Monde, dont 
l'officisioté ne fait aucun doute pour per- 
sonne, que des accords avaient été envi- 
sagés, sinon conelus en Tunisie avec des 
compagnies pétrolières étrangères. 

Voilà done l'atmosphère étouffante dans 
laquelle à été mence toute ælte affaire 
qui ressemble à une intrigue, 

Car, mesdames, messieurs, d’autres pays 
que la France viennent de passer des ac- 
cords avec des sociétés étrangères ou de 
procéder à des recherches de pétrole avec 
des copcours étrangers. 

Du pétrole a été trouvé en Italie. Les 
Italiens, cependant, dit Le Monde, souli- 
gnent le fait que les forages et la mise en 
route ont été effectués à l’aide de matériel 
américain, mais que tous les travaux ont 
été faits sous une direction exclusivement 
italienne. 

En mars dernier — j'appelle votre atten- 
tion toute particulière sur ce point, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères — 
le ps a passé un contrat de recher- 
che et d'exploitation — le premier, à ma 
connaissance, depuis Ja nationalisation de 
son industrie pétrolière — avec un groupe 
américain, è 

Une dépêche en date du 26-mai dernier 
de Mexico City à l’Associaled press repro- 
duit des déclarations de M. Edwin Pauley. 
représentant de ce groupe où sont asso- 
ciées non point la Shell et la Gulf, mais 
deux entreprises indépendantes, l’Ameri- 
can Independant oil company et la Signal 
oil company. 

M. Pauley a déclaré que son groupe, qui 

orte le nom de C. I. M. A. — ce sont les 

initiales de os à va ar en mexicain — 
se propose de dépenser de trois à cinq 
millions de dollars en travaux prélimi- 
naires de forage cette année. Le budget de 
l’année prochaine est de 100 millions de 
dollars. 

Soulignons tout de suite que, dans une 
premiere période. des investissements de 
à millions de dollars en cinq ans sont 
seulement exigés en Tunisie de la Shell et 
de la Guif 

La dépèche de l'Associated Press pour- 
suit : 

« Le contrat du groupe américain avec 
la Pemex, qui détient le monopole du ri 
trole, a été rendu public le 11 mars. Les 
forages” doivent re exécutés dans des 
douze prochaines années. Si le groupe 
trouve du pétrole, il recevra la moitié de 
la production jusqu'au remboursement 
total des dépenees effectuées, plus une 
marge de bénéfice de 15 p. 100 s'il s'agit 
de pétrole obtenu par des forages nor- 
maux et de 18 p. 100 s’il s’agit de gise- 
ments côtiers, Enfin le groupe recevra, 
pendant vingt-cinq ans, 15 p. 100 de la 
production totale. » 

Ainsi le Mexique, pour peu qu’on trouve 
du pétrole dans le périmètre concédé, re- 
couvrera en quelques années l'intégrale 
propriété des exploitations et ne payera 
plus redevance que- pendant vingt-cinq 
ans. 

On est loin des conditions qui sont 
consenties en Tunisie à Ja Shell et à la 
Gulf. Cet accord conclu par le Mexique 
apporte la démonstration qu’on pouvait 
faire autrement qu'il à été fait. 

L'Iran Jui-même a obtenu de meilleures 
propositions de la part de YU. R. S.Ss. 
Pendant vingt-cinq ans, l'Iran recevra 
49 p. 100 des parts et, ensuite, ces parts 
seraient réparties à égalité entre les deux 
contractants. 





C'est qu’en Iran, comme au Mexique, la 
concurrence a joué et l'Etat concédant ea 
a bénéficié. 53 
. On peut se demander si nos négocie 
teurs ont cherché à profiter de cette con« 
currence dans l'intérêt français, car ils 
ne pouvaient ignorer que la Shell et la 
Gulf sont déjà liées par une puissante 
communauté d'intérêts, que l’une entraîne 
l’autre dès qu'il s’agit de concessions en 
territoires étrangers, 

Elles sont associées en Erypte. À Ko- 
wait, dans le golfe persique, elles se PE 
tagent la concession et la Gulf vend Ja 
totalité de sa production à la Shell, Je 
signale, en passant, que l'Iran a dù re- 
connaître l'autonomie du sultanat de 
Kowaït. 

On retrouve les deux associés en Tu- 
nisie- 

D y a plus: les Etats-Unis et l'Angleterrg 
ont concu, le 24 décembre 1945, un traité 
inspiré de celui signé à San-Remo par Ja 
France et la Grande-Bretagne, après la 
guerre 1914-1918, | 

Les buis de cette convention anglo- 
américaine ne sont pas dissimulés, On lit 
à son article 1*: « Les gouvernements 
signataires conviennent que le commerce 
international du pétrole sous tous ses 
aspects doit être dirigé de manière ordon- 
née sur une base mondiale », 

Sous les mots, il s'agit, il faut bien le 
dire, d’un partage des richesses pétrolièred 
du monde. Ce traité, d’aiileurs, n'a pas été 
ratifié par le Sénat américain. Mais l’exem 

le de Kowaït, et maintenant celui de 14 

uuisie, montre qu’il est appliqué par les 
compagnies, 

Je crois bien plus à l'influence de ces 
accords, privés ou publics, sur notre af« 
faire tunisienne, qu’à celle de l'accord bis 
latéral franco-américain, 

Celui-ci stipule, en matière économique, 
l'équivalence des droits entre les natio- 
uaux français et américains, mais ji: n’4 
pas édicté de prépondérance en faveur d8 
ces derniers, moins encore des Anglais. 

Dans une interview, le directeur deg 
carburants précisait d’ailleurs que « la 
traité bilatéral franco- améritain nous eme 
pêchait d'exercer quelque diserimination 
que ce fût à l’égard d'une firme améri- 
caine si les offres de cette dernière étaten 
plus avantageuses ». y 


Et nous rétrouvons ici ma questiony 
A-t-on cherché des concunents à la Shell 
et à la Gulf ? 


Une autre question se pose encore: Le 
sociétés de recherches et d'exploitation 
sont, en France, des entreprises d'Etat. 
Va-t-on, sur le marché francais, les mettrg 
en concurrence avec des sociétés étrans 
gères ? 

Si, demain, l'Amérique vous demande dg 
construire es chemins de fer en France, 
et M donner des rivales à la S, N, 

Enfin, je pense qu'on ne va pas pré- 
tendre qu’une réciprocité parfaite nous est 
accordée en prenant prétexte de nos ins 
vestissements en Floride, par exemple. 

La France est arrivée nne dermièr4 
aux Etats-Unis, dans un pays qui était 
déjà le premier producteur de pétrole du 
monde et dont la supériorité économiqu& 
est écrasante. 

Fa Tunisie, qui est seulement pays dd 
protectorat francais, l'Amérique et j’Angle- 
lerre 6e présentent bonnes premières ef 
recoivent la part du lion. 

Sans doute, le Gouvernement a-t-il coms 
mis une maladresse quand, dans son 
souci d’éluder ce débat, il a insisté pour 
que ce fut uniquement M. le ministre des 
affaires étrangères qui répondit à mon 
interpellation, La propagande communista 
en tirera parti, - 
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, signalé ce danger dès mwa leltre 
D d'a jaquelle j'ai fait allusion au 
cours d'une séance précédente, au secré- 
Œaire général de celte Assemblée, et dont 
M. le président du conseil et M. le ministre 
des étra ont, par lues soins, 
recu copie. J'ai , de mon côté, fait 
tout ce était le pour eripècher 
d'exploi politique d'une situation trop 
souvent dE TT : 
ro à 80 p. 100 de la production de pétrole 
aux klats Unis émanent de cornpagnies re- 
jativement getites et moyennes, de ceux 
qu'on les indépendants, Des trusts 
come la Standard, la Shell, qui bien que 
britannique a, aux nis, une acti 
considérable, la Gulf elle- éme, s’aûr 
gent souvent, pour leurs recherches, à ces 
indépendants. 

la concession de la « zone meutre » 
d'Arabie est récente. L'est le cartel des 
indépendants qui l’a enlevée au prix, dit 
Le Nonde « d'avantages étonnants pour 
les terri concédants ». 

Fa France, nne n'a pensé à ces 


me n est allé tout droit à la 
Shell. Pourquoi ? 


C'est peut-être que !s Shell, dans le 
domaine de la distribution, contrôle une 
grande partie du marché français et la 
majeure partie du marché nord-africain. 

Dans la métrapole, elle absorbe une à 
use les entreprises françaises de raffinage 
et de distribution. C'est ainsi qu'elle pos- 
sde les raffineries du Petit-Couronné, de 
Pauillac, de Berre, de Dunkerque. 

Sa rivale, la Standard, n’est d’ailleurs 
ps en reste. La Com ie Française de 

affinage, contrôlée par l'Etat, s'était ré- 
servé jusqu'à 45 p. 100 du marché natio- 
na!. 1 n’est bruit, dans les milieux spé- 
cialisés, qmue d'une convention qu'elle 
aurait passée avec la Standard pour lui 
abandonner la majeure partie de cette 
part, soit 25 p. 100. 

On à été jusqu'à m'assurer que 
M. Pineau lui-mème n'avait pu obtenir 
une explication satisfaisante sur cet 
étrange marché. 

En Tunisie, la Shell et la Gulf ont reçu 
des avantages exorbitants. Elles s'instal- 
lent comme un Etat dans l'Etat, avant 
d'absorber l'Etat. On leur en donne les 
DOYENS, 

D'abord, les concessions qui leur sont 
teruises occupent des surfaces considéra- 
bles, pratiquement un tiers du pays pour 
tac une d'elles, 

Ensuite, 65 p. 100 des actions dans les 
sociétés mixtes où elles entrent leur ont 


été attribuées. Cette proportion de 65 pour 
400 prenait, dans l'opinion, une significa- 
tion & ique. 


Le Gouvernement l’a compris. La se- 
maine dernière, à l'issue d'un conseil res- 
treint, 4 faisait annoncer « qu'il se 
sait, au cours de négociations ultérieures, 
de réexaminer le problème pétrolier en 
vue, aotamment, d'améliorer la part faite 
aux investissements français », 

ne pu au officieuse était, ges 

mée par un <ommuniqu 
ociel du Quai d'Orsay, et hier, au Conseil 
de ls ique, M. le ministre des 
affaires étrangères lui-même qui, cepen- 
dant, ne paraissait pas nourrir beaucou 
d'espoirs quant au résultat de ses d 
marches. 

Néanmoins, avant même d’être engagé, 
ce débat aura servi puisque les accords 
sont remis en chantier, Cependant, ls res- 
ten détestables si le ne 

obtient pas une participation française 
pau _ _, , À dé raisonnable et 
<ontractuellemen sinon dans Fi 
médiat, 3 Hd 


| 





Mais ici, nous retrouvons encore les 
aux-fuyants et les affirmations fälla- 
cieuses. Le Gouvernement se targue de 
s'être assuré au sein de ces sociétés mixtes 
un droit de veto, en conservant une part 
française de 35 p. 100 des actions. 

C'est un leurre. Il le sait bien, car il ne 
peut ignorer la loi sur les sociétés, 

J'ai été surpris et même peint, mon- 
sieur le ministre des affaires €trangères, 
qué, devant le Conseil de la République, 
vous ayez repris à votre compte uN argu- 
ment si fragile. Je me permets je vous 
renvoyer à l'article 28 de la loi du 24 juil- 
let 1867 modifiée, qui dispose : 

« Dans toutes les assemblées géné- 
raies. » — il s’agit des assemblées ordi- 
naires, des assemblées de gestion — 
« …les délibérations sont prises à la ma- 
jorité des voix. » 

Je vous renvoie encore à l’article 31 de 
cette loi qui traite des assemblées extra- 
fe va ND indique, dans son paragra- 

s 2”: 

« L'assemblée générale peut modifier les 
statuts dans toutes leurs dispositions. Elle 
ne peut toutefois changer la nationalité de 
la société, ni augmenter les engagements 
des actionnaires, » 

il ne faut d'ailleurs pas confondre ces 
« engagements des actionnaires » avec les 
a entations de capital. 

son paragraphe 3, le même article pré- 
cise : 

« Les assemblées qui ont à délibérer sur 
les modifications touchant à l'objet ou à 
la forme de la société ne sont régulière- 
ment constituées et ne délibèrent valable- 
ment qu'autant qu'elles sont composées 
d'actionnaires représentant les trois quarts 
au moins du capital social. Leurs résolu- 
tions, pour être valables, doivent réuuir 
les deux tiers au moins des voix des ac- 
tionnaires présents où représentés, » 

C'est là que vous placez votre veto, mon- 
sieur le ministre, soit que vous ne répon- 
diez pas À la convocation de l'assern- 
blée extraordinaire, soit que, porteur de 
35 p. 100 des voix, vous vous opposiez 
à la mesure proposée. 

Mais ce veto ne s’applique qu'à un chan- 
gement de mationalité. Or, ces sociétés 
sont tunisiennes et reçoivent de l'Etat 
tunisien de tels avantages qu'elles ont in- 
térêt à le rester. 1l s'applique encore à 
une augmentation des engagements des 
actionnaires ou à un changement de l'ob- 
jet et de la forme de ces socittés. 


J'ai dit qu'il ne fallait pas confondre 
cette augmentation des engagements des 
actionnaires et l'augmentation de capital. 
Ces sociétés sont anonymes. Pourquoi 
changeraient-elles de forme ? Quant à leur 
objet, elles reçoivent tant de droits, pour 
des activités si multiples, qu'on ne voit 
pas comment elles pourraient les changer. 

Votre veto, par conséquent, n'aura ja- 
mais l’occasion Île s'appliquer, car, à son 
paragraphe 4, l'article 31 prescrit: 

« Dans les cas autres que ceux prévus 
par le précédent paragraphe, si une pre- 
mière assemblée n'a pas réuni un nombre 
d'actionnaires représentant les deux tiers 
au moins du capital social, une nouvelle 
assemblée peut être convoqnée. 

« La seconde assemblée délibère valab!e- 
ment si elle se compose d'actionnaires 
représentant la moitié au moins du capital 
social, » 

Et si, d'aventure, une troisième asseæ- 
blée est nécessaire, celle-ci peut délibérer 
valablement si elle représente seulement 
un tiers du capital social. 

La loi tunisienne, en pareille matière, 
ne peut guère différer de la loi française, 
et moins encore êkre plus rigoureuse, En 


admettant que seules s'appliquent dans la 
ge les dispositions de la loi du 24 juil- 
1867, sans les modifications apportées 

ar la suite, tous les juristes savent que, 

e toutes, cette loi fondamentale était la 
plus libérale. à 

Alors, que devient votre droit de veto, 
monsieur le ministre ? 

En conséquence, les sociétés pétrolières 
que vous créez ne sont, quant à leurs pou- 
voirs, ni mixtes ni tunisiennes: €iles Sont 
anglaises ou américaines. La France n'y 
met que des capitaux. Seule, la Tunisie en 
tire une redevance. 

Comme les grands féodaux du passé, 
elles relèvent d'une haute justice, d’ane 
justice qui leur est particulière. Dans un 
pays de droit français, et au mépris de 
ce droit. qui interdit à l'Etat d'accepter 
l'arbitrage entre un iculier et lui, elles 
ne relèvent que de l'arbitrage. _ 

En cas de litige, l'Etat désignera un 
arbitre, la société en désignera un autre. 
Si les deux parties ne peuvent s’accorder 
sur la désignation d'un troisième arbitre, 
celui-ci sera désigné par le vice-président 
du conseil d'Etat. 3 À 

Les sentences rendues par les trois arbi- 
tres à la majorité auront force exécutoire, 
et, monstruosité au regard de notre cnde 
de pr civile, elles seront sans 
appel. 


Mesdames, messieurs, nous introduisons 
en Tunisie, et en faveur de sociétés étran- 
gères, ce régime des capitulations dont se 
sont émancipés un à un, quand {ls l'ont 

u, tous les pays qui y étaient soumis. 
Nous y instaurons le statut des vieilles 
concessions accordées dans les Etats du 
Proche-Orient. 

Ces sociétés américaines et britanniques 
bénéficient d’extraordinaires garanties fis- 
cales. L'Etat tunisien abdique à leur profit 
l’une de ses prérogatives essentielles, à 
| savoir la perception de l'impôt. IL s’inter- 
dit de modifier les droits d'enregistrement 
et les redevances auxquels sont assujettis 
les titres miniers. Ces taxes resteront 
telles qu’elles sont fixées au moment de 
la signature de la convention. Et, comme 
si ces exemptions ne suffisaient pas, 1 est 
convenu que le total des impôts à perce- 
voir sur lès activités de ces compagnies ne 
pourra dépasser 12,5 p. 100 de la valeur 
du pétrole brut extrait. 

BL y a plus: toutes facilités leur sont 
accordées pour les installations annexes, 
c'est-à-dire la construction de dépôts et de 
pipe-lines, de routes. et de voies ferrées, 
d'installations portuaires, de réseaux élec- 
triques et de télécommunications. 

Mieux, elles me demander « de 
compléter l'outillage public existant ou 
d'exécuter les travaux présentant un inté- 
rêt général, même sur le domaine public 
et privé de la Régence. » 

L'autorité me peut ni refuser ni s'oppo- 
ser au projet des sociétés ; elle peut seu- 
lement dire, dans un délai de trois mois, 
si elle assume les frais des travaux ainsi 
projetés non par elle, mais par les compa- 
gnies. Par surcroît, les besoins des socié- 
tés seront satisfaits en priorité. 

Toutes facilités aussi sont accordées au 
concessionnaire s’il veut importer ou dis- 
tribuer des pétroles raffinés. C'est-à-dire 
qu'on instaure en faveur de la Shell ou de 
la Gulf non seulement un monopole. 


M. le président. Monsieur Quilici, je vous 
demande de bien vouloir conclure. 


M. François Quilici. Monsieur le prési- 
dent, il faudrait tout de même en arriver 
à discuter cette question. Le Gouverne- 
ment est d'accord sur ce point et l'Assem- 
blée marque sa bienveillance, (Mouve- 





ments divers.) 
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M. Henri Teitgen. 1] s’agit d’une fixation 
de date! 

M. François Quilici. Je Je sais bien, 
mails... 


M. Henri Teitgen. Alors, si vous le savez, 
obéissez au règlement, 


M. François Quilici. Vous savez, mon- 
sieur le président, que l’on a, depuis 
quelque temps, toléré dans des cas sem- 
blables à celui-ci une application exten- 
sive du règlement. 


M. Henri Teitgen. C’est une mauvaise 
habitude qu'il ne faut pas faire durer. 


M. François Quiliei. Pourquoi voulez- 
vous qu'à propos d'une question aussi 
grave pour l'intérêt national on ne trans- 
gresse pas un règlement qui commence à 
devenir désuet ? 

On instaure, disais-je, en faveur de la 
Shell ou de la Gulf non seulement un 
monopole de recherches et d’exploitation, 
mais on prépare à leur profit le monopole 
de la distribulion. 

D'autre part, l'appui de la Régence est 
accordé au concessionnaire pour « l'aider 
à amener les industries existant en Tuni- 
sie à substituer le gaz aux autres sources 
d'énergie » et des prix inférieurs sont 
fixés dans une première phase sur la base 
de 5 p. 100 au-dessous du prix de revient. 

Ainsi ces accords prévoient même le 
dumping en faveur de sociétés étrangères. 


M. René Mayer. !l ne faut pas oublier 
qu'il n’y a pas de charbon en Tunisie. 


M. François Quilici. On voit la puissance 
qu'auront ces sociétés qui, vite, se seront 
assuré le monopole de l'énergie en Tu- 
nisie, 

En contre-partie de ces privilèges, ja 
France, puissance protectrice, mais action- 
nake minoritaire reçoit peu ou prou. 

Dans une réunion ministérielle du 
10 avril 1918, qui paraît avoir été décisive, 
le Gouvernement avait posé sept condi- 
tions à ces accords. Nous n’en retiendrons 
que deux. 

La première était que la Tunisie se ver- 
rait réserver l’équivalent en pétrole brut 
de ses besoins en produits finis. 

Une restriction 1mportante a été appor- 
tée à cette clause: la part réservée à la 
Tunisie ae pourra dépasser 60 p. 100 de 
la production totale, quels que soient ses 
besoins, par conséquent, 

La deuxième était un droit de préemp- 
tion, au bénéfice des sociétés de raffinage 
installées en France et dans l’Union fran- 
caise, sur la totalité de la production de 
pétrole brut et payable en monnaie locale 
sur la base des prix mondiaux, 

Nous payerons done en francs français, 
mais aux prix mondiaux, du pétrole ex- 
trait dans un pays placé sous notre pro- 
tectorat et qui appartient à la zone franc. 
Ce n’est point un privilège; c'était bien 
le moins. 

Mais ensuile, pour ce qui concerne notre 
droit de préemptlion, « il a été reconnu 
qu'il n'y avait aucun inconvénient, mais 
au contraire des avantages à autoriser la 
vente en devises de pétrole brnt ». 

J'avoue ne pas voir ces avantages sinon 
que l’on prive Îles raffincries françaises et 
uotre contrôe des changes du surplus de 
devises que produirait exportation de 
produits raffinés et non de pétroles bruts. 

C’est pourquoi, une fois encore, nous 
voyons que le Gouvernement a été dé- 
bordé. 

Pour l'Etat tunisien, une redevance de 
10 p. 100 a été obtenue alors que cette 
royalty n'est que de 5 p. 100 dans les 

ays pétroliers de l'Amérique du Sud. 
di que ce taux de 10 p. 100 subisse 


des abatlements importants conformément 





au cahier des D re on peut se féliciter 
qu’une manne si abondante soit promise à 
uos protégés. A une réserve pres. 

S'il est vrai que grâce à des royalties de 
5 p. 100 le Vénézuéla peut se dispenser de 
lever des impôts, que pèseront, face à 
l'importance du revenu versé par les com- 

agnies pétrolières, les 14 milliards de 
rancs de recettes normales du budget 
tunisien ? 

Il nous a fallu soixante ans et une 
our lever l’hypothèque italienne 


guerre h | 
sur la Tunisie. Nous venons de consentir 


une nouvelle hypothèque, tout autrement 
pesante et durable. 

Dans tous les pays protégés, le jeu con- 
siéte à opposer d'autres grandes puissan- 
ces à la puissance protectrice. 

Nous avons fait en Syrie l’amère expé- 
rience de ces rivalités des puissances. 

Actuellement un gouvernement senous- 
site, ouvertement soutenu par l’Angle- 
terre, vient de proclamer l'indépendance 
de la Cyrénaïque, Le Gouvernement sait 
les difficultés qu'il rencontre dans s2n pro- 
jet de remettre à l'Italie la tutelle de Ja 
Tripolitaine que l'Angleterre administre en 
ce moment. 

Etait-il nécessaire, était-il prudent, d'ac- 
corder à une compagnie britannique qui 
peut être nationalisée demain, par sur- 
croit, une zone en contact avec la frontière 
tripolitaine ? 

Le Gouvernement assure que nous 
n'avions ni les techniciens ni le matériel 
voulus pour mener à bien les recherches 
et l'exploitation du pétrole en Tunisie et 
ailleurs dans l'Union française. * 

En vérité, nous disposons d'au moins 
9,000 techniciens et l'institut du pétrole en 
forme chaque année, qui sont, le plus sou- 
vent, engagés par des compagnies étran- 
gères. Ils sont inexpérimentés, c’est vrai. 
Mais il coûterait cependant moins cher à 
la France de les envoyer pour un slage 
de formation pratique aux Etats-Unis que 
de remettre des richesses “sur lesquelles 
nous avons au moins un droit de préemp- 
tion à des trusls étrangers. 

Par seureroit, il n’est pas sûr que la 
technique étrangère soit supérieure à la 
technique française. C’est un procédé fran- 
çais de prospection, celui du professeur 
Schlumberger qui est utilisé dans 90 p. 100 
des champs pétrolifères américains. 

Quand au matériel}, il est exact que nous 
n’en avons guère, mais nous pouvions 
l'acheter, quitte à proionger la période de 
restrictions en matière d'essence. Nous 
pouvions le fabriquer, quitte à acheter 
des brevets étrangers. Nous en fabriquons 
dès maintenant, d'ailleurs. Une société na- 
tionale existe, la S. N. Marep. 

Nous pourrions développer celte entre- 
prise et l’aiguiller vers la fabricalion du 
matériel lourd. 

Et sans doute pouvions “ous compter là 
encore sur l’aide des Etats-Unis qui ont 
fourni ce matériel à l’Italie, dont les ré- 
serves de pétrole s'épuisent, ét qui, dans 
l'appui qu'ils nous apportent, se mon- 
trent avant tout soucieux de dépenses 
productives. 

Le Gouvernement a déclaré que rien ne 
prouvait qu’il y eût des pétroles en Tu- 
nigie et qu’il entendait limiter la part 
française des risques. 

Alors, on ne comprend pas tous les ef- 
forts faits depuis 1909, qui ont été le plus 
souvent décevants parce qu’ils ont été 

oursuivis de manière incohérente et tou- 
ours avec un matériel insuffisant. 

Les prospecteurs américains et britanni- 
ques, d’ailleurs, étaient au travail dans les 
périmètres concédés depuis deux ans, 
avant que tout accord fût mis en forme, ce 
qui soulève en passant un problème de 





souveraineté. 1! est peu vraisemblable que 
des compagnies expérimentées s'engagent 
sans espoir sérieux dans des investisse- 
ments considérables. 

Le Gouvernement a prétendu aussi que 
nous manquions de moyens financiers, Dr. 
il a chiffré lui-même à 6 milliards de francs 
par an les dépenses à engager, Peut-on . 
affirmer que dans un budget de plus de 
1.000 milliards de francs, grevé par des 
gaspillages que la cour des comptes a dé- 
noncés, on ne peut vraiment distraire 
6 milliards de francs pour assurer l'indé- 
pendance de la France dans son approvi- 


gonuenent en pétrole ? 


Au surplus, ne dispose-t-on pas déjà de 
ces fonds ? En 1949, la recherche pétrolière 
a reçu 10 milliards de francs. 


M. Henri Teitgen. Vous en avez encore 
pour combien de. temps ? 


M. François Quilici. Deux minutes, 

Cela représente 150 milliards de francs 
en quinze ans, les quinze ans et les 150 
milliards de francs qui, d'après le plan 
Monnet, sont nécessaires mais suffisants 
pour une prospection sérieuse dans tous 
nos territoires. Il s’agit done simplement 
d'un ordre d'urgence, d'une répartition 
nouvelle de crédits déjà accordés. 


M. Roland de Moustier, Le règlement ! 


M. François Quilici. Je termine, 

On parle volontiers de sommes formida- 
bles. Il est exact que la prospection du 
pétrole exige un effort très coûteux avant 
d'aboutir à un résultat. 

Or, quels engagements ont pris la Shell 
et la Gulf? Chacune d'elles devra in- 
vestir trois millions de dollars durant cha- 
cune des quatre périodes prévues, dont Ja 
première est de cinq ans et les autres de 
trois. Cela représente en moyenne 1 mil- 
lion 200.000 dollars par an, soit 400 mil- 
lions de franes, 

La France fournira un peu plus du tiers 
de ces sommes. Ce sont donc 270 millions 
de francs seulement que chaque année la 
Shell, d'un côté, et la Gulf, de l'autre, 
investiront en Tunisie, 

Nous sommes loin du total des 6 mil- 
liards de francs annuels déclarés néceseai- 
Tes par le Gouvernement lui-même. 

Si le Gouvernement a voulu se hâter, 
s’il a voulu du pétro’e tout de suite, il 
n'est pas sûr que ses interlocuteurs soient 
aussi pressés que lui, I n’est pas sûr qu'il 
obtiendra du pétrole, 

Dans une interview, le représentant de 
la Gulf à Paris a déclaré: « 1] nous faudra 

lusiéurs années de travail avant que les 
orages puissent être entrepris sur une 
grande échelle. » L'état du marché du 
pétroie que les gouvernements américain 
et britannique veulent expioiter « d’une 
manière ordonnée » souffre d'une crise de 
surproduction. On stocke; on a tellement 
stocké que l’on songe maintenant, faute 
de moyens de stockage, à injecter dans Les 
puits asséchés du P trole que l'on pouu- 
pera ensuite suivant les besoins. 

Notre gratitude énvers l'Amérique et 
l'Angleterre — et ce sera là ma conelu- 
sion — ne nous crée pas lJ’obligation de 
nous dépouiller à leur profit. Elles aous 
ont délivrés, c’est entendu, mais c'était 
d’abord pour se sauver elles-mêmes, et le 
monde a contracté envers la France, tout 
au moins en 1914, une dette qui n’est pas 
encore éteinte. 

M. Frank W. Abrams, président de la 
Standard Oil C° of New Jersey, parlant 
récemment à l’université de Carlisle, di- 
sait: « La prospérité matérielle des Etats- 
Unis est avant tout un sous-produit de 
notre foi. » 

Ainsi, mesdames, messieurs, de simples 
hommes d’affaires sont portés, aux Etals- 
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Unis, par la foi qu'ils ont dans la grandeur 
eur pays. 
dy n'es à s sûr qu’en France de hauts 
tonctionnaires, des représentants de l'Etat, 
croient encore au destin du leur. 
_ Nous avons manqué de foi. C'est un 
orte-parole du quai d'Orsay qui répondait 
ë des journalistes exprimant leur inquié- 
tude: « A quoi bon s'indigner ? Voyez les 
Etats arabes du Proche-Orient, ils ont dû 
tous passer par là: l'Irak, le Yemen, 
d'Iran. » 

Mesdames, messieurs, ce n’est tout de 
même pas 1nédire de ces puissances et 
faire preuve d’un orgueil national déme- 
suré que d'affirmer que la France, protec- 
trice de la Tunisie, n’en est pas, maïgré 
ges blessures et ses ruines, au rang de 
ces oligarchies du désert. ? 

Qu'on ne nous dise point que les Tuni- 
siens nous reprocheront d’avoir empêché 
la conclusion de ces accords. IL n'est pas 
sûr qu'ils les envisagent tous avec le 
mème enthousiasme, L'histoire montre, en 


effet, qu'on peut espérer de la France 
qu'un jour elle s'en ira; de l'Angleterre, 
jamais. 


Leurs reproches, d’ailleurs, seront plus 
amers encore le jour où ils s’apercevront 
que nous les avons asservis aux compa- 
gnies pétrolières. (Interruptions au centre.) 


M. Henri Teitgen, Si on laisse couler 
ainsi des robinets d’eau tiède pendant des 
heures, nous serons encore ici le 31 août! 


M. Raymond Moussu, Failes preuve d’au- 
torité, monsieur le président. 


M, le président. La situation est un peu 
spéciale. D'ailleurs, M. le ministre des 
affaires étrangères lui-même s'est montré 
favorable à une application libérale du 
règlement. ; 

fous savez bien qu'il s’agit d’une ques- 
tion qui devait être abordée par l'Assem- 
blée nationale depuis un certain tem 
déjà et qui l’a été par l’autre Assemblée, 

a situation est donc assez délicate pour 
l'Assemblée nationale. 

C'est pue j'ai demandé à plusieurs 
reprises à M. Quilici d'abréger son dis- 
cours. Mais vous reconnaîtrez que je ne 
puis me dispenser d'appliquer le règle- 
ment avec une certaine libéralité. 

Je prie néanmoins M. Quilici de termi- 
ner. 


M. Henri Teitgen. Vous devez être au 
terme de vos libéralités, wonsieur le pré- 
sident, et M. Quilici doit le comprendre, 
(Très bien! irès bien! au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. François Quilici. Je remercie M. Je 
président et l’Assemblée, ainsi que vous- 
même, monsieur Teitgen. 


M. Henri Teitgen, Ce n’est pas de bon 
cœur que j'admets ces libéralités. 


M. François Quilici, Qu'on ne dise point 
que l'échec de ces accords servirait la 
propagande communiste, Ces accords la 
servent bien mieux car ce sont-des conven- 
tions d’asservissement au mercantilisme 
anglo-saxon. 

Li est inutile d’insister vraiment sur la 
contradiction de cette politique française 
qui nationalise à l'intérieur pour échapper 
aux puissances d'argent et qui, en Tunisie, 
se livre au super-capitalisme étranger. 

Les affaires de pétrole suscitent la sus- 
picion publique. C'est ce malaise que je 
voudrais dissiper en demandant au Gou- 
vernement de s'expliquer. Les richesses, 
toutes les richesses des territoires sous 
notre drapeau, doivent être mises en va- 
leur, Nous ris uerions, autrement, de per- 
dre ces territaires. Mais nous les perdrons 
plus sûrement encore si nous acceptons, 
sous prétexte de mise en exploitation, des 





conditions qui équivalent à la cession à 
terme de ces territoires, 

Une fois déjà le Gouvernement s'est dé- 
robé devant une peu pourtant sim- 
ple. J'avais demandé à M. le président du 
conseil de me confirmer publiquement 
ue rien ne serait conclu avant ce débat, 
lors, il ne m'avait pas répondu. J'es- 
père qu'aujourd'hui le Gouvernement 
sera plus loquace. Son devoir est de dire 
clairement ce qu’il fait en ce moment et 


ce qu’il a l'intention de faire, L’Assem- 


lée décidera et le pays jugera. 


M. le président, La parole est à M. Pron- 
me pe (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, 
je désire expliquer les raisons pour les- 
quelles je considère qu’on ne saurait 
effectivement  appliqueæ le règlement 
d’une manière rigidé dans une telle dis- 
cussion. 

Il est incontestable que le débat est 
d'importance. Il est non moins incontes- 
table qu'il s’est déroulé à l'assemblée du 
Conseil de la République, alors que, de- 
puis deux mois, des interpellations dépo- 
sées devant l’Assemblée nationale n'ont 
pas pu être développées. 

Pour ma part, je me contenterai de mar- 
uer très brièvement les principaux points 

e l’interpellation que j'aurais développée 
si le Gouvernement avait accepté la dis- 
cussion sur un sujct de cette importance. 

Le 23 avril dernier, nous avions déposé 
notre demande d'interpellation et il sem- 
ble bien maintenant que le Gouvernement 
ait, par certaines manœuvres, empêché 
la venue de cette interpellation devant 
l'Assemblée nationale. 

IL semble même qu'il se soit appuyé 
dans toute cette affaire dés pétroles, de- 
puis le début jusqu'au débat qui a eu lieu 
avant-hier, sur l'autre Assemblée. I l’a 
fait d'ailleurs dans des conditions tout à 
fait équivoques ven. du point de vue 
constitutionnel, le devoir du Gouverne- 
ment était de venir s'expliquer devant 
l’Assemb'ée nationale, 

En s'appuyant sur le Conseil de la Ré- 
publique, comme l'orateur qui m'a pré- 
cédé l’a fait remarquer, le Gouvernement 
a cependant trompé l'opinion des conseil- 
lers en laissant entendre que les accords 
qu'il allait signer étaient infiniment plus 
avantageux et plus conformes à l'intérêt 
national que ceux qu'en réalité il a décidé 
de signer. 

Déjà, le 11 décembre 1918, l'organe du 
arti communiste tunisien L'Avenir dela 

unisie, puls, quelques jours plus tard, le 
19 janvier, L'Humanité, dénonçaient le 
risque très grave de la mainmise économi- 
que, politique et stratégique des. trusts 
anglo-saxons sur le territoire tunisien. Et 
notre co:lègue Denis, comme on a bien 
voulu le rappeler tout à l'heure, dès le 
20 août 1948, avait pris la précaution 
d'avertir le Gouvernement du danger qu'il 
y aurait à laisser de telles sociétés s’ins- 
taller dans les territoires de ce qu'il est 
convenu d'appeler « l’Union française ». 

Le caractère cynique de la maïnmise 
économique étrangère sur ces territoires 
«, aujourd'hui, provoqué de telles réac- 
tions dans toute la presse qu'il semble 
bien que le Gouvernement ne puisse pas 
entièrement éluder le débat. 


Le public « intéressé aux affaires », 
comme on dit, est inquiet en découvrant 
e des richesses qu'il ignorait il y a peu 

e temps, mais qu'il considère comme 
siennes, même lorsqu'elles se trouvent 
dans un pays soumis au régime périmé 
et odieux, à notre sens, du pro.ectorat, 


sont mises à l’encan et livrées à des so- 


ciétés étrangères, 





Il y a aussi une couche de l'opinion qui, 
en toute bonne foi, découvre seulement 
aujourd’hui que le Gouvernement français 
n'hésite ve À aliéner le patrimoine natio- 
nal tunisien, qui pourtant re lui appar- 
tient pas et qu'il comprend son rôle de 
protecteur de cette manière. 

Protéger la Tunisie, pour le Gouverne- 
ment français, c’est très spécialement la 
livrer pieds et poings liés à ceux qui veu- 
lent avec son appui l’exploiter plus direc- 
tement que lui. 

Voilà où nous en sommes. 

Il y a certainement aussi dans les re- 
mous de l'opinion publique des sentiments 
moins clairs. Certains’ estiment peut être 
que la part du gâteau qui leur revient 
n’est pas suffisante, 

Enfin, il y a, devant cette contradiction 
d'intérêts impérialistes entre les sociétés 
anglo-américaines, des gens qui, en 
France, défendent peut-être tel ou tel 
groupe de ces impérialistes, plutôt l'amé- 
ricain que l'anglais. 

Quoi qu'il en soit, pour nous, nous n8 
défendons aucun de ces groupes. Nous 
défendons ici les intérêts du peuple tuni- 
sien, qui sont entièrement conformes aux 
intérêts de l'indépendance nationale de 
notre peuple et aux intérêts de la paix. 

On connaît les conditions dans lesquel« 
les ces sociétés anglaises et américaines 
se sont vu concéder, en Tunisie, des terri- 
toires très importants. 

Un premier point apparaît clairement : il 
y à en Tunisie du pétrole, et il y a cer- 
lainement des ressources extrémement 
intéressantes. 

Déjà, en 1931, a été créée le S. E. R. E. 
P. T., comprenant l'Etat français, représ 
senté par le protectorat tunisien, la Com- 
pagnie française des pétroles et la société 
Péchelbronn. 

Depuis 1944, les rechesches du S. E. 

E. P. T, sont intensifiées ; l'on a abordé 
notamment les prospections géodésiques 
du Sahel, où des structures, comme disent 
les géologues, avaient été découvertes et 
reconnues comme présentant des iudices 
favorables. Mais le S. E. R. E. P, T. dis- 
pose de très faibles crédits. C'est un syn- 
dicat de recherches pour préparer l'explois 
tation et non pour l’entreprendre au cas 
où elle s’avérerait fructueuse. Et enfin, 
les intérêts de tous ses membres ne son£ 
pas convergents, bien loin de là. 

Aujourd'hui, le S. E, RE, P. T. n’est 
plus aulorisé à prospecter que la zone sep- 
tentrionale, la plus anciennement étudiée: 
et où les indices sont, en fait, le moins 
prometteurs. 

On peut dire que l'affaire a été bien; 
menée, 

Le 10 avril 1948, le comité interministé« 
riel autorisait la constitution en Tunisi@ 
de sociétés de recherches dans lesquelles! 
les participations française et tunisienne 
ne s'élèveraient pas à plus de 35 p. 10 
du capital social. 

Bien entendu, les grands trusts pétro4 
liers étaient très au courant de l’état de 
recherches. Ils y participaient même indi- 
rectement par leurs géologues et leur 
techniciens depuis 1943 dans les pe 
tunisiens. 

Leurs agents parcouraient en tous sens 
l'Afrique du Nord, et, en particulier, l& 
Tunisie et le Maroc. 

Après la Standard américaine, qui, fina« 
lement, dut se rabattre sur des concese 
sions en France, qu'elle vient d'obtenir 
entre la Rochelle et Bayonne, ce sont les 
sociétés Shell, Royal Dutch et Gulf Oil qui, 
en fin de compte, entraient en pourpariers 
et obtenaient les concessions que vous 
savez. 

Ces grandes puissances ne pouvaient 
évidemment pas se contenter de petits 
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périmètres de recherches prévus par la loi 
tunisienne.: Elles n@ peuvent traiter que 
d'Etat à Etat! 3 

le pose maintenant une question au 
Gouvernement, Peut-être n'est-ce pas tout- 
à-fait par hasard qu'un ministre du Gou- 
vernement, M. Jules Moch fit un prermier 
voyage en Tunisie au mois d'octobre 1948, 
due, ayant pris goût au pays, lequel est 
d'ailleurs fort intéressant, il y revint en 
décembre et fit notamment un séjour au 
Fezzan, accompagné de M. Paul Moeh, 
principal personnage de la cummission des 
carburants. 

Le Gouvernement: voudra sans doute 
s'expliquer sur. ces déplacements où le 
hasard sert véritablement très bien les 
intérêts des compagnies étrangères, 

En vérité, après ces déplacements, après 
cette mise en place du décret, des mesures 
sont prises et un arrêté du directeur des 


travaux PA Ho 17 décembre-:1948, mo- 
dilie Ja législation tunisienne. Le partage 


du sol tunisien. peut alors s'opérer en 
toute tranquillité, 

L'ancienne S: E. R. E. P, T. devient la 
Société de recherches et d'exploitation des 
pctroles de Tunisie, Elle abandonne donc 
ses recherches au Sahel qui, de loin, était 
la région où les recherches s’avéraient les 
plus fruetueuses. Elle conserve par contre 
fes anciens territoires et prospecte de nou- 
velles zones qui lui sont attribuées dans le 
Sud. 

Une deuxième compagnie, la Compagnie 
dcs pétroles de Tunisie, est constituée avec 
Ga p. 100 des actions à la Royal Dutch et 
Schell et 35 p. 100 à Ja S. E. KR. E. P. T. 
Flle dispose de’tout le Nord du Sahel qui 
est la région la plus riche d’après les géo- 
logues. 

Une troisième société, la Société nord- 
afrkaine des pétroles, dont 65 p, 100 des 
cctions appartiennent à la Gulf Oil Com- 
jany et 55 p. 100 à la S. E. R. E. P. T. 
a le sud du Sahel et les Lés qui présen- 


tent un intérêt stralégiqué que personne 
he peut nicr dans cette région de l'Afrique 
du Nord. 


Passons sur les conditions prétendues 
sévères dont le Gouvernement se prévaut 
à l'égard de çes sociétés, 

:.1 serait risible — si le sujet n’était pas 
si grave — d'entendre le Gouvernement 
lrançais prétendre s'être montré sévère en- 
vers ces grandes puissaures. En réalité, Je 
Gouvernement français n'a pas lieu de se 


déclarer satisfait des conditions qu'il a 
imposées. 

« Quand, pour répondre aux critiques pré- 
gentées par, la: gresse, lé Gouvernement ; 


disewper, c'est vraiment 


essaye de .s0 
end compté que l'émotion 


parce qu'il se:r 


populaire tant en Tonisie- qu'en France est ; 


en. présence de cette mise à 
patrimoine national de da 


considérab'e 
Yencan -du 
J unisie. 

Objectera--on que les contrats ne sont 
es avantageux ? dit le Gouvernement. 
administration rétorque aussitôt qu'on 
ignore le fond et qu'on ne saït pas encore 
s’il existe du pétrole en Turisie et que les 
sociétés vont courir des risques impôr- 
tants. C’est à le principal argument invo- 
qué par le Gouvernement et l'administra- 
ion. 

Enfin, dit-on, l'Etat n’est pas encore en 
mesure d'accorder des moyens ‘Suffisants 
pour une 4 ae rationnelle. En vé- 
rité, ce sont là de bien faibles arguments. 
Ni la Shell, ni la Guif Oil ne se seraient 
installées pour commencer leurs travaux, 
apporté leur:rmatériel et fait ensorte d’ob: 
tenir, au cours ‘des pourparlers assez longs 
qu'ekles ont’ engagés, de tels ‘accords, si 
elles n'avaient eu précisément la certitude 
Kg tirer des bénéfices, 





| connaîtrorit un régime « fort » qui n'admet 








Lcies de ce cahier des charges, 


D'ailleurs, ces sociétés ont l'habitude de 
faire d'excellentes affaires, Que ce sait, 
notamment, dans ces régions de l'Afrique 
du Nord, au Proche-Orient ou au Mozam- 
bique, elles ont, en réalité, donné quel- 
que preuves de la sûreté de leur coup 
d'œil et de leur sens aigu des bénéfices. 

La Gulf Oil est une grande puissance 
financière. Elle a produit, en 1948, 188 mil- 
lions de tonnes de barils et en a vendu 
136 millions. Elle peut en raffiner 140 mil- 
lions. Elle a une flotte très importante et 
un réseau de 14.000 kilomètres de pipe- 
aines, 

Elle ne se contente pas d'exploiter et de 
raftiner du pétrole brut. Elle s’est spécia- 
lisée, avec le soutien du groupe Mellon, 
dans les recherches scientifiques destinées 
à améliorer les prospections et l'utilisa- 
tion du en : 

La Shell produit 39 millions de tonnes 
de, pétrole, cinq fois la consommation 
francaise. Œlle emploie 200.000 salariés, 
elle est À la tête d'une flotte de plus de 
2.200,000 tonnes. En réalité, cette flotte 
n'est pas très inférieure à la flotte commer- 
clale française tout entière. 

Cette société est fortement installée en 
France, puisque la Sheïl a, en France, la 
société Shel-Berre de raffinage. Elle con- 
trôle en partie la banque de l'Union pa- 
risienne. En Tunisie même, elle assure la 
distribution d’une grande partie des pro- 
duits pétroliers. 

En vérité, jusqu’à cette dernière période, 
la pénétration américaine en Tunisie avait 
été beaucoup plus discrète, Elle se mani- 
festait seulement par l'installation d'agen- 
ces commerciales, de visites spectaculaires 
de géntraux et d'hommes d'affaires, et 

ar une pression économique exercée sur 
e Gouvernement. 

Par exemple, plus de 20.000 hectares de 
terves à blé tunisiennes ont été consacrées, 
en 1948, à la culture du lin pour satisfaire 
les besoins des marchés français et améri- 
cain, alors que les Tunisiens ne sont ja- 
mais sûrs de manger à leur faim. 

Mais, désormais, les trusts anglo-améri- 
cains s'instalkent, Sans doute dira-t-on que 
des milliards de franes seront dépensés en 
Tunisie, que l'équipement de la Tunisie 
sera perfectionné, qu’une somme plus 
considérable d'argent sera mise en cireu- 
lation, les sociétés monteront des réali- 
sations sociales du meilleur stvle pater- 


| nalisté, mais les bédouins et les feilahs 


tunisiens ne seront pas traités autrement 
que ceux d'Arabie et d'Iran, c’est-à-dire 


qu'ils n'auront aucun droit politique, mais | quent, l'indépen 


pas de grève, alors que des profits accrus 
iront s'acchmuler dans les coffres-forts de 
ceux ‘qui auront favorisé leur àasservisse- 
ment et dans ceux des sociétés améri- 
caines. 

Certains journalistes francais se réjonis- 
sent: estimarit qu’à tout prendre ce serait 
une hotte pour la France que des riches- 
ses d'outre-mer ne solent gas exploitées 
poùr le‘bénéfice du genre humain. Voilà 
une pudeur toute nouvelle! À chacun sa 
conception du bonheur des peuples et de 
l'intérêt national. Mais le peuple tunisien 
n'est pas converti à cette conception et il 
ne saurait se réjouir de l'avenir de misère 
qu'on lui propose pouf le seul enrichisse- 
ment de très grandes sociétés qu, en 
même temps, vont mettre la Tunisie dans 
leur réseau stratégique et, par consé- 
quent, aceroître largement tous les dan- 
gers de guërre pour le peuple tunisien. 

Dans les aspects statégiques de ce con- 
trat;° il convient parliculièrement de sou- 
ligner ceux que le cahier des charges sti- 
pule en langage clair, Je demande à l’As- 
semblée d'écouter quelques-uns des arti- 


sociétés 


Celui-ci concède notamment dux 

Cm TA l'aménagement des. dés 
am er S. 

pôts et D è sur les chars de proi 


tion, dans les ports d'embarquement a à 
ni té des usines de pré 
ventuellement de traitement, | 
En deuxième lieu, il met à leur dispost- 
tion les communications routières, ferro- 
viaires ou atriennes, les raccordements aux 
réseaux généraux de voies routières fer- 
rées au aériennes. NL à 

Troisièmement, il met à leur dispusiti 
les pipe-lines et stations de pompage ai 
que toute installation ayant pour objet le 
production des hy rbêres, I les auto- 
rise à installer les postes d'e eme: 
situés dans le domaine publie, 
limes ou aériens. , 

Leur eont également remises les télé 
communications avec leurs raceordements 
aux réseaux généraux de télécommunica- 
tion de la régence; les branchements pu 
blies de distribution d'énergie, ee lp 
privées de transport d'énergie: ali- 
mentation en eaux potables et indus- 


trielles. 
Autant mp la Shell et la Gulf Oil se 
trouvent çn ité maîtres du territoire 


tunisien, de l'économie tunisienne, et, pan 
surcroît, bien entendu, de la politique tu- 
nisienne dans une mesure, 

Certes, des investissements puissants 
auraient été nécessaires, de la part du 
Gouvernement français, s'il avait ten à 
remplir honnètement son rôle et à venin 
en aide au À gr tunisien, qui a consenti 
de si lourds sacrifices, notamment dans 
= deux dernières 
uouire, 


On a prétendu, au Conseil de la Républi- 

ue, ge les efforts financiers demandés 
‘taient fncompatibles avec les possibilités 
fraocaises. On a cité le chiffre de 65 mil- 
liards de franes d'investissements pour dix 
ans, c’est-à-dire plus de 6 milliards par 
at, 

Mais, une fois nr la __ peus 
se pose: on ne peut appliquer le 
Mounet d'investissements Scale les Lee & 
séquences funestes du plan Mafshal et de 
l'accord bilatéral, comme on le voit en 
Tunisie, et en même temps, faire la guerre 
en Indochine et préparer la guerre contre 
l’Union soviétique. Il faut choisir, 

. Si l'on chaisissait les investissements, 
il serait possible de trouver 6 milliards de 
francs par an pour aîder les recherches de 
l'Elat tunisien, pe faciliter, par eonsé- 

lance de ce pays,et mettre 
une grande dastie ressources à ls 
disposition des peuples tunisien ,et fran- 
ais. Cela coûterait, en une année, beau- 
cop moins que coûte en un mois la 
guerre injuste d'Indochine. 

Mais on a choist l'autre voie, celle qui 
inet la Tunisie entièrement à la discrétion 
des trusts anglo-saxons. On a choisi de 
faire la guerre en Indochine et de ne pas 


guerres, aux eûtés du 


disposer des milliards nécessaires. pour fa- 
ciliter les recherches et l’expl . On 
a choisi, pour l’Afrique du Nord de la pré- 


parer très vite à la prochaine guerre mon- 


diale. 

Un des aspects que j'aurais voulu déve- 
lopper, si mon interpellation avait pu être 
diseutée au fond, concerne le rôle parti- 
culier qui semble dévolu à la Tunisie, au 
. et à cd mg d “9 ne op 
gu pour éparation de Jaquelle le 
Gouvernement s'apprête à faire aceepter à 
l’Assemblée nationale la ratification du 
pacte Atlantique. 

IL est clair qu’Anglais et Américains con- 
sidèrent comme particulièrement , 
tants en Afrique du Nord les deux 
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extrêmes, le wromontoire marocain æi ès 
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promontoire tunisien, avec ses aérodromes, 
ses routes, ses ports et avec ses îles, telle 
Ujerba. 

Il est, bien entendu, absolument con- 
trairo aux intérêts de la France et de 
l'Union française de faciliter, sous prétexte 
de concessions prétendues économiques, 
la maiomise statégique directe sur ces ter- 
titoires. 

La France devient, en vérilé, dans ces 
territoires le premier commis, pour ne pas 
dire le rabatteur des richesses nationales 
de ces territoires, au profit de l'étranger et 
des états-majors qui réparent la guerre 

Qu'en pensent les Tunisiens ? 

Cette question semble gêner beaucoup 
le Gouvernement, puisque celui-ci n’a 
mème pas tenté de faire venir en discus- 
ion devant le haut-conseil de Tunisie, 
assemblée cependant bien peu démocra- 
tique, le projet de concession. ‘ 

C'est seulement devant une commission 
très limitée que la discussion a pu s’ins- 
taurer et encore dû-t-elle être arrêtée 
quand, à la suite de l'intervention d'un 
conseiller communiste, il sembla que l’af- 
faire allait exiger des éclaircissements. 

En vérité, le Gouvernement a essayé, 
en contrebande, de mettre à la disposition 
de l'étrangèr les richesses de l'Etat tuni- 
sien et du peuple tunisien. 

Mais celui-ci n'accepte pas. C’est ainsi 

ue nous avons été saisis de protestations 

manant du comité tunisien pour la paix, 
ui groupe, non seulement les organisa- 
tions démocratiques, tels le parti commu- 
niste tunisien et les syndicats, mais éga- 
lement le néo-Destour et toutes les orga- 
nisations nationales tunisiennes, qui pro- 
testent ensemble contre cette livraison par 
la France des richesses du patrimoine tu- 
nisien aux trusts étrangers. 

Qu'il me soit permis, à ce propos, de 
rappeler qu'il y a quelques semaines M 
Coste-Floret prétendait que la Tunisie et 
le Maroc faisaient partie de l'Union fran- 
çaise. 

Ces prétentions du ministre qui fait la 
guerre en Indochine ont soulevé les plus 
vives protestations, car le peuple tunisien 
et le peuple marocain savent bien que 
cette Union française, qui aurait pu deve- 
nir une réalité progressiste, n'est plus 
maintenant que le masque hypocrite et 
d'autant plus hideux du colonialisme le 
plus brutal, le plus cynique, celui qui 
ronsiste à livrer à ne ve leurs territoires, 
leurs richesses et leurs hommes aux s0o- 
ciétés qui les rançonnent le mieux. 

Le parti communiste tunisien a raison 
de dire que le peuple tunisien n’actepte 
as d’être intégré par la force dans une 
Inion française qui n’est qu'une appel- 
Jjation nouvelle du colonialisme au mépris 
du droit international et de la Constitu- 
tion française elle-même. 


L'opinion publique, en Tunisie, prend 
conscience, chaque jour davantage, de ce 
que signifie le régime du protectorat et 
de quelle Union française il s’agit dans 
l'esprit de ceux qui livrent le territoire, 
ses richesses, son avenir et ses chances 
de paix à des sociétés étrangères pour le 
seul profit des capitaiistes el des fauteurs 
de guerre. » 

L'Assemblée nationale aurait dû discu- 
ter le fond d'une question aussi impor- 
tante. Trop souventeelle préfère consacrer 
des heures entières à des discussions con- 
cernant, par exemple, des levées d'immur- 
nité parlementaire, et suscitées par ce 
même Gouvernement qui livre des terri- 
loires, qui ne lui appartiennent pas, à 
l'étranger. (Très bien! très bien! à l'ex- 
trème gauche.) 





Aujourd’hui, nous sommes en droit 
d'élever une solennelle protestation, lors- 
que, en présence de la livraison des terri- 
toires de la Tunisie à des sociétés étran- 

res, au mépris des intérêts tunisiens et 
rançais, nous constatons que le Gouver- 
nement refuse la discussion et, par consé- 
que, préfère ne pas encourir la sanction 

‘un vote de l’Assemblée sur sa politique. 

Nous appelons donc les démocrates et 
les patriotes de Tunisie à s'unir au peuple 
de France dans leur lutte contre les prépa- 
ratifs de guerre et pour la reconquête de 
leur indépendance nationale qui, seule, 
mettra un terme à l’ingérence des sociétés 
étrangères en Tunisie. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Conformément à l'arti- 


cle 90 du règlement, M. Palewski a de- 
mandé la parole au nom du groupe de 


l'action démocratique et sociale, 


La parole est à M. Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collè- 
gues, le groupe de l’action démocratique 
et sociale, au nom duquel je prends La 
parole, demande la discussion immédiate 
des interpellations, pour que cette discus- 
sion s'achève par le vote d'un ordre du 
jour. 

Le problème qui se pose à Lex. des pé- 
troles tunisiens est un exemple typique 
des difficultés que soulève le problème 
beaucoup plus ample et qui n’a, jusqu'à 
ce jour, reçu aucune solution, des inves- 
tissements privés étrangers. 


Il est inutile d’insister sur le fait que 
notre revenu national est insuffisant pour 
satisfaire aux investissements que récla- 
ment le rééquipement de la France et celui 
de l'Union française. Nous avons, mon col- 
lègue M. = 9 et moi-même, déjà pro- 
testé contre la part insuffisante réservée 
aux investissements privés, soit, dans le 
budget, 29 milliards sur plus de 200 mil- 
liards. 

Cette insuffisance de la part du revenm 
national consacrée aux investissements 
pose nécessairement le problème des in- 
vestissements étrangers privés et pubiics. 
En eflet, il ne saurait être question, en 
aucune manière, de retarder l'essor éco- 
nomique, soit dans notre pays, sojt dars 
les terres de l'Union française. 

Mais, préalablement à tout investisse- 
nent pr lic ou privé étrangers et, surtout, 
préalablement à tout investissement privé, 
il faut que certaines conditions soient réa- 
lisées, d'où la nécessité de ce statut des 
investissements étrangers. 

J'ai moi-même réclamé ce statut à plu- 
sieurs reprises et depuis de longs mois 
à la tribune de l’Assemblée. Jusqu'à pré- 
sent, le Gouvernement est resté sourd. à 
nos demandes; jamais il n'a déposé un 
texte sur cette matière. 

Les conditions à réaliser sont fort impor- 
tantes. Il faut, bien entendu, sauvegarder 
le caractère national de nos entreprises et 
l'indépendance économique du pays, et, 
dans cette intention, il est indispensable 
que la France ait une participation majo- 
ritaire dans toutes les entreprises qui affec- 
tent le destin national. Et quelles sont les 
entreprises qui, à l'heure actuelle, ne 
l'affectent point ? 

Il est indispensable que les droits des 
actionnaires étrangers dans la gestion 
soient strictement délimités. Il est égale- 
ment nécessaire que soient précisées les 
conditions dans lesquelles sera rémunéré 
ce capital étranger, l'obligation d'une pro- 
ductivité minima au bénéfice de la coflec- 
tivité française. 

Il faut encore que l'emploi de la main- 
d'œuvre fasse l'objet de dispositions spé- 
ciales. I faut, entin, que les conditions 





d'augmentation de capital, de rachat def - 


parts étrangères, de rapatriement des capi- 
taux étrangers, de liquidation des sociétés 
— et j'en passe — soient nettement pré- 
cisées, de manière que les investissements 
étrangers, dont, bien sûr, on ne peut em- 
pêcher qu'ils rapportent aux capitalistes 
étrangers qui doivent toucher la part légi- 
time de bénéfices qui leur revient, soient 
faits d'abord et avant tout au bénéfice de 
la France et de l’Union française. 

Voilà ce qui est indispensable en cette 
matière. 

Les accords sur les pétroles de Tunisie 
constituent, il faut bien le reconnaitre, 
une incontestable mainmise étrangère sut 
la Régence, soit par les sociétés de recher- 
che elles-mêmes, soit par les sociétés 
pere pourront créer à d'autres fins el 
ont le régime sera privilégié en vertu 
même des accords. 

Songez, mesdames, messieurs, que le 
budget de la Tunisie s'élève au total à 
environ 12 milliards et demi de francs et 
que les investissements privés étrangers 
vont se chiffrer à plus de 60 milliards en 
dix ans. Vous mesurerez, dès lors, l'énorme 
importance de ces investissements. Il est 
évident que ce véritable Etat dans l'Etat 
pèsera de tout son poids sur l’ensemble 
de la vie tunisienne et que tout le paye 
aura à subir, avant peu, les décisions d'un 
groupement de capitalistes étrangers. 

Or, tout ce qui touche à l'Afrique du 
Nord, j'insiste sur ce point, a une impor- 
tance primordiale pour la sauvegarde de 
l'indépendance française. Par conséquent, 
une discussion sur ce problème s'impose; 
il faut que le Gouvernement nous donne 
des explications complètes. 

On peut d’abord se demander si les né- 

ociations entreprises étaient véritablement 
indispensables. Un journal aussi sérieux 
que Le Monde a posé la question et lui 
a donné une réponse qui est contraire à 
celle du Gouvernement. 

Manquons-nous effectivement des capt- 
taux nécessaires pour avoir la majorité 
dans les sociétés de recherches pétrolières 
en France ? Le budget des recherches, 
tr pour la direction des hydrocarbures, 
tait-il insuffisant ? Manquons-nous de 
techniciens et n'avons-nous pas un institut 
du pétrole et l’école de maîtres sondeurs 
de Strasbourg ? Manquons-nous de maté- 
riel ? Avons-nous fait tous les efforts né- 
cessaires pour créer en France une indus- 
trie de matériel de forage ? N'avons-nous 
pas laissé échäpper des occasions d'achat 
de matériel, soit aux Etats-Unis, soit es 
Belgique ? 

Ces questions appeileut des réponses. 

Avec qui'avons-nous traité ? On le rap- 
pelait tout à l'heure: avec deux compa- 
gnies étrangères. Mais. en réalité, n'est-ce 
as avec une seule compagnie ? La Shell, 
rust anglais, ne sera-t-elle pas maîtresse 
dans les groupements qui vont procéder 
aux recherches pétrolières en Tunisie ? 

Si nous songeons que le raffinage du pé- 
trole s'exécute en France dans un certain 
nombre d'entreprises où la Shell a une part 
re age va nous - pourrons Inesurer 
‘incidence. des accords tunisiens, conclus 
ou à la veille de l'être, pour l'économie 
nationale ; la Shell va se trouver en mesure 
d'effeetuer des recherches importances eu 
Tunisie; cependant elle a déjà une in- 
fluence primordiale en France sur le raf- 
finage du produit brut importé, puisque 
d’elite dépend une grande partie de ce raf- 
finage. 

Où peut dès lors se demander quelles 
aranties a le Gouvernement vis-à-vis de 
influence de ce groupement étranger. Si 
le Gouvernement avait pu se prévaloir des 
dispositions d'une loi portant statut des 
investissements privés étrangers en France 
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et dans l’Union française il aurait pu me- 
ner les négociations dans des conditions 
tnfiniment plus favorables. 


M. René Mayer, Cela m'étonnerait, 


M. Jean-Paul Palewski. Le gouverne- 
ment tunisien ne peut pas davantage invo- 
quer de dispositions législatives de cetle 
nature. It est regrettable qu'il n'ait pu se 
retrancher derrière l'obligation d’une par- 
ticipation majoritaire du capital français. 
Voila done comment se pose effective- 
ment le problème: faiblesse gouvernemen- 
tale par suite de l'absence d’un statut des 
investissements étrangers. 

Au terme d’une intervention nécessai- 
rement brève, je vous rappelierai ce que 
le rapporteur de la loi relative à l'indus- 
tire pétro.ière en France déclarait, le 
30 mars 1928, à la tribune de la Chambre 
des Séputés: 

« Le problème qui se pose, disait-il..… » 
— n'était-ce point M. Ramadier? — 
« est d’instituer un régime qui permetle 
à la France de recouvrer, au moins par- 
tiellement, une indépendance et une auto- 
nomie relatives de son ravitaillement en 
pétrole... » Ê 

I insistait sur la nécessité d'une poli- 
tique prudente », de « tenir la balance 
égale entre tous », de « déterminer la 
quote-part de chaçun dans notre approvi- 
sionnement ». 

Il concluait en ces termes: « Mettre un 
cran d'arrêt à l'emprise des trusis sur 
le marché français. Seul l'Etat peut faire 
obstacle aux volontés de ces groupements 
si puissants. » 

ne saurait être question d’adopter en 
cette matière diverses solutions. Il n'en est 
qu’une. L'indépendance française nous 1m- 
pose de procéder aux forages dans notre 
sol et dans le 6ol de l’Union française 
avec nos hommes, avec nos capilaux, en 
faisant appel, s’il est nécessaire, aux in- 
veslissements étrangers, cerles, mais sous 
réserve d'une participation française obli- 
gatoirement majoritaire. 

Est-ce bien cette politique que le Gou- 
vernement a guivie ? N’'a-t-il pas, au con- 
traire, cédé aux tentations d’une politi- 
que de faïblesse et de facilité, en aecor- 
dan! à de; compagnies étrangères la ma- 
jorité qu’il &urait dû se réserver à lui- 
même ? N'a-t-il pas négligé de galvaniser 
les énergies françaises ? 

Voi.à, mesdames, messieurs, où condui- 
sent l'absence de statut des investisse- 
ments privés étrangers et la carence gou- 
vernementale. 

Nous demandons, en conséquence, 
qu'une discussion immédiate soit engagée 
sur ces interpellations, afin que l’Assem- 
blée puisse faire connaître ea volonté 
d’une participation majoritaire française 
dans les éociétés constituées en Tumsie 
pour les recherches pétrolières et inviter 
le Gouvernement, d’une façon pressante, 
à déposer dans le plus bref délai possible 
un projet de statut des investissements 
privés étrangers sur notre sol et le sol 
de l’Union française, (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 

M, le ministre des affaires étrangères. 
Je prends la parole en qualité de ministre 
des affaires étrangères, chargé des affaires 
tunisiennes. C’est mon seul titre à inter- 
venir dans ce débat; ma compétence et 
ma responsabilité sont donc quelque peu 
fortuites; s’il s'agissait d’un autre terri- 
toire, je n'aurais pas à fournir de réponse. 
Toutefois, j’assumerai devant vous toutes 
jes responsabilités qui m'incombent, 

Tout à l'heure, on a reproché au Gou- 
vernement une sorte de manœuvre à la- 





uelle il se serait livré en se rendant 
hong devant le Conseil de la Répu- 

ique. 

Mes chers collègues, il suffit de consul- 
ter le Journal officiel du 25 juin pour 
constater que vous aviez inscrit en tête 
de votre ordre du jour de la 2° séance de 
mardi dernier, à seize heures, le débat qui 
se déroule actuellement. J'avais accepté 
que le même jour, ge être appeite après 
ce débat, figurât à l'ordre du jour du 
Conseil de Ja République une question 
vraie sur Je mème sujet. Donc, si l'Assem- 
blée nationale n'avait pas modifié son 
urdre du jour, mercredi matin, la primeur 
de cette discussion lui eût élé réservée, 
comme moi-même je l'avais désiré et 
prévu. Mais il ne m'appartenait pas de 
refuser de me rendre devant l’autre 
Assemblée comme il avait été décidé. Par 
consequent, je n’ai aucunement violé les 
règles parlementaires et je puis me per- 
mettre de demander à chacun de s’en 
montrer aussi respectueux que moi-même, 

J'éviterai toute violence de langage. Je 
connais les polémiques parlementaires de- 


-puis près de trente ans; elles ne m’émeu- 


vent pas. Toutefois, dans une affaire diffi- 
cile, sur le plan politique et technique, je 
voudrais maintenir la discussion — ou la 
ramener — au niveau d’uné controverse 
franche et impartiale. Car la question est 

ve, et d'autant plus que les intérêts de 
a France ne sont pas seuls en cause, mais 
aussi ceux de la Tunisie, où se manmifes- 
tent une sensibilité, voire une susceptihi- 
lité particulières, et que nous devons mé- 
nager. 

n Tunisie, nous nous trouvons en face 
d'un statut spécial, C’est une erreur de 

nser que seul le Gouvernement français 
tcide. Le gouvernement tunisien, il est 
vrai, ne dispose pas de l'intégralité de la 
souveraineté ; il a toutefois son mot à dire. 

C'est un décret beylical du 29 décem- 
bre 1913 qui a réglementé le régime de la 
recherche minière et c'est en vertu des 
dispositions très générales de ce décret 
qu'en juin 1947 deux sociétés, la Shell et 
la Gulf Oil Company, ont déposé à Tunis 
des demandes de permis de recherches. 
Ainsi, voilà deux ans que se poursuivent 
les négociations. 1] n° y à donc eu là aulle 
précipitation qui soit de nature à éveiller 
des. suspieions légitimes. 

Sur la demande des autorités tunisien- 
nes, le Gouvernement français a dû exa- 
miner la question préalable qui fait l'objet 
essentiel du débat d'aujourd'hui: celle de 
savoir dans quele mesure des capitaux 

trangers peuvent être admis dans les 
entreprises de ce genre, en Tunisie. Le 
problème était exclusivement posé pour la 
Tunisie et c’est pourquoi je déclare tout 
de suite aux er “38 ateurs que ce qui 
sera décidé pour la Tunisie n’engagera 
nullement les décisions à prendre ulté- 
rieurement en ce qui concerne d’autres 
territoires ou d’autres sociétés, 

Des comités interministériels, les 22 oc- 
tobre 1947, 27 février et 5 avril 1948, ont 
examiné le problème; le dermier comité 
a autorisé les ministres des affaires étran- 
gères et de l'industrie et du commerce. 
ès qualité, à prévoir une participation ma- 
pes de sociétés étrangères, dans la 
imite de 65 p. 100 du capital total. 

Le Gouvernement a donc accepté que la 
participation des intérêts franco-tunisiens 
soit limitée à 35 p. 100 lorsque ses tenta- 
tives pour oblenir une participation plus 
importante eurent été rejetées par les 
sociétés demanderesses. C’est dans ces 
conditions que les services techniques, 
tunisiens et français ont commencé et 
poursuivi les négociations de détail. Ces 
ne — mn ont duré toute l’année 1948. 
arallèlement, ces mêmes services ont étu- 





dié les dispositions d'ordre général à ins. 
crire, soit dans les conventions, soit dans 
les cahiers des charges. 

C'est ainsi que, le 21 décembre 1948, g 
êté publié un décret beylical, en date du 
13 décembre, portant dispositions ve 
les en vue de faciliter la el 
l'exploitation du pétrole en Tunisie, Le 
texle en est donc connu, maintenant, 
dèpuis six mois, 

. Quilici s’est étonné de "voir dans ce 
texte beaucoup de-pointillés. Il ne pouvait 
en être autrement, Quand on établit le 
schéma d’une convention future, on ne 
peut y inscrire m les noms des parties 
contractantes, ni toute une série d’autres 
dispositions qui ne peuvent être que le 
résultat des contrats d'espèce. H n’y a là 
aucun mystère, aucun secret, et je vous 
donne l'assurance que les ministres res- 
ponsables qui ont donné leur accord à la 
Pan are du texte de principe publié 

21 décembre veilleront à ce les 
mentions qui, dans chaque cas 
prendront 

ortent rien 


uier, 
p'ace des pointillés, ne com- 

ui soit contraire pi aus 
ntérêts de la Tunisie, ni aux intérêts de 
la France. 


Le décret du 13 décembre fixe l’ensem- 
ble des conditions techniques et finanriè- 
res auxquelles devront satisfaire les amo- 
diations pétrolières en Tunisie, H n'est 
nu'lemen pee du Fezzan, — je 
réponds ainsi à l’un des interpellateurs — 
territoire que nous gérons temporaire- 
ment, qui, administrativement, est raita- 
ché à lAlgérie et par conséquent placé 
sous. l’autorité du ministre de lintérieur. 

Si le ministre de l’intérieur y a fait un 
voyage, il n’y a rien là qui puisse éveil- 
ler la moindre susceptibilité de la part d'un 
Français ou d’un étranger. Je pense d’ail- 
ieurs que, jusqu’à nouvel ordre, les mem- 
bres du Gouvernement ont le droit de 
choïsir librement les objectifs de leurs 
voyages sans avoir à rendre compte à qui 
que ce soit, (Sourires.) Au surplus, si un 
interpellateur demandait des précisions à 
M. Jules Moch, je suis persuadé que celui- 
ei ne se déroberait pas. 

En Tunisie, la question du pétrole n'est 
as nouve:le. Elle n’a pas été ée pour 
a première fois, en juin 1947, par une 
demande formnlée par ‘les deux sociétés 
en cause, Comnme l’a dit l’un des fnterpel- 
lateurs, nous avons là-bas une société en- 
tièrement sous contrôle français, qui tra- 
vaille depuis 1931; c'est la Société de 
recherche et d'exploitation des pétroles 
en Tunisie, qui avait jusqu’à ce jour opéré 
sous la forme du Syndicat d’études et de 
recherches pétrolières en Tunisie, créé le 
29 décembre 1931. 

An total, cette société a effectué environ 
16.000 mètres de forages et s’est livrée à 
de nombreuses études géologiques et géo- 
physiques. Elle a dépensé, jusqu'au 
ter avril 1949, 500 millions de francs pour 
les travaux et 600 millions pour les in- 
vestissements en matériel de forage, d’ori- 
gine étrangère d’ailleurs, soit au total, 
1.100 millions de francs. je préelise qu'une 
partie de ces fonds, qui n'ont aucune ori- 
gine privée, ont été fournis par la contre- 
partie du plan Marsha!l. 

Le eapital de cette eociété vient d’être 
porté à 1.925 millions. hr muse en effet, 
1.100 millions ont été déjà dépensés, d’au- 
tre part, il fant continuer les travaux de 
forage et la société va prendre une parti- 
cipation dans les eux saciétés qui sont 
en voie de constitution; elle doit done 
souscrire au capital social de ces sociétés 
provisoirement encore très bas, mais qu 
est susceptible de s'aceroiîlre rapidement. 

La Société de recherches et d’exploita- 
tion des pétroles en Tunisie, qui a la prio- 
rité au point de vue chronologique et s’esi 
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attribuer une superficie de 30.000 kilo- 
tres carrés à prospecter, est entière- 
ment franco-tunisienne, je lai dit, et doit 
sou activité aux fonds publics qui out pu 
être mis à sa disposition. 
! Les deux nouvelles sociétés qui ont posé 
deur candidature se verront attribuer, à 
telles deux, lorsque les permis leur auront 
été délivrés, une superficie totale de 
31.000 kilomètres carrés, éoit 4.000 kilo- 
mètres carrés de plus que la société fran- 
caise installée depuis 1931. Mais dans ces 
deux sociétés, les intérêts français repré- 
sentent 95 p. 100 de l'activité et auront 
droit à 35 p. 100 de la production, comme 
ÿe le dirai tout à l'heure, 


he sorte que ei l’on tient compte de l’ac- 
#ivité propre de la société franco-tuni- 
sieune et des permis de recherches qui 
lu: <eront attribués, puis de la part de 
celle société duns les deux nouvelles so- 
cittés, l'on arrive à ce résultat incontes- 
tah'e que les intérêts francais et les crpi- 
taux français continueront à représenter 
plus de la moitié de tout ce est fait 
et se fera en Tunisie dans le domaines des 
recherches et des exploitations pétrolières. 

Il est donc inexact de dire que nous 
avons livré toute la Tunisie et son exploi- 
tation pétrolière à des sociétés étrangères. 
Celes-el, dans l'état actuel des choses, 
n'auront jamais que la minorité. 


On peut dire, évidemment, que la so- 
ciélé française ne trouvera rien, tandis 
que les deux autres trouveront tout, On 
peut raisonner ainsi dans une polémique 
d'ordre politique, mais ce n'est pas sé- 
rieux et j'essaie de rester sérieux. 

D'autre , nos exploitations pétroliè- 
res n@ pas limitées à la Tunisie; nous 
en, avons au Maroc, en Algérie, dans la 
mctropole; mulle part, pen à maintenant, 
il n'y & @e participation étrangère. Par 
conséquent, les a ux français ont par- 
tout la possibilité de s'investir et d'obtenir 
de: résultats comparables à ceux que nous 
avons heureusement enregistrés dans la 
région de Toulouse, où travaille la seule 
expioitation rentabie, réalisée uniquement 
avec le tapilal français. 


\'exagérons donc pas. 

Mème gi l’on n'est pas d'accord avec le 
Gouvernement, ne disons pas qu'en adop- 
tant l'attitude que pus: il a entière- 
ment livré la Tunisie et son exploitation 
pétrolière aux sociétés étrangères. Ne di- 
sons même pas que l’ensemble de notre 
politique est orientée dans ce sens, 

D'autre part, nous me pouvons pas -— 
je liens à de dire très haut — systémati- 
quement exclure le eupital étranger. 

Si nous décidions d’exclure, par un sta- 
lut général, toute participation majoritaire 
de capitaux étrangers dans n importe 
quelle entreprise, dans n'importe quel in- 
vestissement futur, nous opérerions une 


discrimination qui serait, surtout dans cer- 
ains territoires, incompatible avec les en- 


gagements internationaux que nous avons 
souscrits, incompatible avec les principes 
énéraux de la chante des Nations unies, 
ncormpatible, en bref, avec les dispositions 
de tous les textes que nous avons signés 
et que nous devons respecter. Nous devons 
mème, à cet égard, donner l'exemple. 

D'autre part, nous ne pourrions pas, en 
fait — je le dis très simplement à M. Pa- 
lewski — trouver en France tous les ca- 
Pilaux et toutes les ressources nécessaires 
pour les investissements que nous devons 
envisager, si nous voulons rattraper le 
temps perdu. Je suis sûr que lui-même 
est de cet avis. 

Je .ne conteste pas qu'il soit nécessaire 
de tracer un plan d'ensemble, voire de 
Ineitré au point certains textes et certaines 





garanties, pour en tout gouvernement 
oise mi enir “à 7 ri être 
0 , Pour ue cas d'espèce, d’inno- 
ver À grd circonstances D vestote dif- 
files, ou de participer à des tractations 
qu'il ne peut pas suivre en détail. 

Je suis tout à fait d'accord sur ce point 
et je ne pense pas a cette considération 
puisse jamais nous diviser. 

Dans l'affaire qui nous occupe, quelles 
sont les garanties qui ont été obtenues, 
quelles sont les précautions qui ont été 
prises ? 

Précisons d’abord que nous traitons du 
produit d'exploitations futures, produit qui 
n'existe pas encore. Actuellement, nous 
n'avons qu'un espoir et rien d'autre. La 
société francaise, après les tentatives dont 
j'ai parlé, a trouvé des indices favorables, 
mais elle n’a pas encore extrait du sol un 
litre de pétrole, de sorte que nons raison- 
nons aujourd’hui sur des hypothèses, que 
j'espère favorables, mais uniquement sur 
des hypothèses. 

Sans aborder les détails, je traiterai 
maintenant de l'utilisation des produits, 

En premier lieu, tous les besoins de la 
Tunisie doivent être satisfaits par priorité. 

Lorsque la Tunisie atteindra le dévelop- 
pement industriel que nous prévoyons et 
que nous désirons, ces besoins se chiffre- 
ront au moins à 500.000 tonnes de pétrole 
ar an. Ce tonnage sera mis à sa disposi- 
À contre le versement, en francs, du 
prix normal correspondant, d’où une éco- 
nomie de devises dont bénéficiera la Tu- 
nisie. 

En outre, la Tunisie obtient une rede- 
vance exceptionnelle égale à 10 p. 100 du 
total de la production brute. Selon le choix 
du gouvernement tunisien, cette rede- 
vance sera versée, soit en espèces, soit en 
nature, de sorte que la Régence pourra se 
procurer ainsi d’utiles devises. 

l convient de tenir compte, ensuite, de 
la participation de la société franco-tuni- 
sienne, de S.E.R.E.P.T, — j'y ai fait 
allusion — qui aura un droit d'option sur 
35 p. 100 de la production des sociétés 
auxquelles elle participera. 

I s’agit là encore d'une garantie extrè- 
mement importante pour les intérêts 
franco-tunisiens. 

Enfin, en ce qui concerne le surplus de 
la production qui sera disponible, salis- 
faction étant donnée aux besoins tunisiens 
et l'option de la société française s'étant 
exercée — ce reliquat peut être évalué à 
26 p. 100 — les sociétés prennent l'enga- 
gement de mettre à la disposition des au- 
torités tunisiennes et françaises Jes devises 
qui seront oblénues en contrepartie des 
exportations. 

Peut-on, dans ces conditions, mes chers 
collègues, parler de la possibilité d'une 
lésion grave des intérêts francais ou des 
intérêts t'inisiens ? 

On parle d'indépendance politique et 
d'indépendance éronomique. Tout à fait 
d'accord. Ces préoccupations doivent être, 
avant toute autre chose, celles d’un gou- 
vernement, Mais je vous poserai une sim- 
ple question, en vous priant de vous sou- 
venir de ce qui s’est passé depuis quel- 
ques années, notamment depuis quelques 
ImOIS : 

Est-ce qu'un gouvernement qui doit 
importer de l'étranger les produits pélro- 
liers, les payer en devises, est plus libre, 
plus indépendan!, politiquement et écono- 
miquement, qu'un gouvernement qui, sur 
ua terriloire placé Sous son autorité, a le 
moyen de se procurer directement du pé- 
trole payable en monnaie nationale ? Ne 
peut-il pas s'affranchir, au contraire, de 
la redoutable hypothèque qui vwèse sur 





un pays qui ne dispose pas d’une produe- 

tion pétrolière qui lui est propre ? (Ap- 
udissements au centre et Sur divers 
ncs.) 


M. Georges Bidault, Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C’est là l'essentiel du problème, 

IL faut tenir te de cet aspect de la 
question: Même lorsque nous sommes 
contreints d'admettre des capitaux étrau- 
gers, nous avons intérêt à voir se dévelup- 

er ia production pétrolière sur nos terri- 
oires, sur ceux que nous possédons . vu 
que nous contrôlons, parce que cette res- 
source représente un pas vers une inie- 
pendance économique que nous devons 
rechercher. 


M, Jean-Paul Palewski, À condition que 
ces capilaux soient minoritaires, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Lorsque la participation étrangère e-t rmi- 
noritaire, il est entendu que cela vaut 
mieux. 

Mais mon argumentation tient mère 
dans l'hypothèse où cette participation est 
majoritaire. Une telle exploitation e-t en- 
core préférable à l'absence de toute ex- 
plaitation. 

En ce qui concerne le personnel, non: 
avons obtenu des garanties qui sont e-<en- 
tielles et qui, d'ailleurs, figurent dans es 
textes qui ont été publiés. Je m'étonie 
que l’un des interpellateurs ait eu<idéré 
qu'il s'agissait là d’un élément né;:ligea- 
ble. Je me demande ce qu'il dirait si elies 
d figuraient pas. 

es deux sociétés sont tenues d'utiliser, 
au maximum possible, les nationaux fran 
çais ou tunisiens, qui bénéficient d'une 
priorité absolue. 

Les sociétés sont tenues de proc !er au 
recrutement de leur personnel par l'e:.- 
tremise des offices publics de + eh il 
de sorte que nous pouvons contrôler ex:c- 
tement ce recrutement, 

D'autre part, ce qui est très Imporla nt, 
les deux sociétés sont également ‘eniue- 
de faciliter la formation de spécialisie< 1e 
recherche et d'exp'oitation d'hydrocur- 
bures. 

Il importe que nos ingénieurs frarw 
qui veulent se spécialiser dans ce Aou 
puissent, dans des entreprises shniln 


étrangères, étudier sur place le: 11 
tions nouvelles, l'outillage nouveau. prr- 
fectionner leurs connaissances et revruir 


mettre leur compétence à I dispsitron 
de notre économie nationale. 

Cette disposition — je le répète — ::! 
imposée aux sociélés; elle est jn-cri'e 
dans le cahier des charges dont i à cu 
question. Et, en fait, déjà, l’une «de +. 
deux sociétés — qui ne sont pas encure 
constituées, mais en voie de constitutio: 
et qui ne se constitueront que lorsq:. 
permis de recherches leur auront été a!- 
tribués — a, effectivement, engagé son ‘1:- 
recteur général, qui est Françaïs, et «div- 
huit ingénieurs francais, géologue+ et 
géophysiciens. Ils vont, par priorité, Lérc- 
ficier des obligations, que je viens de 46 
finir, qui incombent à ces sociétés et <e 
spécialiser davantage en cette matière e\- 
trêmement particulière. 

Nous avons, en outre, des garantie: 
quant au fonctionnement général de ce- 
sociétés mixtes, 

D'abord, elles sont placées sous le r: 
gime de la loi tunisienne, seule applicab!: 
à ces sociétés, lesquelles doivent avo: 
leur siège, soit en France, soît en Tunisie. 

Juridiquement — je ne parle pas de leur 
capital — ce sont des sociétés de dro 
local. Ce point est d'importance, non s4 
lement au point de vue de la législation 
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sociale, de la législation sur l'hygiène, la 
main-d'œuvre, ele., mais aussi, pour le 
contrôle technique de ces sociétés, qui 
sont soumises à l'intégralité des preserip- 
tions de la législation actuelle où future 
applicable en Tunisie. 

On à parlé aussi des nationalisations 
éventuelles et de leurs conséquences. 

Si tel pays fournisseur de capitaux dé- 
cidait de nationaliser l’une des sociétés 
participantes, la mesure serait sans jnei- 
dence sur le fonctionnement de la société 
en Tunisie, 

En 1946, lorsque nous avons nationalisé 
des entreprises françaises qui avaient des 
tiliales à l'étranger, certains pays n’ont pas 
accepté que l'Etat français prit le contrôle 
d'une société établie sur leur territoire et 
nous avons dû limiter, à cet égard, les 
etfels de la nationalisation. 

Les circonstances seraient les mêmes en 
Tunisie. En vertu de la législation tuni- 
sJenne, dont nous avons le contrôle, nous 
n'aurions pas à reconnaître l'Etat britanni- 
que, par'exemple, comme exploitant ou 
actionnaire d'une société fonctionnant en 
Tunisie, 

Autre garantie : la majorité des adminis- 
trateurs doit obligatoirement être de natio- 
nalité française on tunisienne; les deux 
sociétés ont accepté de se plier à cette exi- 
gence. 

Entin, en vertu d’une disposition, qui est 
de droit français, que vous connaissez, et 
que M. Quilici me paraît sous-estimer, le 
fonctionnement interne de la société est 
garanti par le fait que des décisions qui 
porteraient atteinte à l’essence même de la 
saciété ne peuvent être prises qu’à la ma- 
j''ité des deux tiers des voix. Comme 
notre participation dans ces sociétés est 
de 35 p. 100, ces décisions ne peuvent être 
prises contre l'avis du groupe franco-tuni- 
sien. 

Cette garantie n’est pas négligeable. 

Pouvait-on faire mieux ? C'est la ques- 
tion finale à laquelle je dois répondre. 

Nous avons rouvert les pourparlers puis- 
que, comme je l’ai dit au Conseil de la 
République, les sociétés ne sont pas encore 
constituées. 

Nous avons cherché, et les négociations 
ne sont pas encore terminées, à obtenir 
certaines améliorations et certaines préci- 
sions sur des points de détail, 

Dès maintenant, cependant, nous avons 
obtenu le minimum essentiel que je viens 
de vous exposer. Je crois qu'il suffit pour 
calmer les inquiétudes qui pouvaient légi- 
timement naître. 

Pouvait-on éviter une participation de ca- 
pitaux étrangers majoritaire ? 

Je m'en tiens à ce problème puisque 
tout le monde semble être d'accord pour 
reconnaitre que l’on ne peut écarter de 
notre programme d’investissements une 
participation minoritaire de capitaux étran- 
gers. Le plan Monnet, d’ailleurs, prévoit 
cette éventualité, et n’exclut pas la partici- 
pation majoritaire. 

Dans ce domaine du pétrole, nous de- 
vons tenir compte de l’expérienee du passé. 

Combien de capitaux français a-t-on 
réunis pour des entreprises de ce genre, 
pour des entreprises aussi aléatoires, car 
on se fonde là sur des espoirs et non pas 
sur des certitudes ? N'oublions pas æ la 
rénssite de l’entreprise ne dépend pas 
uniquement de la volonté de celui qui la 
dirige. Le résultat dépend de la nature, de 
la nature mystérieuse, et c'est seulement 
après avoir engagé des dépenses considé- 
rables, de l’ordre de plusieurs milliards de 
francs — l'exemple du $. E. R. E. P. T. 
le prouve — que l’on peut savoir si l’on à 
heureusement misé ou non. 

Y a-t-4l beaucoup d'épargnants français 
préls à courir de tels risques ? 


_Si nous avons affaire à de puissantes so- 
ciétés — on nous l’a reproché — c'est 


sumer un risque de ce genre, à l'exclusion 
de toute entreprise artisanale ou société 
moyenne, 

Voilà pourquoi nous sommes dans l'obli- 

ation d’avoir recours, en cette matière, à 

es sociétés puissantes, disposant de capi- 
taux importants et instruites par leurs ex- 
périences sur d’autres territoires. 

A cet égard, en France, jusqu'à mainte- 
nant, que ce soit dans la métropole, ou 
bien outre-mer, les capitaux que l'on a in- 
vestis dans les exploitations pétrolières 
sont, en grande majorité des fonds publics ; 
le Trésor en a fourni l'essentiel, 

N'affichons done pas un trop grand opti- 
misme, gene tout au moins, en di- 
sant que l'on aurait dû tenter de trouver 
des capitaux français. Nous les attendons. 
Dès qu'ils se révéleront, ils trouveront à 
s’employer. Les sociétés françaises de re- 
cherches pétrolières ne manquent pas, 
que ce soit au Maroc, en Algérie et ail- 
leurs, car nous avons, heureusement! 
d’autres possibilités. Que les capitaux se 
montrent donc. Nous les encouragerons. 
Mais s'ils ne se manifestent pas ? 

Cette éventualité n’est pas à exclure: 

Vous connaissez les besoins de notre re- 
construction et ceux qui résultent da 
l'équipement industriel de la nation; vous 
savez quelles sont les difficultés énorres, 
presque insurmontables, auxquelles nou; 
nous heurtons pour réaliser nos program 
mes d'investissements. 
Vous avez reproché au Gouvernement 
une politique de facilité. N’usez donc pas 
des facilités d’une polémique trop com 
mode. 

Des capitaux français ? Oui. Mais devons- 
nous rester passifs s'ils ne se présenten! 

as ? 

Et le problème des capitaux n’est pas le 
seul. Il ne faut pas omettre celui des spé- 
cialistes, qui sont aussi indispensables que 
les capitaux. Ces spécialistes, les aurons- 
nous, si nous ne les faisons pas former 
par les méthodes dont j'ai parlé ? 

Et l’outiilage ? 

On m'a donné un très hon conseil. On 
m'a dit: Achetez les brevets. C’est parfait 
Mais, il faut trouver un vendeur pouf être 
acheteur. 

Etes-vous sûrs que ceux qui détiennent 
des brevets sont prêts à vous les céder ? 
Nous avons acheté dans toute la mesure 
du possible. L'outillage du S. E. R. E. 
P. T. a coûté plus de 600 millions, fournis 
par la contre-partie de l’aide Marshall. 

Etes-vous sûrs qu’on continuerait à nous 
fournir du matériel même si nous avions 
les capitaux nécessaires pour le payer ? 

Je conclus en m'’excusant d’avoir, moi 
aussi, dépassé mon temps de parole. 

Pratiquement, abstraction faite de toutes 
les questions de doctrine, nous n'avions 
et nous n'avons à choisir qu'entre deux 
solutions, dans le concret et dans le pré- 
sent: ou bien ne rien faire parce que 
nous n’avons pas les capitaux nécessaires, 
ou bien faire un accord assorti de toutes 
les garanties dont je vous ai parlé très 
sommairement tout à l'heure. 

Et quel doit être notre choix ? 

Je crois que, dans l'intérêt de la France 
eomime de la Tunisie, nous devons agir. 
Nous ne pouvons pas laisser inexploitées 
les ressources que peut renfermer le sous- 
sol tunisien. 

IL faut que, pour ja Tunisie, nous trou- 
vions des richesses nouvelles, dans son 
intérêt, pour son développement, pour sa 
population toujours croissante, pour sa 
main-d'œuvre qui éprouve des difficultés 





| à s'employer. 


parce qu'elles seules sont capables d’as- 





Il importe, notamment, que cette maine 
d'œuvre soit assurée de toûtes les garan- 
lies utiles au point de vue de l'hygiène, 
au point de vue social, Et cela est l'affaire 
du législateur qui est et reste souverain 
à cet égard. “es 

Nous devons agir aussi, comme je l'ai 
dit tout à l'heure, dans l'intérêt de la 
France et de l’économie française, Nous 
avons tout intérêt à produire ou à faire 

oduire, sur le territoire de notre Union 
rançaise ou des Etats protégée, tout le 
pétrole et toutes les matières premières 
essentieiles pour nous. 


Je vous laisse juges. Après cet exposé, 
qui est parfaitement objectif, vous avez 
les éléments nécessaires pour dire si le 
Gouvernement, ou les gouvernements, et 
le ministre ou les ministres mêlés à ce 
débat ont failli ou non à leur mission. 
(Applaudissements au centre, à gauche ei 
sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Quiliel, 
pour répondre à M. le ministre des affaires 
‘trangères. 


M. François Quilici. M, le ministre des 
affaires A EP ne s’élonnera pas si 
je lui dis qu’il ne m'a pas convaincu. 

11 a cherché à enfermer l’Assemblée danse 
le dilemme suivant: ou ne rien faire, ou 
faire ce que nous avons fait, 

Je me suis eflorcé de présenter un ex- 
posé constructif. J'ai cité, notamment, le 
cas du Mexique qui, lui, s’y est pris tout 
autrement que nous, 

Le Mexique, je le répète, vient de traiter 
avec deux éociétis indépendantes qui ne 
sont pas des sociétés artisanales, comme 
l'insinuait tout à l'heure M. le ministre 
des affaires étrangères, mais qui sont sué- 
ceptibles d'investir cinq millions de dol- 
lars la première année — alors que nous 
exigeons des mastodontes que sont la 
Shell et la Gulf Oil Corporation seulement 
trois millions de dollars pour la pre- 
mière période de cinq ans — et, la seconde 
année, cent millions de dollars — tandis 
que, dans notre affaire, la Shell et Ja Gulf 
Oil Corporation investiront seulement trois 
millions de dollars, dans la période de 
trois ans qui succédera à la première pé- 
riode de cinq ans. 

Par conséquent, lorsqu'il s’agit de ces 
énormes  ofganisations pétrolières, les 
mots « petites et moyennes entreprises » 
perdent leur sens courant. 

J'avais d’ailleurs pris la précaution 
d'employer les termes: « relativement 
petites » et « moyennes », et je n’ai pas 
parlé, monsieur le ministre, d'entreprises 
« artisanales ». 

Travaillant pour le compte des trusts 


avec lesquels vous avez traité, ces indé- 


pendants font des recherches sur Je sol 
même des Etats-Unis et au Mexique. Même 
la Guif Oil Corporation, pourtant spécia- 
lisée dans les recherches pétrolières, y 
recourt. 

Par ailleurs, les conditions obtenues au 
Mexique sont bien meilleures que celles 
que nous avons acceptées. Il s’agit d'une 
simple répartition de la production, si du 
pétrole est trouvé. Une fois que les entre- 

rises concessionnaires auront récupéré 
es dépenses qu’elles auront engagées, le 
Mexique, après avoir payé redevance du- 
rant vingt-cinq années, retrouvera pro- 
priété entière des installations effectuées 
par la compagnie, tandis que vous, vous 
aurez consenti un bail emphytéotique de 
quatre-vingt-dix-neuf ans, c'est-à-dire que, 
pratiquement, vous aurez donné la pro- 
priété de ces exploitations à ces compa- 
gnies. : 

Il y a tout de même une immense diffé- 
rence entre Jes deux régimes, 
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Je puis difficilement. vous suivre, mon- 
geur le ministre,’dans l’autre 
votre - 
dire que les accords conclus ne visent que 
ja Tunisie et qu'après tout les capitaux 
francais pourraient trouver un large cham 
d'utiisation en Algérie et au Maroc, où 
sien de semblable n'a été fait, 

Je crois savoir, monsieur le ministre, 


e queiques sondages ont été opérés à 
iger. Mais, à la tête de l'Algérie, se trouve 


un homme —- un de vos compatriotes de | 


J'Est, monsieur le ministre — qui possède 
un sens extrêmement pénétrant, vigilant, 
de l'intérêt français, Et, peut-être, est-ce 
Ace à la présence de cet homme que 
Algérie n’àa pas connu des tractations 
analogues à celles menées en Tunisie, 


Je constate en tout cas, en suivant votre 
propre raisonnement, qu’on à commencé 
par livrer la Tunisie aux trusts étrangers 
— osons le dire — faisant miroiter qu’on 
réserve au capitai français ce qui reste de 
notre empire. 

Vous avez dit que le capital français ne 
voulait pas s'intéressér aux affaires de 

étrole. Mais a-t-on fait appel à cette 
paryne française ? A-t-on assisté à une 
de ces campagnes qué les gouvernements 
savent si bien mener lorsqu'il s’agit de 


Jancer un emprunt d'Etat, par exemple ? 


A-ton lancé dans la presse une propa- 
gande pour inviter les Français à s'inté- 
resser aux affaires de pétrole ? A-t-on 
cherché à susciter cette sorte de mystique, 
d'auduce, qui a si puissamment aidé au 
percement du canal de Suez, œuvre fran- 
çaise ? Pas du tout! 

Depuis deux ans, vous négociez avec 
des compagnies étrangères. Et ce n’est 
qu'au moment où vous êtes près d'aboutir 
que vous déclarez n'avoir pas trouvé de 
capitaux français, de ces capitaux français 
que vous n'avez pas cherchés. 


Xe vous fais observer, monsieur le mi- 
nistre, que la France a un stock d'or con- 
sidérable, mais clandestin. Une question 
politique et économique extrêmement im- 
portante se pose à elle : celle de faire sortir 
cette réserve de ses cachettes. Même dans 
une économie socialiste, socialiste ou pré- 
sochliste comme la nôtre, on peut envi- 
sager des garanties substantielles qui, ras- 
surant leurs détenteurs, feraient sortir ces 
capitaux pour financer de vastes projets 
dans nos territoires d'outre-mer, pous lè 
ln. grarrd bien de la France et de l'Union 
rançaise. 

ailleurs, vous faites appel à ce capital 
en créant Ja Société pétrolière de France. 
Vous avez accordé aux actionnaires de 
cette société, par deux lois que nous avons 
volées, des exemptions fiscales impor- 
tantes. Vous faites appel à ce capital fran- 
çais pour alimenter les 35 p. 100 représen- 
tant la part française en Tunisie. Vous 
auriez pu aussi demander à ce capital 
français un effort supplémentaire en vue 
de porter la part de la France à 51 p. 100. 


Personne n'a pensé, dans cette Assem- 
blée, en tout cas pas moi, à écarter toute 
participation étrangère. Au contraire, je la 
souhaite, car je reconnais qu’effectivement 
aux Etats-Unis et en Angleterre, on a de 
l'industrie pétrolière une expérience plus 
grande qu'en France, Je désire, étant 
donné le monde qui se prépare, le monde 
interdépendant, dans lequel nous vivons 
déjà, que les territoires de l’Union fran- 
c1se soient exploités avec la coopération 
de nos alliés. Nous sommes tout à fait 
@'accord sur le principe de cette coopéra- 
ion, Mais encore faut-il ne pas en venir, 
€n accordant des concessions territoriales 
trop vastes, en donnant À ce capital étran- 


re 
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partie de: 
raisonnement qui a consisté. à nous. 





ger une part trop grande et en lui confé- 
rant des pouvoirs quasi discrétionnaires 
our l’organisation matérielle du pays sur 
équel sont installées les concessions, à 
compromettre l'avenir français dans ce 
pays. 

Monsieur le ministre, vous avez pro- 
noncé au Conseil de la République le mot 
« remords » en disant que vous n’en aviez 
aucun. Ce n’est pas sans émotion que je 
vous -le rappelle, Je comprends votre 
pensée, mais je redoute — je vous fais 
cette prédiction — que d’ici peu, peut-être 
plus vite que vous ne le pensez, l’expé- 
rience syrienne l’a montré, vous n'ayez à 
songer avec remords à la tâche que vous 
vous apprêtez à accomplir. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi à la suite, demandé par le 
Gouvernement, des interpellations de 
M. Quilici et de M. Pronteau. 


M. Gilbert Pronteau. Nous nous oppo- 
sons au renvoi à la suite et nous deman- 
dons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
562 
282 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue ...,+,....., 
352 
210 


Pour l'adoption ..... 
Contre 


CERRLRRRLLELELEX) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


0 ie 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après midi, à quinze 
heures, 2° séance publique: 

Scrutin publie à la tribune sur l’ensem- 
bie du projet de loi relatif à la réorganisa- 
tion des sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques et de la société natio- 
nale d'étude et de constructions de mo- 
teurs d'aviation et à la protection des se- 
crets de la défense nationale. (N°* 7084- 
7387-7582-7604, — M, Pierre-Henri Teitgen, 
rapporteur.) 

Discussion d'urgence du projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier l’accord international sur le blé 
signé à Washington le 23 mars 1949. 
(N° 7572.) 

Discussion d'urgence des conclusions du 
rapport de la commission de la justice et 
de législation sur les propositions de loi: 


{° De M. Courant, tendant à donner le 
caractère comminatoire aux  astreintes 
fixées par les tribunaux en matière d'ex- 
pulsion; 2° de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à ann@ler 
le payement des astreintes en matière de 
dommages-intérêts résultant de jugement 
d'expulsion de Jocaux d'habitation. (Nes 
6888-7111 rectifié-7400, — M, Citerne, rap- 
porteur.) 





—— 


Discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Gilles Gozard et. plusieurs’ de 
ses collègues tendant à appliquer à l'in- 
demnité représentative de congé payé les 
dispositions spéciales de l’article 47 A du 
livre Ie, titre 3, du code du travail. 
(N°3 7534-7633 .— M. Gazier, râäpporteur.) 

Discussion d’urgence des conclusions du 
rapport de la commission des finances sur 
la proposition de loi de M. de Tinguy et 
plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre la revision du montant des patentes 
en 1949, (N° 7452-7537. — M. de Tinguy, 
rapporteur.) 

Discussion d'urgence du projet de loi 

fixant le taux de l'impôt sur les opérations 
de Bourse. (N° 7538.) 
* Discussion des conclusions du rapport de 
la commission des immunités parlemen- 
taires sur une demande en autorisation de 
poursuites concernant M. Marcel Cachin. 
(N°e 7236-7495. — M. Boutavant, rappor- 
teur.) 

Discussion des conclusions du rapport de 
la commission des immunités parlemen- 
taires sur une demande en autorisation de 
poursuites concernant M. Marcel Cachin. 
(Nos 7237-7494. — M. Boutavant, rappor- 
teur.) 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parlemen- 
taires sur une demande en autorisation de 
poursuites concernant M. Marcel Cachin, 
(N°s 7238-7493. — M. Boutavant, rappor- 
teur.) 


Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 
tion de poursuites concernant M. Albert 
Rigal. (N°s 7171-7496. — M. Courant, rap- 
porteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier. (Nes 7500- 
7524. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) 

Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant création d’un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
et fixation de ce budget pour l’exercice 
1949. (Nos 7218-7333-7359. — M. de Tinguy, 
rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à créer les can- 
ditions budgétaires d’une .saine réforme 
administrative. (N° 7213-7338, — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général.) 


Discussion, en deuxième. lecture, du 
projet de loi sur les publications destinées 
à la jeunesse. (N°* 6690-7010-7365. 
M. Gosset, rapporteur.) 

A vingt et une heures, 2° séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 2° séance. 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses au titre du budget 
général de lexercice 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement. — Opé- 
rations ME re 4 Ÿ (Nos 6705-7177. — 
M. Charies Barangé, rapporteur général.) 

Il n’y a pas d’observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?..…. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures 
vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL Laissy, 
— © €-- 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DR LA 
1" séance du jeudi 30 juin 1949. 


SCRUTIN 


Sur l'urgence de la discussion de 


(N° 1714) 
la proposi- 


tion de M. Cristofol relative à la prime de 


transport, 

Nombre des VOLANTS, coco. as 

Majorité QDBOMIG.r recettes sue s ve 208 

Pour l'adoption...cooese. #45 
Contre use sis r.e 9 
L'Assernblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 

MA, Cartier (Gübert), 
Abelin. Seine-e!t-0ise. 
Airoldi, Cartier (Marcel), 
Alliot. Drome 
Allonnean. Cartier (Mar'us}, 
Arnio! (üc ia ve). Haute-Marne, 
Archidics Casanova, 

Mhe Arc! iimède. Castera. 

Arnai. Catrice, 
Arthaur, Cayeux (Jean). 
Assera?. Cayot. 
Astier de La Vigerie (d’). | Cerclier 

Auben. Cermolacce, 
Aub:y Césaire. 
Audegu Chambeiron. 
Augurde Chambrun {de). 
Auguet Mme Gharbonnal, 
Bacon. Charlot (Jean). 
Büdiou. Charpentier 
Bailanger (Robert), Charpin. 

Seine-et-0ise. Chausson. 

Barargé (Charles), Chautard. 

Maiic-et-Loire, Chaze. 

Barei Cherrier, 
at . Citerne 

arthélSnTy. Mme Clacys, 
E” Coffin. 

Cognict. 
À Fastide (Denise), | Cordonnier. 

Loire. Coste-Floret (Altred), 
Bauren 8, Haute-Garonr 
Beauqui w. Costes {Alfred}, Seïne 

C1 1 ea 
Benchennouf. es di 
Benoist (Charies). Coulibaly Ouezzin. 
Bentaieb, Couston 
Bérangor (André). Cristofal. 

Bergasss, Croizat. 
Berger Dagain 
Bergerct, Damas. 
Besssc, Darou 
Bessoi. Mme Darras. 
uen et. Dassonvilie. 
Biche! _ es: 
Bidault (Geongss). 4 
Billat. ” 000 TT 
Bitloux, pe 08 ee Rau, 
Bint. Degoutte. 
Biscarlot, né Degr rond, 
Bisso!. Deixonne. 
Blanchet. Dane. 
Blocti au x. enis (Aiphonse), 
Bocc Haute-Vienne, 
Boc ruêt_ Denis (Anäré), Dot. 
Boganda, dogne. 
Bonnet. Depreux (Edouard). 
pue (Florimond). Desson. 

0 
Bots der (Jean), rs 
Boulet (Paul, Diailo (Yacine), 
Bour. Mile Divnesch, 
Bourbon. Djemad. 
Bouret (Henrl}s Domin;jon. 
Mme Boutard, Douala. 
Boutavanit, Mme Douteau, 
Bouxom Doutrellot, 
Brault. Draveny. 
Mme Madolelns Bnmun, | Dreyfus-Schmit. 
Briliouet, Duclos (Jean), Seine- 
Burlot. et-Oise 
Buron. Duforeit, 
Cachin (Marcel), Dufour. 
Caias. Dumas (Joseph), 
Camphin, Dumet (Jean-Louis), 
Cance, Duprat (Gérard), 
Capdevils, Mlle Dupuis (J0s6), 
Earon Sale. 








Mare Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau, 

Mme DPuvernois. 

Elaiñ. 

Errecart. 

Evrard. 

lagon (Yves). 

Fa fon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvei 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Mine François. 

Froment. 

Gabelle. 

Mroe Galicier, 

Galiet. 

Garaty, 

Garcia. 

Garet, 

Gau, 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

CGenest. 

Gernez. 

Ginestet 

Mme Ginollin 

Giovoni, 

Girard. 

Girardat, 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux., 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilies). 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gr 05. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférirure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Mme Guérin (Rose), 


Guiguen, 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guillou 
tère 

Guitton 

Guyomard. 

Guycn (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout, 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouët- Boig guy. 

Hugonnier. 

Hulin. 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jaquet, 

Joinvitle (Alfred Mal- 
leret). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Larmarque-Cando, 

Lambert (Emile), 
Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Indre- 


(Louis), Finis- 





Mme a (Marie), 


Œ'inistère. 
Mile Lamblin, 
Lamine-Guèye, 


Lamps, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurelli. 

Lavergne, 

Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine, 

Mine Le Jeune (Hé- 
lène), Gôtes-du-Nord. 

Mrne Leropereur. 

Lenorma 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïdeck). 

Liquard. 

Lisette, 

Liante, 

Lousteau, 

Louvel. 

Lozèray, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mab:ut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marc-Sangnier, 

Martol (Louis), 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton., 

Maureliet, 

Mauroux. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mércier tAndré- Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pier’e), 
Côte-d'Or. 

_ "a (Louis) ; Ven 


Mie 20 {Wictor), 
Seine-inférieure. 

Michel, 

Midoi. 

Minjor. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Le utis 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
(Finistère), 

Môauet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mrne Nedelec, 

Ninine, 

Nisse, 

we" (André), Puy-<de- 


Noël (Marcel), Aube, 
Noguères, 
Orvoen. 
Patinaud, 
Paul (Gabriel), 
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Paumier, 
Penoy. 
Perdon (Iilaire); 
Mme Péri, 


Finis- 





Péron (Yves). 
ee (Albert), Seins. 


Pierre-Grouês, 
Pirot. 


Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot {Maurice), 
Poulain. 


Pourmadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord, 

Prigent (Tanguy), 
nistère. 

Pronteau, 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Rametie. 
Raymond-Laurent, 
Reeh. 

Regaudie, 
Reille-Souit, 
Renard, 

Mme kReyraud. 


tou, 

Rigal (Aïbert), Loiret. 

Riga! (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet {Waldeck), 

Roques. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
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Roucaute rec 
Ardèche 


Ruffe. 
Mile Rurmeau. 
Sauder. 
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Scherer (Marc). 

Schmidt nt, 
Haute-Vienne, 


Schmitt (Albert), Bas- 
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André {Pierre). 
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Anjoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
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Paul Bastid. 
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Becquet. 
Bégouia. 
Res ay Chéri. 
Bêné (Maurice). 
Ben Tounes, 
Bétolaud, 
Bilières. 
Biondi. 
Edouard Bonne'ous, 


Simonnet, 

SLoLo dei Dabo} 
so x e 

Soin ÿ 


T 
T'eiigen (Henri), 


ren (Pierre), Ille 

Vilaine. 

Terpend. 

Themier. 

Theellen, 

Thibault, 

Thoral. 

Thorez (Maurice) 

Thuiller. 

Tillon (Chartes). 

Tinguy (de). 

Touchard, 

Toujas 

Tourne, 

Tourtaud, 

Tricart. 

Truflaut 

Mme Vaillant- Coutæ 
rier, 

Valay 

Valentino. 

Vedrines. 


: Vée, 
Vas. 
Mme Vermecrsch, 
Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber, 
Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 


Chamant, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

| (Louis), 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel), 
Closterm ann, 
Colin. 
Condat-Mahaman, 
Costée-Floret (Paul) 
Hérauit, 
Courant, 
Crourier. 
Daladier (Fdoua*d} 
David ar + -Paul), 
Seine-et-Oise, 
Delachenal, 
Delbos (Yvon). 


Mi É ] Delcos. 
— né Denais (Joseph) 
Hrudoum, nes 
urgès-Maunou ; 
Xavier Bouvier, | lite. | Desjardins. 
et-Vilaine Devinat, 
Bouvier. O'e Cottereau, | Dezarn 
Mayenne. Dixrnier, 
Brusset (Max). "+ oannès) 
Bruyneel, Dupuy (Marceauÿ 
Cad (Abdelkader). Gironde 
Caillavet. pusseauls. 
Capitant (Mens). Fabre. 
Castellani, Faure (Edgar), 
Catotre. Félix. 





Chaban-Delmas, 


l'orcinal, 





Hi 


eu nu 
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ice), Frédéric-Dupont, Mendès-France, Dixmier. Henneguelle. 
Fredet (Maurice}s Mezerne. SCRUTIN (N° 1715) Djemad. Mme Hertzog-Cachin, 
Furaud Michelet. à Dominjon. Houpnouet-Boigny, 
Gaborit. Mitterrand. Sur l'urgence de la discussion de la propost- | Douala Hugounier. 
Gaillard. Moch Juies}, filon de M. Patinaui relative à la situation | Mme bDouteau. Hutin 
Galy-GasparTou. Mondon. des chômeurs. Doutrellot Husses. 
Garavel. Monin. Draveny Huta- Desgrèes. 
Gavin. de) nue (Pierre). 1 Nombre des votants. .....,...….... 497 Due cost * Inne: 
Geoffre (4e): Majori DTLLETELECLLELEEE y 2 -omd Loge Je cquinot, 
w Gervolino, Moro-Giaflerri (de). orité absoïne ts et-Oise. fctest 
e ee ve 3 tde). Pour l'adoption. se... 497 Duforest. Joinville (Alfred 
ant (Andréy, re eg 0 PSS NESSNORNNSNRERS Dufour Malleret). 
ter sou (Henri). en ter + André). Duinas Joseph}. Joubert 
Henaul L'Assemblée natlonale a adopté, Dumet (Jean-Louis). |jouve (Géraud}. 
: Jorma ould Anbañ, OI, N Duprat (Gérard) Juge 
lle Hi es (Emile), Quedra030 Mamadou. Mile bupuls José). |jugias 
:-Maritimes, Palewski. Ont voté pour: Seine Julian (Gaston), Hau- 
Hu hes (3088 h- Pantaloni. + Marc Dupuy \G:ronde;. tes-Alpes. 
\ndré), $ Petit (Eugène-Clau- MM. Bruseet (Max). Duquesne, ju!s. 
Jacquinot. dius). Abelin. Burkot. Durroux. Kaufmann. 
Jean-Moreau. Petit :Guy), Basses- Airoidi. Buron. Dusseaulx. Kir 
Jeanmot, Pyrénées. Alljot. Cachin (Marcel), D'itard. Kkrieg+-Varimont 
} Joubert. Peytel. ationneau. Calas Duveau. ! Krieg2r (Ailred). 
Jules-dulien, Rhône. Pflimhn. Amiot :Octave). Camphin. Mme Duvernois. Kueun (René). 
July Pinay. amxiré Piere). Lance Eiain. La brosse 
Kauffmann. Pineau. Anter Capde ville. Errecart. Lacaze :Henrt). 
Khider., Pleven (René). archidice. Capitant (René). Evrard. Latle 
X Pourtier. Me Archumèce. Caron Fagon (Yves). Lamarque-Cando. 
Krieger tAlfred}, Queuille. Arnai. Cartier :Gubert}, Fajon Etienne). Lambert :Ermile- 
} René). Quiliei. Arthaud. Seine-et-Oise. | Faraud. Louis). Doubs. 
Lac ste. Ramadier, ne. Cérter Marcel), Farine Philippe). Lambert (Lucien), 
Laile. Ramarony. Astier de La Vigerie (d”). Dréme Farinez. Bouches-du-RhôzPs. 
Lamine 2 -baghine, | Ramonet. auban Cartier (Martus}, Fauvel. Mme Lambert (Marie), 
out® Laniel (Josep }. .| Raulin-Laboureur de) AUDrY. llaute-Marne. Fayet. Finistère 
Lar ibi. Recy de). Audeguil. Casanova. Féux. Mile Lamblin. 
Laurens (Camille), Reneurel, : Augarde., CasteHani. Félis-Fchicaya. Lamine-Guève. 
Cantal. Ra ne à nd Peah. or ei 'ariss ru Lamps 
aurent (AUguS eynaud (Pa Aumeran. atrice PATER. Laniel {Joseph}. 
sn L Ribeyre (Paul}, Babet (Raphaël). Cayeux (Jean). Fonlupt-Esperaber, Lapie (Pier Olivier), 
Lecourt Roclore. Bacon Uayo. Fouyet. Lareppe 
h. Lécrivain-Servoz, Rollin (Louis). Badiou Cerciier. Mme François. Lauredii. 
Letèvre-Pontalis, Roulen. Ballanger (Robert), |Cermalacce. Frédéric-Dupont. Laurens (Camille), 
1). Legendre. Rousseau. Seine-et-Oise. Césaire. Frédet (Maurice). Cantal. 
Lejeune (Max}, Saïd Mohamed Cheïkh | Barangé (Charles}, Chamant Froment. Laurent (Augustin}, 
somme, Saravane-Lambenrt Maine-et-Loire. Chambeiron. Furau. Nord 
Lespès, Schaufller (Charles). Barbier Chambrun (de). Gabelle. Lavergne. 
Livry-Level. Schneiler. Bardoux (Jacques). Mme Charbonnel. Mme Galicier. Le Bail 
Macouin Schuman (Robert), Bare: Chariot Jean). Galet L2cœur 
Malbrant, Moselle. Barrot Charpentier. Garaudy. Le Coutaller, 
Mallez. Senghor. Barthélémy. Charpin Garcia. eenhardt (Francis). 
Mamba San, Serre Bartolini. Chasteilain. Gare. M ne Lefebvre (Fran: 
Marcellin Sesmalsons (de). Bas Chausson. Gau cine), Seine. 
Marie André}, Small, Mme Bastide (Denise), | Chautard. Gau ler. Lefèvre-Pontals 
Marin {Louis}, Sourbet. Loire Chaze K 2: Lgendre 
Maroselli. Temple. Baurens. Cherrier. Vre icisque). Mu ne Le Jeune Hélène), 
Martine Terrenoire. Bayrou Chevallier (Jacques), S tes-du-Nord. 
Masson (Jean), Baule- | Thiriet, Beauquier. Aiger | Genest | Mme Lempereur. 
Marne. Thomes (Eugène), Bèche Chrstisens. | Genilre ,de). Lenormand 
Maurice-Petsche. Toublan*. Becquet. Mme Ca L. -epervanch2 <ds}). 
nd Mayer (Daniel), Selne |Triboulel. Benchennouf. Mme 1a€) \ el. Le Scieliour. 
e René Mayer, Constan | Vendroux. Benoist Charles). Clemenceau “M ‘hei). Ame UINOHN, Lescorat 
tine, ‘ Viard. Bentateb. Coste Le ann. | LIOVOmI. Lespès 
268), Mazel, Viollette (Maurice). Béranger (André). Coffin | Girard. Le rneau 
Médecin, Wolf. Bergasse, Cognint Girardot, Le Troquer (André) 
), Mekki Berger è Cordounnier. | GCrS Levindrey 
Bergeret, Coste-Floret (Alfred), | Gosnat. L'Hulliz {Waldzck} 
e}, L Bessac, Haute-Garonne. | GOsset Li,uard 
Ne peuvent prendre part au vote: Besset Costes (Alfred). Seine. | Goudoux. Lisethe 
d Beugniez. Pierre Cat. | vouse. Livry- L 
hel), MM. Rasela, Bianchini. Coudray. | Ceut Félix). ] 
Ribeinananjars. Ravoahangy. Bichet. Coulibaly Ouezzin. | Gourdon. Loustau. 
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Aragon (d'}s Montiliot. Bianei t rates Mme Guérin (Lucie) \a lochea 
dk Barrachin. Naegelen (Marcel). lanchet. D Sos tree M Lt gg 
}, Baudr d'Asson tde) Ti naud Jean-Louis}. Blocquaux. Mme Darras. sein licrieure, Ma,brant 
‘ y . ( Boccagny. Dassonville. uérin t(Maurice}, Ma!lez. 
Bocquet. Ke “ Æ pri ste see - : As) Mamadou Konate 
A i . Boganca, andes. me Guérin fMosæ), !: Manceau. 
N'ont pen pris part on vols Bonnet Pefferre seine. Marc-Sangnier. 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | Bonie (Florimond). Delos du Rau. Guesdan. Marin ‘Louis). 
blée nationale, et M. jacques Ducios, qui pré- | Borra. Mme Degrond. Guiguen. Marte! (Louis): 
idait la séance, Bougrain. Derxonne. Guilbert Martineau 
ù Souhey (Jean). Deiachenal. Guille Marty (André). ; 
-— Boulet (Paul). Detahoutre à mr (Jean), Indre- | Masson {Albert} 
Les no \oncés en séance avai Bour Denais Joseph). et-Loire. Laire. 
été Ne mères emnoncés ner diouat Bourbon. Denis (Alphonse), Guil: ou ‘Louis}, Maton 
D Bouret :Ilenri). Haut2:-Vi2nne. Finistère. Maurellet. 
” Nombre deg votants..isssesesesss 420 Mme Boutard. Denis ! André}, Dor- Guitton. Mauroux. 
À Majorité absolue... ...ssscecsuuose 211 Boutavant. dogne. \ Guyomard Mazier 
4 Xavier Bouvier, IBe- Depreux (Edouard). Guyon ‘Jean - Ray- Mazuez (Pierre- 
Pour l'adoption. . ss... 420 et- Vilaine. Deshors. mond). Gironde. Fernand). 
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Métayer. Rigal (Albert). Loiret , Ben Aly Chérif. Jules-Julien, Rhône. : 3 
Joan Mounier, Indre- Rigal (Eugène), Béné (Maurice), Khider. | SCRUTIN (N° 1716) 

et-Loire. Seine. Ben Tounes, Lacoste, Sur l'urgence de la discussion du projet relattt 
me" * nicige raid ne rare DEbaghine. aux élections cantonales dans les dépté 

Côte-d'Or. ivet. illères. s : 2 
Michaud ‘Louis), Mme Roca. Biondi. Lecourt. ments d'outre-mer, 


Vendée. 
Michaut (Victor), 
Sein2-Inférieure. 
Michel. 
Michelet, 
Midol. 
Minjoz. 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret 
Mont 
Montagnier. 
Monteïl {André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Môqu2t 
Mora. 
Morand. 
Mouchet, 
Moussu. 
Mousti?r (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec, 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), Puy de 


Dôme, 
Noël (Marcel), Aube 
Noguères, 
Orvoen. 
PalewskL 
Patinaud. 
Pavt (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peyrat 
Mme Peyroies. 
Peytel. 
Philip (André). 


Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot ‘Maurice), 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Quiliel. 

Mine Rabaté,. 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramette. 


Raulm-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult 
Renard. 

Reynaud (Paul). 
Mine Reyraud. 
Riberre (Paul), 
Ricou. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne, 
Aku. 
ApRuy. 
Aubame., 


Selns. 





Rochet (Waldeck), 


Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt ( Albert }, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

tbe (Maurice), 


Servin. 

Sesmaisons (de}. 

Siefridt 

Signor. 

Sigrist. 

ifvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Tai!lade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Viiaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tiïlon {Charles). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tcuchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vail'ant - Coutu- 
rier. 

Valay 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viaite 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuiliaurme, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolf. 

Yvon. 

Zunino. 


Gi 


part au vote: 


Aujoulat, 
Baie. 

Paul Bastid, 
Baylet. 
Bégouin. 





Edouard Bonnefous, 

Mlle Bosquier. 

Boukadoum. 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Catoire. 

Chhban-Delmas. 

Chassaing. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

y vtr (Louis), 


ndre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 


Coste-Floret (Paul), : 


Hérault. 
Courant. 

Daladier (Edouard), 
David ‘Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

Degoutte. 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Derdour, 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Fabre. 

Faure (Edgar). 

Forcinal, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gervolino. 


Godin. 
Guillant (André). 
Guissou (Henri). 


Horma Ould Babana. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 





Lécrivain-Servoz, 

Lejeune (Max), 
omme. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martine. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Sein. 

René Mayer, Cons. 
tantine, 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Mez?rna. 

Mitterrand. 

Moch (JulesY. 

Morice. 4 

Moro-Giafferri (dej. 

Nazi Boni. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantalont. 

Petit (Eugène-Clau- 
dus). 

Pfinmlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Pourtier. 

Queuïille. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Recy (de). 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Saravane Lambert 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Serre. 

Small. 

Thomas (Eugène). 


Viard. É 
Viollette {Maurice}. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Barrachin. 


Chevigné (de). 
Giacobbi. 

Montillot, 

Naegelen (Marcel). 


Baudry d’Asson (de).lTinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Jacques Duclos, qui pré- 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption......s..ss 


Contre 


510 


LRRLRLRLELLELLELZX] 25 


519 


COREREREEREELLELZIILL]] 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 





—# % © 





Nombre des votants.......ss.sses 696 
Majorité ADBOÏUB. .coopn0 000060 0 290 


pour l'adoption. .......... 420 


ONG sossvssosssssssssns 


176 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM, 
Abelin. 
Ahnne. 

Aku. 
Allonneaw 
Arniot (Octave) 
André (Pierre)a 
Apithy 

pitny. 
Archidice, 
Arnal,. 
Asseray, 
Aubame, 


Aujoulat: 

Aumeran, l 

kabet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie, 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot, 


Bas. 

Paul Bastid, 
Baurens, 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin, 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Réranger (André); 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Rillères. 

Binot, 

Biondi. 


Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier, 
Bougrain, 
Bouhey (Jean); 
en (Paul), 


ur, 

Bouret (Henri). 

Pneus. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot, 


Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillazet.. ... 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caran. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


Cartier (Marcel) 
Drôme. Je 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean): 
Cayo!. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant, 
Charlot (Jean)a 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing- 
Chasñtella 
Chautard. 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
er. 

Chevallier (Jacques), 
er. 

Chevallier (Louis}, 

chevallier (Pierre) 

erre 
Loiret. ’ 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel}, 


Clostermann. 
Coftin. 


Colin 

Condat-Mahaman, 

gr 
ste-Floret (Alfred) 

MOUSE 
oste-Floret (Pa 
Hérault, sd 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard}, 

Damas. 

Darou. 

David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 


Delachenal, 
Delahoutre, 

Deibos (Yvon). 
Delcos, 

Denais (Joseph}: 
Denis (André), Dors 
DéPIEUX Edouard) 
epreux ou e 
Deshors, É 
Desjardins, 
Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezsrnaulds, 
Dhers. 


Diallo {Yacine). 
Mile Dienesch, 


-Dupraz {Joannès). 
Mlle Dupuis (José) 


» Seine, ) 
role 





Duquesne, 








meet 


D uns 
purroux. 
pusseaulx 
puveau. 
Élain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. … 
Fagon (YA 
Faraud. 
Farine P 
Farinez, 
Faure Ed 
pauvel. 
Félix. 

| nel. 
Fonlupt-E 
Yorcinal. 
Fouyet. 
Frédéric- 
Frédet (À 
FromenL. 


Caly-Gas 
aravel, 
Garet. 





Guyon ! 
mod 


lenne£g 


Hugues 


iCQUIT 
Jaquet, 
Jean-M 


Lacaze 
Lacost( 
Lalle. 
Lamar 
Lambe 
Dout 
Mlle L 
Lamin 
Lanjiel 
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vies: ain. Serre. ugopnie 
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F: Philippe). Le Scicllour. Prigent {Robert}, Sigrist Juge. Peyrat. 
eur ez Lescoral. Nord, Silvandre. ù — (Gest ton}, | 
re (Edgar rigent (Tanguy), Simonnet, autes-Aipes. irot. 
à Te du bien. x Finistère. uibvé Sion. | Kriegel-Valrimont, | Poumadère. 
2. Le Troquer.(André). Queuille, Sissoko (Fily-Dabo), Lambert (Lucien), Pourtalet, 
Levindrey. Quilici. £maïl. Bouches-du-Rh ne. Pouyet. 
À nf pt -Espcräher, Liauerd. À Rabier. se ve RER {Marie}, er on 
rcinal. , Livry-Leve Ramadier. Srurbet. Finistère. ss 
Fo uy et. Loustau. Ramarony, Taillade. Lamps. Mme Rabaté, 
Fré déric Ne Le À es > pe mx 0 dé ge pe enr, Le À pr 03 
édet (Maurie cas. aulin- ureur ‘de). sironde : mn8-. 8 ; 
Fr ot il. Chariés Lussy. Raymond -Laurent, Teitgen (Pierre), Ille: } Lec cœur. Mme Reyrau. . 
Furaud. Mabrut. Recy (de). et-Vilaine. Mme Le Jeune (Hé-}Rigal (Albert), Loirel, 
sabelle. Macouin, Reeb. femple, lène), Côtes-Au-Nond. Rivet. - 
raborit. Malbrant. Regaudie. Terpend. Lencrmand. Mme Rora. 
illard, Mallez. Reille-Soult, Ter:enoire. Lepervanche tde). Rochet (Walieck}, 
Callet. Mamba Sano. Rencurel. Theetten. L'Huilller (Waldeeky. }Rosezblatt 
Galy-Gasparroë, Marcellin. ‘ Tony .Révillon. Tan ault, Lisette. Roucaute (Gabriel}, 
Garavel, Mare-Sangnier. | Reynaud eau. Thiriet, Llante, Gard. 
Caret. Marie (André). Ribeyre (Paul) homas (Eugène). Lozeray. Roucaute (Roger), 
Ga, Marin (Louis), | Rico. Thoral. Maillochesu, Ardèche, 
Gavini. Maroselli. Rigal (Eugène), Seine. | Tinguy (de). Mamadou Konate, Rufle, 
Gay (Francisque). Martel (Louis), Rincent. Toublanc Manceau. Mile Rumeau, 
Gazier. Martine. Roclore. Triboulet, Marty (André). Savan. 
Geoin e (de). Martineau, Rollin (Louis). Truffaut, Masson {AÏbert}, Mme Schell. 
Gernez Masson Hean), Haule- | ltoques. Valay. Loire. Servin, 
Gerv ina. Marne, | Roulon. Vée. à Maton. RS. à 7 
God Maurellet. Rousseau. | vendroux. André Mercier, Oise, me Sportisse. 
Gor Maurice-Petsche. Saïd Mohamed Cheikh, | Verneyras. Meunier {Pierre}, Themier, 
Gosset. Mauroux. Saravane Lambert, Very (Emmanveh. Côte-d'Or. Thorez (Maurice). 
FÇHx}s Mayer (Daniel), Seine, | Sauder. Viard. Michaut (Nictar), ge OP 
Gourdon. René Mayer Cons- Schaff E Viatte. Seine-Inféricure, Tillon (Charles). 
Gorrd (Gilles). Éntine ” Schauffler (Charles). | Villard. 3 Michel, Touchard, 
maud, Maze! Scherer (Mare}. Viollette (Maurice). Midal. Toujas, 
Guérin (Maurice), Mazier Schmidt (Robert). Vuillaume. = serrer Tourne. 
Mazier. ï =  urtar 
Ra Mazuez (Pierre- Haute-Vienne. Wagner. Montag -Tourlaud. 
Gus don. Fernand) Schmitt {Albert}, Bas- ! Wasmer, Môquel. Tricart, … 
Meck. Rhin. Mile Weber. Mora. Mme Vaillant - Couten 
Quillant (André). Médec | Schmitt (René), Wolf Morand. _rier. 
fédecin. | es Mont Vcdrines. 
Guille Méhaignerie. Manehe. Yvon. Monlon, Caril - 
Guillou (Louis), Finis-} 1 kki Schneiter. Mudry. Mme Vermeerseh. 
ère. . : Mendès- France. , Musmeaux, Pierre Yllon. 
Guissou (Henri). Menthon. (de). . Mme Nautre. Zunino, 
putes Mercier (André-Fran- Ont voté! contre : Mme Nedeiec, 
7” n-R gets, Deus eus. MM fCoulibaly Ouezzin Ê 
yon (Jean- Métayer. MA, CRT VU: N'on pris part au vote: 
“of Gira Jean Meunier: Indre- AURA an ee ont pas P 
Halbou et-Loire. d iHoK, Zal. D MM. Girard 
Inn 5" + (Louts}, ans, Vigerie{d”) re Mlle Archimècde. Khider. à 
CDNeGA ES Vendée, nenel Te te E Dent (Alphonse), Bissol. Lamine Debaghine, 
Horma Ould Babana. Michelet, Auguet. is (AÎ} Soutien pr 
Hugues (Emhe}, LMinjoz. Ballanger (Robert), Hau ite-Vienne, 2 ee d os Valentino, 
(yes-Maritimes. | Mitterrand. . — mat are  . Derdour Vergès. 
Ï ? LL ra ec] \ à à e dd e " . SG 
L us, D Hisch Guleni, Barthélémy. prayius "Scheaidt. 
Hu Mollet (Guy). rod SP Dénise) LA À ), Seine- Ne peuvent prendre part au vote: 
Hussel Mondon. : AIME Basuu , PL-UISE. 
- : ire four, Er 
lutin-Desgrèes. Monin. Loire. : Dufou MM Raseta. 
Ihuel. Monjaret. Fee pape ne Gén euile | Rabemananjara, Ravoahangy, 
jacquinot. Mont, ol de < De : 
Jaquet Monteil (André), Fees DOTE, ce 
æ- "où par Paye | Billat, Dutard, Excusés où absents par congé: 
Jean-M reau Finisière, ; 1 M x Durernois 
Jeanmot Monte] {Pierre}, Billoux. seat prenne 
Joubert. Morice. | Biscarlet. 4 Fajon (Etienne). MM. Chevigné {de 
Jouve 5 Gens. Moro-Giafferri (de). Ï | Blanc 2e ee F él x-Tchi °aya Anxionnaz. Giacobbl. 
2 Mouchet. | ponte. à ‘orimond). Fleve 2Z. ou : sd rampe co (Marcel) 
; Juen, Rhône. . | Moussu. N Eicher. Mme François arrachin. acgelen (Marcel). 
} ; Qurpo qe LIGUES, Baudry d’ASson fde}, nat uis 
do. asie - nn St (de). Mme Boutard, Mine Galicier, dti Ru... lTDeu Ve 
\aut d m ch Boutavant. saraudy. 
Kit Muiter (André). Brault. Garcia N'ont pas pris part au vote: 
an À (Alired). Nazi Bon Mme Madeleine Braun, | Gautier, 
PE ma + ro me PEU Gepent, fe Pdouam Hariot, président de F'Assenr 
de Cachin (Marcel). xinestet. lée nationale, et M. Jacques Duc 
lacaze (Henri). Noël (André), Puy-de- | Calas. Mme Ginolin. D FR UCRRE, EN PRGUES DURE GPU 
ACOste. me. Camphin. Giovoni. ä 
po nd pures. | lande. ë Girardot. 
amarque-Cando. : mi. Cartier (Marius) Gosnat. eo SPA 
Laaber GRR DER “dr Nr Katie Mme ‘ Goudoux. FE er Mg nbres annoncés en séamxe svaiené 
LOUDS, uedra0£go im s Casanova. Gouge. . 
Mile Lamblin. Palewski. ne Greilier. 4 F4 Ê 
Lami ne-Guèye. ! Pantalomi. Cermolacce. Grenic r Fernand). No 11 are aeÿ votants. sense 59 
Lanie} (Jaseph). | Penoy. Chambeiron. Gresa Jacques). Majorité abaolue,........sssecese 300 
Lapie «Pierre-Olivier). Petit (Eugène- Chembrun (de). Gros, Et Me faune 1 
Laribi. Claudius). Mme Charbonnel. Mme Guérin (Lucie), OUT :'AdOpilON.......s.. 428 
Laurel & pus Basses- Chausson, x me Guérin 0 COMNRD ssosssacncsococonce 278 
rens, (Camitle},. L 7 Cherrier. {me Guérin {Rose}, 
Cantal, le Mme Peyroles. Citerne. Seine. Mais, sprès vérification, ces nombres @nt 
Laurent (Augustin}, . | Peytel. Mine Claeys. Guiguen. été reclilés conformément à la liste de 
Nord, Pimlin. Cogniot. Gulllon (Jean), Indre- | scrutin ct-dessus. 
Bof, Philip (André), Côstes (Alfred), Seine. et-Laire, | 
url Pierre-Grouès, | Pierre Gok 0 
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SCRUTIN (N° 


Sur le renvoi à la suite des interpellations de 
MM. Quilici et Pronteau relatives aux pé- 


troles tunisiens. 


Nombre des volants. .ssssssssssse 
Majorité absOIUC. ....sossossoesss 


Pour l'adoption. ...ssossse 


Contre 


1717) 


295 


377 
211 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne, 
Aku 
Allonneau. 
Amiot {Octave). 
André (Pierre). 
Apithy,. 
Archidice. 
Arna 
Asseray. 
s4ubame. 
Auban. 
AUDrYy 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat 
Bacon 
Badie 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrot 
Pas 
Pau, Bastid. 
Baurens. 
Bayiet. 
Beauquier, 
Bèche 
Becquet. 
Bégoudin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
jéné {Maurice). 
Fentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Pétolaud. 
Beugniez, 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet 
Boganda. 
Ydouard Bonnefous. 
Bonr et. 
Dorra . 
Mile Bosquier. 
Bougrain 


ouhey (Jean). 
Bouiet (Paul). 
Bour. 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, ILe- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 


Pzusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Cailiavet. 
Cepdeville. 

Ciron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel), 

Drôme. 
Catoire 
Catrice. 
Coyeux (Jean), 
Cx yol. 

Cerclier. 


2 





Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 

Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Cheva:lier (Pierre), 
Loiret. 
Clemenceau 

Coffin 

Coiin 

Condat-Mañhaman, 

Ccrdonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Herault, 

Ceuaray. 

Courant, 

Couston. 


Danias 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme legrend. 

Deixonne 

Delahoutre 

Delbcs (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

De: ,» "ins, 

Desson 

Devemy. 

Devinai, 

Dezarnaulds. 

Phers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Pominjon. 

lhouala. 

Doutre!lot,. 

Draveny. 

Duforest. 

Lumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès 

Mile Dupuis (Jo 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux, 

Duvea, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud, . 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 


). 


€), 


(Michel). 


Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. é 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. ! 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Gui'bert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 


Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Jug!as. 
Jules-Julien, Rhône. 
Ju y. 
Kir. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Mlle Lamblin; 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le, Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, — 

Lescorat. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Marnba Sano, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 





| Mürtel (Louis).” 


Lapie (Pierre-Ol'vier). 





Martine. 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre« 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Merndès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi 

Orvoen, 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme levroies, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 

Prigent (T ) 
rigen AD£EUY 
Finistère, > 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révil'on. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Rouloun. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-V:enne, 





Schmitt (Albert), 
as-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhae, 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 





Thomas (Eugène), 
Thorai (PAg°ne) 


Tinguy (de), 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel, 
lard. 


Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 

AVagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi. 


Alliot. 

Mlle Archimède, 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Babet (Raphaël). 

Ballanger FL enb 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, : 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Bayrou, 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Bil!at. 

B:lloux, 

Biscarlet. 

Bissol, 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Bourbon. 

Me Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capitant (René), 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 


. Casanova. 


Casteliani. 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
“herrier, 
hevailier (Jacques), 
Alger. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot, S 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Crislofo!. 
Croizät. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau, 
Dreyfus-Schmidt. 
PDuclos (Jean), Se'ne- 
et-Oise, 
Dufour, 
Dumet {Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 





Marc Dupuy, Gironde 

Dusseaulx. 

Dutarnd. 

Mme Duvernols. 

Fajon (Etienne). 

A ie 

Félix-Tchicaya. 

F.evez. 

Mme François, 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 


| Guiguen. 
Guition (Jean), Indræ 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Sein 


ine. 
Harnani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville {Alfred 
Malleret). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie)e 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe, 
Lavergne, 
Lecœuür. 
Legendre. 
Mme Le Jeune (Ilé- 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Lespèes. 
L'Huillier ("Waldeck)< 
Liquard. 
Lisette 
Livry-Levei, 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau, 
Malbrant, 





pe” 


er 


Mailez 
Mama 
Mance 
Marin 
Marty 
Masso! 
Loir 
aton 
André 
Meuni 
Côte 
Micha 
Sein 
Miche 
Miche 
Midol. 
Mokh! 
Mondt 








| 
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allez. 
N madou Konate, 
Manceau. 
Marin (Louis). 
Marty (André), 
Masson (Albert), 
Loire. 


aton. 
André Mercier, O!se. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 


M MPAUX. 
Mme Nautré. 
Mure Nedelec. 


P 
Patinaud, 





Nisse, . 
Noël (Marcel), Aube. 
alewski, 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme ri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot, 

Poumadère. « 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Quillici. 

Mme Rabaté, 

Ramette, 

Raulin-Laboureur (de) 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigai (Aïlbert), Loiret 

Rivet, 

Mms Roca. 

Rochet (‘Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau, 





Savard 

Mme Schell, 
£Servin, 

Signor. 

Me Sportisse, 
Terrenoire, 
Thamier, 
Theetten. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tiilon (Charles). 
Touchard. 





Toujas, 


Se sont abstenus 


MM. 
Antier. 
Bardoux (Jacques). 
Delach2nal 
Des hors, 
Dixmier. 





Laurens (Camille), 
Cantal. 


Tourné. 
Tourtaud, 


Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

AV oifr. 

Zunino. 


volontairement : 


Mazel. 

Monin. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Ramarony. 
Ribeyre (Paul). 
Sourbet. 
Toublanc. 


Basses- 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. | Raseta 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Chevigné (de). 
Anxionnaz. Giacobbi. 
Aragon (d’). Montillot. 
Barrachin. Naegelen (Marcel), 


Baudry d’Asson (de). ITinaud ;Jean-Louis), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
bléc nationale, et M. Jacques Duclos, qui 
sidait la séance. 





{ » 


Les nombres annoncés en sance avaient 
été de: 
Nombre des votants... 
Majorité absolue.........sssoosses 
Pour ladoption.....sssses 392 
Contre ..... OR r été ses 210 


Mais, après vérification, ces 


CRRRLLLELE 262 
900 
CA 


nombres ont 
conformément à la liste de 








N'ont pas pris part au vote : 
MM. Khider. | 
Aumeran. Lamine Debaghine. 
Boukadoum., Mezerna. été rectifliés 
Derdour. scrutin ci-dessus. 
+0 — 
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ci 


U 

L — Loyers, — ! pt d'f À l'ordre 
du jour d’une di en d e jec- 
ture 

& — Réorg iCié H es 
de « ictic autique 

Scru publ s le 
du projet de 

@& — Accord ir na! eur le blé, — Dis- 
Cussi a urg projet de 51. 

MM. Catri ir suppléant; Ter- 
pend, rappoi avis de la comrmis- 
sion de l'agr 

D n £ MM. de Scsmaiso 
Wald Roc 

6... — Réorg sociét#s nationale 
de c tru nautiques. 

Résuitat à 1b à la iribune: 
&üiopiion G ou projer qe 101. 

G. — 1 sur le blé. — Re- 
prise de | d'urg d'un projet 
ce k 

Discussion générale (suite): MM. Tanguy 
Prigent, Dus: I ens, Valay, Pflirn- 
lin, m de l'agr ! — Cioiure 

Art. 1# et © ption. 

Ado nd emble du I le loi. 

7 — Orgar t d débats 

8. — Modifcat de l’ordre des désba — 
Propositi de la conférence des présidents 

8 — Pig t de l'ordre du jour. 

PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 

vice-président, 
La 5 te à quinze heures 
— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 
IL n'y a Da3 ervation , 
Le procès-verbal cst adopté, 
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— 2 — 
LOYERS 


Inscription à l'ordre du jour 
d’une discussion en deuxième lecture, 


M, le président, Le rapport de la com- 
mission de la justice et de législation sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi tendant à 
modifier et à compléter la loi n° 48-1360 
du 1* septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou oc- 
cupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logemeut, a été mis en distribution au- 
jourd’hui, 

Cette affaire ayant été adoptée par l’As- 
semblée nationale en première lecture, 
après déclaration d'urgence, la discussion 
d'urgence en deuxième lecture sera, con- 
formément à l’article 66 bis du règlement, 
inscrite d'office en tête de l’ordre du jour 
du prochain jour de séance. 


— 3 —= 


SOCIETES NATIONALES 
DE CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 


Scrutin public à la tribune sur 
du projet de loi, 


l'ensemble 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le scrutin public à la tribune sur l’ensem- 
ble du projet de loi relatif à la réor- 
ganisation des éociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de la So- 
ciété nationale d'étude et de construction 
de moteurs d’aviation et à la protection 
des secrets de la défense nationale. 

Conformément au quatrième alinéa de 
l’article 83 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal de nos collègues en appe- 
lant tout d'abord ceux dont le nom com- 
mence par une lettre tirée au sort; il sera 
procédé ensuile au réappel des députés 
qui n'auront pas répondu à l’appel de leur 
ROM, . 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 





va commencer l'appel] nominal, 


(Le sort désigne la lettre L.) 


M. le président, J'invite nos collègues 4 
demeurer à leur banc et à ne venir déposer 
leur bulletin dans l’urne qu'à l'appel de 
leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel no. 
minal, 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures 
Lo minutes, — Le vote a leu à la tri 
rune. — [Il est procédé à l'appel de Mmes 
et MM. les députés.) 


M, le président, L'appel nominal es} 
terminé. 

IL va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 


M. le président, Le réappel est terminé, 
Personne ne demande plus à voter ?., 


Le scrutin est clos, 


Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment, 


(Le scrulin est clos à seize heures quin:a 
minutes.) 


4 — 
ACCORD INTERNATIONAL SUR LE BLE 
Discussion d'urgence d'un projet de lol, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi 
autorisant le Président de la République à 
ratitier Vaccord international sur le blé 
eigné à Washington le 22 mars 1949, 

Je rappelle que la conférence des prési- 
dents d'hier a prévu pour ce débat une 
durée totale d’une heure trente, en accor- 
dant dix minutes à chacun des six orateurs 


inscrits et eu supprimant les explications 
de vote, 


Avant d'ouvrir la discussion, je doig 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualilé de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
de l’agriculture : 

M. Fabot, sous-directeur du service de4 
relations extérieures au ministère de l’agri- 
culture; 

M. Pierre Maestracci, chargé de missioZ 
au cabinet du ministre de l’agriculture. 

Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. Catrice, suppléant 
Mine Poinso-Chapuis, rapporteur de là com« 





mission des affaires économiques. 
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M. Jean Catrice,. rapporteur. suppléant. 
Mesdames, mare ‘accord internatio- 
ual sur le blé conclu à ip shingto le* 
92 mare 4949, a pour.objecti 
régularisation du marché, du blé.  .. 

f a été signé, vous le savez — et l’ex- 
osé des motifs nous le räppelle: — par 
quarante-deux pays, doit gente pays 
importateurs et cinq pays exportateurs. 

Cet accord revêt une importance consi- 
dérable, non seulement en raison de la 
place qu'occupe. le blé dans l'économie 
mondiale, mais encore parce : 38 il repré- 
gente le premier effort couronné de succès 
dans l'élaboration des accords sur les pro- 
duits de base essentiels, que recommande 
la charte internationale du commerce. 

L'organisation du marché du blé avait, 
depuis longtemps, fait l’objet des préoccu- 
jations des divérs gouvernements. 

pès la première guerre mondiale, ce 
marché manifesfait des signes de déséqui- 
libre tels que la nécessité d’un accord ia- 
temational avait été reconnue par tous. 

En 1933, déjà, et à la suite de la recom- 

mandation faite par la conférence mondiale 
monttaire et économique, vingt-deux na- 
tions s'étaient réunies à Londres pour 
aboutin à un accord dont le but essentiel 
était d'adapter là production de blé à la 
demande ‘mondiale, d'éliminer aussi les 
excédents anormaux et de stabiliser les 
DriX, 
‘ En réalité, cet accord d'ordre essentielle- 
ment restrictif n'avait pas obtenu les ré- 
sultats escomptés, Si bien qu'en 193$, les 
gouvernements se préoccupérent de parve- 
nir à une entente plus efficace, quand ja 
céclaration de guerre vint interrompre les 
travaux du comité consultatif créé en 
1933, 

Cependant, cette expérience avait mon- 
re la nécessité de rechercher, dès que 

assible, les moyens d'éviter le déséqui- 
bre qui avait suivi la première guerre 
mondiale. ù 

C'est pourquoi les Etats-Unis, l'Argen- 
tine, l'Australie, le Canada et le Royaume- 
Uni signèrent, le 27 juin 1942, un preto- 
cole par lequel les Etats-Unis étaient char- 
gés de réunir, dès que les circonstances 
le permettraient, une conférence interna- 
tionale groupant toutes les nations inté- 
ressées à un accord sur ce produit de 
base, 

La &ance fut invitée, en février 1946, 
à partitfper aux travaux du nouveau con- 
seil international du blé, qui tint de nom- 
breusés sessions, en particulier à Londres, 
en mars 1947, à Washington, en janvier 
et février 1948, avant de parvenir au pré 
sent accord au mois de mars dernier, 

Ainsi que l'indique l'article 1% du texte 
adopté par les pays signataires, cet accord 
à pour objet d'assurer des approvisionne- 
ments de blé aux pays importateurs et des 
achats de blé aux pays exportateurs, à 
des prix équitables et stables. 

Il se présente done comme un contrat 
commercial multilatéral, d'une durée de 
quatre années, portant sur une quantité 
globale de 12.418.000 tonnes de blé ven- 
dues et achetées dans des limites de prix 
déterminées, dont le maximum fixé à 
1 dollar 80 le boisseau reste constant et 
dont le minimum diminue régulièrement 
chaque année, conformément à l'échelle 
suivante: 1949-1950, 1 dollar 50 le bois- 
seau, soit 1.497 francs le quintal, et ce 
chiffre descend, en 1950-1951, à 1 dollar 40; 
en 1951-1952, à 1 dollar 30; en 1952-1953, à 
1 dollar 20, soit 1.197 francs le quintal 
pour cette dernière campagne. 

est essentiel de souligner qu'aux 
termes de cet accord, les pays importa- 
teurs ne sont dans l'obligation d'acheter 
Jes quantités garanties qu'ils ont sous- 





essentiel la 


crites que dans le cas où celles-ci leur 
seraient effectivement offertes par les pays 
exportateurs au prix minimum indiqué 
pour l’année encours. , 

L De méme, les pays importateurs ne peu- 
vent exiger des pays exportateurs qu'ils 
remplissent leurs obligations d'exportation 
que s'ils se déclarent prêts à acheter le 
blé au prix maximum de l'accord, 

En dehors de ces limites de prix, toutes 
les transactions restent licites et il exis- 
tera ainsi, à côté des marchés garantis 
par l'accord — j'insiste sur ce point — 
upe sorte de marché libre du blé, dont 
l'importance sera encore accrue du fait 
que deux pes pays exportateurs, l’Ar- 
gentine et la Russie, ne participent pas à 
cet accord: 

D’autres dispositions prévoient qu'avec 
l'accord du conseil internationai du ble, 
les pays signataires peuvent, dans cer- 
tains Cas, être dispensés d’une partie de 
leurs obligations. 

L'administration générale de l'accord est, 
eri effet, confiée au conseil international 
du blé, dont chaque gouvernement con- 
tractant est membre et où les pays im- 
porlateurs et exportateurs détiennent un 
nombre égal de voix, celles-ci étant répar- 


ranties. 

D'autre part, un comité exécutif s'oc- 
cupe plus particulièrement de l’enregistre- 
ment et de la surveillance des transac- 
tions, dans le cadre de l'accord. 

La France participe à cet accord en qua- 
lité de pays exportateur et ses engage- 
ments annuels s'élèvent à 90.000 tonnes. 

Cette nouvelle position fait suite à celle 
que le Gouvernement à déjà adoptée dans 
le cadre de l'Organisation économique de 
coopération européenne et qui consiste à 
ranger la France parmi les nations expor- 
tatrices de produits agricoles de base. 

La production française de blé peut, en 
eflet, grâce à des nouveaux moyens tech- 
niques, augmenter dans des proportions 
très importantes. Si la quantité relative- 
ment faible de 90.000 tonnes a dû être fina- 
lement retenue dans l'accord, c'est que 
celui-ci’ exigeait des engagements cons- 
tants et qu'il était impossible de prévoir, 
dès la première année, un tonnage plus 
considérable. 

Mais si l'Organisation économique de 
coopération européenne entre rapidement 
dans la voie des réalisations, la France 
pourra, alors, trouver les débouchés exté- 
rieurs que réclameront les eflorts accoin- 
plis par les producteurs de blé. 

Il est à noter, en effet, que les engage- 
meats souscrits par les pays euronéens 
sont inférieurs à leurs besoins réels et 
qu'en tout état de cause plus de 2 mil- 
bons de tonnes de blé devront être acquis 
annuellement par ces pays en dehors du 
cadre de l'accord. 

En conclusion, cet accord international 
sur le blé est non seulement une étape 
importante dans la voie de la coopération 
économique mondiale, mais il présente 
encore, pour la France, le très grand inté- 
rêt de marquer nettement sa volonté 
d'exporter ses etcédents de blé et de par- 
ticiper ainsi à l'amélioration de l’économie 
européenne, tout en encourageant de la 
DU la plus efficace sa propre produc- 
ion. 

Pour ces raisons, la commission des 
affaires économiques s’est prononcee en 
faveur de la ratification de Péccore inter- 


national sur le blé, signé à Washington le 
22 mars 1949. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. le président. La para!e e:t à M. Ter- 
Lpend, rapporteur pour avis de la commis- 


sion de 1 





agriculture. 


ues prôportionnellement aux quantités ga- 





M; Jean Terpend, rapporteur pour avis de 
la commission de l’agriculture, Mesdames, 
messieurs, l’article 14 de l'accord soumis 
à votre ratification est ainsi conçu: 

« Le présent accord a pour ebjet d'assu- 
rer des approvisionnements de ble aux 
pays importateurs et des marchés de blé 
aux: pays exportateurs à des prix équita- 
bles et stables. » 

Les agriculteurs français, qui n’ont ja- 
mais compté sur la spéculation pour se 
tirer d’affaire, qui ont soif de stabilité et 
qui, autant que quiconque, sont partisans 
d’une juste répartition des richesses à tra- 
vers le monde, ne peuvent que souscrire 
à un but répondant à leurs aspirations les 
plus profondes. . 

Cet accord, comme on vous l’a dit tout 
à l'heure, à été signé par quarante-deux 
pays. Sur ces quarante-deux pays, cinq 
seulement sont exportateurs, parmi les- 
quels Ja France. ns. 

Cet accord comporte, pour l'agricuiture 
française, des avantages et des inconvé- 
nients. Le premier risque est que nous 
nous sommes engagés pour quatre ans. 
Or, il s’agit là d’une production essen- 
tiellement mouvante, d’une production 
agricole qu’on n’est jamais sûr de tenir 
dans ses mains, Nous avons à comptæ 
avec l’inconnue météorologique et l’on 
peut se demander ei le temps sera tou- 
jours favorable pour nous permettre de 
tenir nos engagements. 

Mais ce risque que nous prenons là 
sur Je plan mondial, le paysan est habitué 
à le prendre quotidiennement sur le plan 
de son exploitation. C'est un risque qu’il 
faut savoir courir et savoir dominer. 

Un autre inconvénient de cet accord, 
c'est le prix prévu. En effet, le prix qui 
a été fixé, même le prix maximum stable 
de 1.725 francs le quintal, est au-dessous 
du cours mondial du blé libre et, d'au- 
tre part, il est nettement au-dessous du 
prix intérieur français. 

Pour exporter les 90.000 tonnes prévues 
dans l'accord, nous allons nous trouver 
devant ce problème qu'il y aura une dif- 
férence à combler entre le prix intérieur 
et le prix auquel nous devrons livrer note 
contingent. 

IL s’agit de savoir qui va supporter 16 
sacrifice. Est-ce que ce seronf les finances 
publiques ? On leur demande déjà beau- 
coup d'efforts et nous devons avoir le 
éouci de ne pas les surcharger. 

Est-ce que ce seront les producteurs 
eux-mêmes ? On peut dire, sans trahir les 
intérêts des producteurs de blé que dans 
la mesure où le décret qui prévoit les mo- 
dalités de fixation du prix du blé «rrg 
appliqué loyalement et correctement. on 
pourrait faire supporter ce sacrifice aux 
régions de grande cuilnre, aux régions 
grosses productrices de blé. 

D'autre part, le prix inférieur au prix 
français va nous obliger à continuer notre 
effort pour abaisser encore le prix de 
revient, de facon à le rapprocher du 
cours liée mondial et du cours évu 
par les accords de Washingtlon. 

Pour cela, nous demandone, bien ene- 
tendu au Gouvernement de faire tous les 
efforts nécessaires pour arriver entin à 
cette baisse des prix des produits in.lus- 
triels, qui rétablira l’équilibre entre le prix 
des produits agricoles et celui des produits 
indispensables à la production de blé. NO 
tamment des engrais, du matériel et du 
carburant, qui sont, dans d'autres pays, 
relativement moins chers que chez nous. 

Mais Ja décision la plus importante que 
noue prenons dans cet accord, c’est notre 
choix d’être exportateurs. La commission 
de l’agricullure estime que ce choix es 
justifié. © -: 
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Les producteurs se rappellent, en effet, 
des périodes où, par des importations in- 
tempeslives et plus ou moins injustifiées, 
on provoquait l'effondrement du cours du 
blé: français,.et ils considèrent que le fait 
d'être exportateurs «era, pour les produc- 
teurs, une sorte de verrou de sûreté 
contre ces imporlalions intempestives et 
injustifiées. 

‘otre position d’exportateurs réclame de 
nous également un effort pour nous met- 
tre à même de tenir nos engagements. 
Nous devons augmenter encore nos embla- 
vures, car nous sommes loin du maximum 
de cinq millions d'hectares prévu par le 
plan Monnet. Nous devons encore acqué- 
rir plusieurs centaines de milliers d’hec- 
tares. 

Il nous faudra auesi augmenter notre 
équipement de report, çar.l'accord pré- 
voit que nous devrons, en fin de cam- 
paguc, reporter les quantités nécessaires 
pour remplir nos engagements dans l'an- 
née qui suivra. 

Je sais bien que notre équipement en 
éllos est déjà très important, mais il ne 
doit pas simplement nous servir à garantir 
nos quantités à exporter, mais aussi les 
quantités nécessaires à la consommation 
francaise en cas de très mauvaise récolte. 

La qualité d’exportateurs que nous avons 
ner la première fois, va nous permettre 

galement de nous faire la main, en quel- 
que sorte, comme exportateurs. Ce n'est 
pas du jour au lendemain qu'un pays 
| sac l'hibitude d'exporter et acquiert Les 

isciplines nécessaires. Il y a toute une 
technique 
temps. 

Nous devrons, par exemple, déterminer 
les variétés qui conviennent le mieux à 
l'exportation, peut-être mème modifier les 
variétés que nous cultivons, de façon à 
offrir sur le marché international une 
qualité soutenue et unique. 

Nous sommes exportateurs, mais nous 
sonmes parmi les plus petits dans cette 
catégorie. En effet, avec nos 90.000 tonnes, 
nous sommes join des 5.527.000 tonnes du 
Canada et des 4.574.000 tonnes des Etats- 
Uui<, I en résulte que, la représentation 

roportionnelle étant de droit au conseil 
international du blé, nous ne disposerons 
que d'un petit nombre de voix dans ce 
corse LL. 

Mais nous pouvons nous rassurer sur ce 
point, car les attributions du conseil inter- 
national du blé ne lui permettront pas de 
moditier, soit les At soit les prix. 
1 aura donc simplement à administrer Les 
accords et notre position minoritaire ne 
pourra pas être très gènante pour nous. 

Sans doute entendrons - nous tout à 
| pen certains orateurs critiquer la fai- 

sc qu 


à apprendre et il y faut du 


contingent français. On nous 
dira: On s'engage, pour quatre ans, pour 
90.000 tonnes, alors qu'il est possible que, 
dans trois ans, nous ayons des quantités 
à aucoup plus importantes à commercia- 
sc 


On peut répondre que l'accord, qui est 


une simple mesure de garantie, est loin 
de couvrir l’ensemble du marché mondial 
du hié et qu'en dehors des accords que 
nous avons souscrits nous pourrons trou- 
ver des igarchés pour écouler nos supplé- 


Iuen!s si, par bonheur, nous en disposons. 

Il faut reconnaître aussi que nos négo- 
ciateurs ont'Clé sages de fixer ce contin- 
gent à 90.000 tonnes seulement, car nous 
ätteignons à peine l'équilibre production- 
consommation dans notre pays. Cette 
année encore, nous avons été ob.igés d’im- 
porter des mil'ions de quintaux pour assu- 
rer ja soudure, ]l aurait donc été très pré- 
somptueux de s'engager pour des quanti- 
tés bien plus importantes, 





Nous devons également tenir compte des 
droits du consommateur français, de ses 
exigences et également de son esprit. 

Je ne pense pas que nous puissions faci- 
lement et peut-être même décemment 
demander aux consommateurs français de 
se restreindre en pain pendant un mois 
ou deux pour remplir nos engagements. 
On peut donc dire que nos négociateurs 
ont eu raison d'être modestes en ce qui 
concerne le chiffre de nos exportations. 

Je voudrais encore attirer votre attention 
sur la souplesse de l'accord. Ce n'est pas 
un dirigisme absolu et rigide, c'est un 
essai limité d'organisation du marché du 
blé, c’est une contribution modeste à 
l'équilibre des économies agricoles dans 
le monde. 

De ce fait, en cas de difficuités, nous 
pourrons obtenir des dérogations et nous 
pourrons être délivrés des engagements 
que nous avons souscrits, si par hasard 


nous avions uñe très mauvaise récolte, | 


comme celle que nous avons connue en 
1947 du fait des gelées généralisées. 

Je voudrais, en terminant, indiquer qu'à 
notre avis la véritable solution du pre 
blème de l'exportation du blé français ne 
se trouve pas uniquement sur le plan 
mondial et dans les accords de Washing- 
ton. C'est plutôt dans le cadre de l’organti- 
sation économique européenne qu'on 
essaie de réaliser actuellement que nous 
pourrons trouver nos meilleurs et nos plus 
sûrs débouchés. 

Ea eflet, lorsque nous aurons créé <ette 
union économique européenne, l'Europe 
restera encore très largement déficitaire 
en blé. Il lui manquera quelque cent mil 
lions de quivtaux. Nous pourrons trouver 
dans les pays européens des débouchés 
intéressants à des prix sans doute 4 
rieurs à ceux que nous sommes capables 
d'obtenir sur le marché mondial. 

Néanmoins, l'Europe n’est qu'une partie 
du monde et ne peut pas vivre dans l'iso- 
lement. IL est donc normal que nous nous 
rattachions à cet accord général de Was- 
hington qui a pour but de normaliser le 
marché du blé à% travers le monde, qui 
était dans le passé sujet à des fluctua- 
lions entraînant très souvent la misère 
des paysans. 

Il me reste, en terminant, à souhaiter 
que le ciel nous soit favorable et que nous 
puissions inangurer notre entrée dans le 
camp des exportateurs par une bonne ré- 
colte qui nous permettra de satisfaire À 
nos engagements et à espérer que nous 
pourrons marcher allègrement vers les 
objectifs de 1952 qui nous classeront, non 
pas parmi les greniers du monde, mais 
certarnement parmi un dés granüs gre- 
niers de l'Europe. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à 
droile.) 


M. le président, Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. de Sesmaisons. 


M, Olivier de Sesmaisons. Mesdames. 
messieurs, au moment où l’Assemblée 
aborde la discussion de l'accord interna- 
tional sur le blé signé à Washington. je 
désire présenter quelques observations. 

Cet accord ouvre une nouvelle phase 
dans la politique agricole de la France 
et peut avoir sur cette politique une grosse 
influence. 

Je vous dirai tout de suite, monsieur le 
ministre de l'agriculture, que nous vote- 
rons la ratification de l'accord; mais il 
faut que nous cherchions à vous aîder 
dans votre lourde tâche. C'est dans ce but 
que je désire faire avec vous un rapide 
tour d'horizon. 

Comme on l'a déjà dit dans cette en- 


ceinte et hors d'elle, ou la France aura, 


une grande politique agricole et alors elle 


DA RDATE DEEE RP mer ne 





pourra continuer à être une grande puis 
sance, onu elle n'aura qu'une ique 
agricole à objectifs restreints et devra 
se replier sur elle-même à la merci d’une 
mauvaise récalte en n'étant même cer. 
taine de pouvoir nourrir ses enfants. 

Nous sommes à la croisée des chemins, 
Brutalement, flus vite que nous ne pou- 
vions l'escompter, a une crise ee 
la vente des produits agricoles. . … 

Je n’insiste pas sur ce point: ce n'est ni 
13 jour, ni le moment d'aborder le fond 
du problème. 

En résolvant ou, tout au moins, en es- 
sayant de résoudre le problème dé la pro- 
duction du blé, nous pouvons diminuer 
la crise dans certains secteurs durement 
touchés, Le moment est donc particulière- 
ment favorable, car si certaines conditions 
sont remplies, nous pouvons facilement 
augmenter notre production en blé. Nous 
l2 devons, dans l'intérêt même des 
lations des villes et de la tenue du franc, 

Etudions un peu, en effet, la situation 
de notre pays en tenant compte des der- 
nières années d'avant la guerre de 1939 
fort comparables à celles actuelles, d’une 
ee parce qu'à ce moment une technique 

e la production du blé était déjà au point 
et que, d'autre part, existaient déjà des 
variétés de cette céréale bien adaplées au 
sol, de bonne valeur boulangère et de 
grand rendement, 

Je ne retiendrai donc que les années 
1934 à 1998, Que constatens-nous ? 

La surface ensemencée en blé a varié 
de 5.400.000 hectares en 1934 à 5.050.000 
hectares en 1938, soit donc un écart 
de 10 p. 100. 

La quantité totale de blé récoltée a at- 
teint 9S millions de quintaux en 4938 
contre 69 millions en 1936, avec un ren- 
dement maximum de 19,41 quintaux à 
l'hectare en 1938 et un rendement mini- 
um de 13,33 quintaux en 1936. Nous 
avons donc, en gres, des variations de ré- 
colte et de rendement de l'ordre de 
30 p. 100, 

Cette situation présente pour mous une 
grosse importance, En eflet, pour nourrir 
notre population, il nous fallait avant la 
guerre et il nous faut encore, avec un 
laux de blutage permettant l'obtention 
d'un pain convenable, une récolte d’envi- 
ron 76 mullions de quintaux. 

Or, entre #94 et 1998, soit sur cinq ans, 
par deux fois la récolte a été au-dessous de 
cette quantité, mais heureusement nous 
avions des stocks. La moyenne, en effet, 
pour cetle période, a été de 81.532.000 
quintanx. 

A ce moment-là, nous emblavions plus 
de 5 millions d'hectares, alors qu'actuel- 
lement nous n'ensemençons, tant en 1948 
qu’en 1949, qu'environ 4.200.000 hectares. 
Nous sommes donc à la merci d’une mau- 
vaise récolte. 

Celle de 1948 a été très bonne et a at- 
teint 76 millions de quintaux environ, 
avec un rendement moven de 18 quintaux 
à l'hectare. Celle de 1949 s'annonce bonne. 
Nous avons donc l'espoir de n'avoir pas 
besoin d'importer du blé, Mais nous 
sommes à la limite inférieure. HN nous 
faut donc augmenter notre production. 

N'oub'ions pas, en effet, que le pain est 
l'aliment de base et que notre population 
s'accroit pour La France d'environ 300.000 
unités par an, et pour l'Algérie de 150.000. 

Dans le seul hut de la sécurité de notre 
approvisiunnement, nous devrons don: 
tendre vers des emblavures atteignant! 
5 millions d'hectares. Cela, nous le pou- 
vons, 6i nous avons une politique du blé. 

Mais alors, me direz-vous, que devien- 
drons-rous s'il survient une année de gros 
rendement ? Nous connaîtrons de nouveau 
les difficultés que nous avons eues en 








teuse 
chiffre 
50 mi. 
gique 

magné 


l'agric 
de li 
ments 
pu vi 
Pen 
nous 
quint 
qu'au 
expos 
avion 
très | 
p'a 
Wash 
qu'er 
por!a 
No 
prati 
notri 
at 
une 
en 
tant 
reco 
trop 
cons 
de 
N 
Jant 
pré 
dan 
tem 
mé 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 30 JUIN 1949 





3971 





Lt 


1934 et que nous eussions connues en 
1939, s'il n'y avait pas eu la guerre, avec 
les quelque 20 millions de quintaux d’ex- 
eédent à la fin de la campagne de 1938. 

C'est en là que se révèle le gros 
intérèt de l'accord de Washington et nous 
devons féliciter M. le ministre de l’agricul- 
ture de s'être porté € de blé. 

La France vient, sur le marché mondial, 
de passer du camp des achetèurs à celui 
des vendeurs. Dans celui-ci, elle est très 
bien placée. ; 

En effet, l'Europe occidentale est ache- 
teuse de blé. Pour ne citer que. quelques 
chiffres, il faut à l'Angleterre que.que 
50 milons de quintaux an, à la Bel- 
gique 15 millions, à l'Italie 13 et à VAlle- 
magne ‘5 millions. Nous avons doné de 
jarses possibilités d'exportation pour les 
années à Venir. 224$ 

ais en attendant, M. le ministre de 

Pagriculture à bien fait d’être prudent et 
de limiter jusqu'à 1952-1953 mos engage- 
ments annuels À 900.000 quintaux. Nous 
pouvons espérer les tenir. 

En effet, si pendant la campagne 198 
nous avons dû importer 4 millions de 
quintaux de ble, il ne faut pas oublier 
qu'au début de celle-ci, nous avons 
exporté 3 millions de quinlaux que nous 
avions dû emprunter en 1947. (frès bien! 
très bien! à droile et au centre.) 

D'ailleurs, il existe dans accord de 
Wachington une c'ause de sauvegarde 
qu'en cas d'année déficitaire les pays ex- 
portateurs peuvent faire jouer. 

Nous terminons l’année 1948 sans avoir 
pratiquement de stock de blé. Si donc 
notre politique, aidée par les circonstances 
atmosphériques favorables, nous amerrait 
une grosse récolte avant que nous Soyons 
en mesure d'exporter des quantités impor- 
tantes de blé, nous aurions le devoir de 
reconstitner nos stocks et ce ne serait pas 
trop exiger que d'entreposer deux mois de 
consommation, soit de 10 à 12 millions 
de quintanx de bie. 

Nous aurions ainsi devant nous un vo- 
lant nous permettant de faire face à l'im- 
prévu, à une récolte tardive ou rentrée 
dans de mauvaises conditions et, en même 
temps, nous donnant l'assurance d'être à 
mème de faire face à nos engagements 
internationaux. 

Vous me direz, mesdames, messieurs, 
que je déhorde le cadre de l'acconi de 
Washington, 

H n’en est rien. Les problèmes que 
j'évoqne sont, si nous vou:ons pouvoir 
tenir nos engagements, d'actualité en un 
moment où va être fixé le prix du blé, ear 
’est ce prix ee conditionnera laugmen- 
lion des surfaces emblavées. 

J'ai signalé le danger que court Ja 
France concernant son alimentation en 
pain. Certains n'ont nas compris ou vouin 
omprendre le problème. Is vont se trou- 
ver maintenant en face de leurs responsa- 
bilités, 

Je m'adresse au Gouvernement, par 
dessus Ja tête de M. le ministre de l’agri- 
culture, et je lui dis nettement: Un cadre 
a été fixé pour l'établissement du prix du 
blé; n'ergotez pas et ne rusez pas (Très 
bien! très bien à droite et au centre); 
établissez loyalement le prix; cela fait, 
prenez vos responsabilités; si vous estimez 
devoir, dans lintérêt de votre politique 


générale et du pays, ne pas entériner ce 


prix, alors convoquez les représentants des 4 


associations agricules, exposez-ieur le pro- 
blème; vous aurez devant vous des 


hommes désireux de servir à la fois la 
paysannerie et la France ; ils sont aptes à 
vous entendre, à vous aider, à prendre 
une décision tenant compte des légitimes 
intérêts en cause, 





Enfin ur votre grande politique de 
ro 8 y du blé, il vous faut, monsieur 
: ministre, un bon instrument d'exécu- 
jon. 

N'hésitez pas À aborder la réforme de 
l'O. N. HE C. Je me permets de rappeler 
que, pour être de qualité exportable, notre 
b'é doit répondre aux caractéristiques sui- 
vantes: poids spécifique, 76 kilogrammes ; 
protéine, plus de 10 p. 100; impuretés, 
moins de 2 p. 100: humidité, moins de 
15 p. 100, et que, d'autre part, nous de- 
vrons stocker des quantités de blé relati- 
vement importantes et pouvoir, par suile 
de l'accord eoncln, exporter du blé au-des- 
sous du cours national, 

Nous devens donc posséder un organisme 
qui soit capable de résondre les divers 
prob:èmes qui se poseront, en donnant 
satisfaction, non seulement aux produc- 
teurs, mais également aux utilisateurs: 
commerçants, coopératives, meuniers et 
boulngers. 

Une réforme de D, N. I. C. s'impose 
donc, afin de l'al'éger et de Jui donner un 
caractère réellement professionnel. {Ap- 
plaudissements à droîle, au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 

Je n’insisterai pas davantage. Au eours 
de cet exposé, j'ai cherché à évoquer cer- 
tains probièmes dont la salution nous per- 
mettra ou non de tenir les engagements 
que nous avons pris à Washington et de 
meitre à l'abri du rationnement en pain 
la population de notre pays. 

Ce qui importe, c'est que les consomma- 
teurs aient à ieur disposition en quantité 
suffisante et à des prix en rapport aver 
leurs moyens financiers, les denrées ali- 
mentaires dont ils ont besoin, et que nous 
ne voyons plus de foyers sous-alimentés. 

Seue, une politique agricole à vues 
larges et assurant une production sbon- 
dante le permettra. L'accord de Washing- 
ton nous donne la possibilité d'amorcer 
cette politique. Je souhaite qu'il ne soit 
qu'un début et que, bientôt, d’autres ae- 
cerds d'exportation snient conclus pour le 
Cm grand bien de la gaysannerie et de 
a France. (Vifs applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M, Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, dans la note qu'il à fait tenir aux 
membres des deux commissions compé- 
tentes, le Gouvernement affirme que l'ae 
cord de Washington consacre les efforts 
de la France pour se porter exportatrice et 
ouvre, de ce chef, à notre agriculture, des 
horizons nouveaux et favorables. C'est ce 
qu'ont répété les deux rapporteurs qui 
viennent d'intervenir. 

Le groupe communiste, non seulement 
ne partage pas cet oplimisme de com 
mande, mais eonsidère que l'accord qui 
nous est soumis est dangereux, aussi hien 
dans l'immédiat que pour l'avenir. Pour 
l'immédiat, c'est-à-dire pour la campagne 
1949-1950, il nous oblige à exporter 90.000 


tonnes. Or, il ne fait aucun doute que cette 


exportation obligatoire nous créera, pour 
la campagne à venir, de grosses difficultés. 

En revanche, quant à l'avenir, loin d’ou- 
vrir des horizons favorables à l'agriculture 
française, cet accord nous ferme pratique- 
ment les portes des marchés extérieurs au 
seul profit des trois grands pays exporti- 
teurs: les Etats-Unis, le Canada et aus: 
tralie. 

En effet, jusqu'en 1953, la France ne 
pourra exporter au plus que 20.000 tonnes 
de blé par an, c’est-à-dire moins d'un mfi. 
lion de quintaux, Et à quel prix expor- 
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terons-nous ce maïgre contingent si nous 
sommes appelés à exiger notre droit d’ex- 
portation ? 

Je répète les chiffres de M. Catrice: À 
1.497 franes le quintal pour la campagne 
1949-1950, à 1.397 francs le quintal pour 
la campagne 1950-1911, à 1.297 francs le 
quintal pour la campagne 1951-1952 et à 
1.197 francs le quintal pour la campagne 
1952-1953, c’est-à-dire à ua prix dérisoirs 
n'ayant aucun rapport avec nos prix de 
revient. 

Nous sommes loïh des objectifs de pro- 
duetion et d'exportation proclamés, à 
maintes reprises, par le Gouvernement, 

Le 10 octobre dernier, à la radio, le mi- 
nistre de l’agriculture déclarait : 

« En consacrant À la culture du b'é uno 
surface équivalente à celle d'avant guerre, 
5 millions d’hectares, nons pourrons pro- 
duire, en 1952, 100 millions de quintaux, 
dont 15 millions pourront facilement étre 
exportés. » 

Il y à une contradiction absolue entre 
ce programme énoncé par M. Pflimlin il y 
a huit mois et l'accord qu'il nous demande 
aujourd’hui de ratifier. (Très bien ! très 
bien ! à l'extrême gauche.\ 

Prétendre, après cela, qu'exporte: en 
1952 moins d’un million de quintaux à 
1.197 francs constitue pour notre agricul- 
ture « des horizons nouveaux et favora- 
bles », c'est tout simplement se moquer 
du monde. (Applaudissements à l’extrème 
gauche.) 

A la vérilé, la signature que vous avez 
apposée au bas de cet accord, le 29 mars 
dernier, sans rien nous apporter de tan- 
gibie, a pour conséquence de fermer défi- 
nitivemenf la porte des marchés extérieurs 
à l'agriculture frangaise. En eflet, les 
90.000 tonnes à 1.100 francs ou 1.400 francs 
le quintal qu’on nous accorde ne sauraient 
être considérées comme un véritabie dé- 
bouché pour la France. 

Mais ce qui est grave, c'est qu’en accep- 
tant de signer cet accord pour ce plat de 
entilles, nous acceptons que les marchés 
où nous pourrons éventuellement expor- 
ter par voie d'accord bilatéral soient ina- 
iopolisés an bénéfice exclusif des trois 
grands pays exportateurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Les Etats-Unis ne nous accordent mère 
pas un million de quintaux de blé exporta- 
ble en 1952. 

M. Hubert Puffe. C'est une clause de 
styie. 

M. Waldeck Rochet. Mais le Gouverne- 
ment de la France accepte, lui, de garan- 
tir 45.740.000 quintaux d'exportation aux 


Etats-Unis, 52.270.000 quintaux au Canada 
et 21.770.0X) quinlaux à l’Australe, soit 
pour les trois pays réunis, 99 p. #0 du 
blé exportable. 

_ En fait, meslames, messieurs, que vous 
ie vouliez ou non, cet accord a un double 


objectif: premièrement, assurer aux Etats 
Unis et aux deux autres pave exnort s 
qui ont pu développer leur production à 


la faveur de !a guerre, un monopole 
dial en matière d'exportation de blé: 
deuxièmement, maintenir, en revancel la 
production des pays qui ont souff le 
a guerre, comme la Frante, au ni 1 le 
Ee bas possible, Protestations sur dirers 
)ancs à droite, au centre el à qauckh: 
C'est ainsi que notre production actuelle, 
qui est encore très inférieure à à 
d'avant guerre, est prise pour base le 


mesurer nos possibilités d'e 
pas seulement pendant les premières an 
nées, pour 1949-1950 ou 1951, 
qu'en 1953. Or, s’il est vrai qe, ] 

campagne 19491950, il nous sera dif 
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demandées, il.est certain. qu'en. 1952:natre 
porn de blé pourruit être très supé- 
eure, 


M. Maurice Viollette. Est-ce la méléoro- 


logie qui vous a renseigné ? 

M. Waldeck Rochet, C'est le Gouverne- 
met lui-même qui le reconnait, puisque, 
dans l'exposé des motifs du projet de loi 
qui nous est soumis, nous lisons: 

« La réalisation des objectifs de produc- 
tion qui doivent permettre à la France de 
devenir en permanence un pays exporta- 
teur de blé est techniquement. possible. 
L'utilisation plus poussée et plus ration- 
nelle des engrais, notamment des engrais 
azotés, l'emploi des semences sélection- 
nées et des désherbants sont les moyens 
techniques essentiels sur lesquels il y a 
lieu de compter pour obtenir l’augmenta 
tion rapide des rendements moyens prévus 
par le plan de production. » 

Nous ne somimes pas en désaccord avec 
cette déclaration, mais nous sommes obli- 
gés de constater que, de cette possibüité, 
je dirai mème de cette nécessité Jd'aug- 
menter notre production, l'accord de 
Washington ne tient aucun compte: on 
nous attribue 90.000 tonnes pour la cam- 
page 1949-1950, et encore et toujours 
90.000 tonnes seulement en 1953, C'est sans 
doute ce que M. Terpend appelle « la sou- 
plesse de l'accord » 

Dans le discours de M. Pflimlin que j'ai 
rappelé, on évoquait les larges possihi- 
lités d'exportation de. produits agricoles 
vers l'Angleterre et vers l'Allemagne. 
Effectivement, comme pays importateur de 
blé, l'Angleterre figure au présent accord 

our une importation de 48.198.000 quin- 
aux. de blé par an. C'est une quantité 
considérable, mais ce sont les trois grands 

ays exportateurs qui fourniront ces quan- 
ités, et non la France, 


M. Jules Thiriet, Qu'en savez-vous ? 


M. Waldeck Rochet. Nous disposons da 
90.000 tonnes. Je ne vois pas comment, 
avec moins d'un million de quintaux, on 

ourrait fournir les 48 millions de quin- 
a prévus pour l’Angleterre. (Très bien! 
très bien à l'extrême gauche.) 

H est clair que ce sont les autres qui les 
enverront. 

Il en est de même pour les importations 
de l: Belgique, des Pays-Bas et de l'Italie. 
A propos des importations à destination de 
ce dernier pays, qui figurent dans de pré- 
sent accord pour 11 millions de quintaux 
par an, je désire présenter quelques obser 
vations. 

Tout dernièrement, ua projet d'union 
douanière franco-italienne a été négocié en- 
tre les gouvernements français et italien, 
prévoyant, dans des délais plus ou moins 
proches, la suppression des tarifs doua- 
piers entre les déux pays. 

Ce projet a provoqué dans les milieux 
agricoles français une grande inquiétude, 
je dis même une inquiétude légitime, car 
il est évident que les productions respec- 
tives des deux pays ne se complètent pas, 
mais se concurrencent violemment: si, de- 
main, notre marché n'était plus protégé 
contre l'entrée des produits agricoles ita- 
liens, c'est notre viticulture, ainsi que nos 
productions maraîchères et fruitières, qui 
6e trouveraient gravement menacées. 


M. Marc Dupuy, Très bien ! 


M. Waldeck Rochet. Or, pour faire accep- 
Ler, néanmoins, ce dangereux projet 
d'union douanière franco-italienne, le Gou- 
vernement a fait valoir que nous pourrions 
exporter du blé en Italie. 

 F thèse du Gouvernement est la sui- 
vante: l'Italie a besoin d'importer plus de 
10 millions de quintaux de‘blé par an. En 





réalisant l'union douanière avec M per 
ienne 


subirons peut-être la concurrence ita 
en ce qui concerne les vins, les primeurs 
et les fruits; mais, en contre-partie, nous 


pourrons obtenir un débouché -importänt, 


joue notre blé. Ce que nous perdrons 


un côté, nous le regagnerons largement 


de l'autre. +6 

Or, je veux faire observer. qu'avec l'ac- 
cord de Washington sur le blé cet habile 
Sarre ggnNiE se trouve entièrement dé- 
ruit. 


M. Marc Dupuy. Très bien ! 


M. Waldeck Rochet. En effet, l'Italie 
comine pays importateur, a signé pour une 
importation de f1 millions de quintaux par 
an jusqu'en 1953. Mais, dans de cas de 
l'Italie, comme dans celui de’ l'Angleterre, 
ce sont encore et toujours les trois grands 
pays exportateurs qui fourniront les quan- 
tités prévues ct non la France. 

L'Italie, ayant pris l'engagement d'ache- 
ter son blé aux Américains, ne pourra pas 
l'acheter une deuxième fois à la France. 

Quant au marché allemand, dont on nous 
parle aussi de temps à autre, il n’en est 
pas question dans l'accord de Washing- 
ton. 

M. Tanguy Prigent. Vous avez protesté 
contre les envois de blé à la zone d'occu- 
palion. 

C'était faux, d'ailleurs; mais vous o’en 
avez pas moins dit que c'était un scan- 
dale. 

M. Waldeck Rochet. Vous vous explique 
rez tout à l'heure, monsieur Tanguy Pri- 
gent. 
© Je sais bien que vous êtes partisan de 
cet accord. 

M. Hubert Ruffe. Soyez discret sur les 


problèmes agricoles, monsieur Tanguy 
Prigent. 

M. le président, N'interrompez pas l’ora- 
teur. 


Je vous demande, monsieur Waldeck 
Rochet, de bien vouloir conclure. Vous 
avez épuisé le temps de parole qui vous 
était imparti. 

M. Waldeck Rochet. Je vais répondre à 
votre appel, monsieur le président. Je fais 
cependant observer que les six orateurs 
inscrits disposent au total de soixante mi- 
nutes et que seul le dr cs communiste 
votera contre l'accord de Washington. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Quinze minutes pour le groupe commu- 
niste, c’est-à-dire pour l'opposition, j’es- 
time que ce n’est pas exagéré pour un tel 
débat. 

M. le président. Vos délégués à la confé- 
rence des présiden.s ont accepté cette limi- 
tation du temps de parole, moñsieur Wal- 


deck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Je terminerai d’au- 
tant plus vite que l’on ne m'interrompra 
pas. 

Quant au marché allemand, il n’en est 
pas question dans l’accord. Cela signifie-t-ÿ 
qu'il serait réservé à la France ? Pas le 
moins du monde. Cela signifie simplement 
que ce sont encore les Etats-Unis qui se 
réservent ce marché, comme les autres, 
pour écouler leurs excédents. 

En résumé, qu'il s'agisse des marchés 
anglais, italien ou allemand, nous sommes 
pratiquement éliminés de partout par l’ac- 
cord de Washington. 

Afin de nous faire accepter cet accord 
désastreux, M. Li an nous à dit que, si 
la France ne doit bénéficier que de 90.000 
tonnes d’exportations garanties, elle 
pourra éventuellement augmenter ce ton- 
nage dans la mesure où des besoins des 
pays importateurs dépasseront les chiffres 
prévus dans l'accord. 


a 


rs 


J'aucuñ dôûte la portée” 


| M. le rapporteur; pour iavis, Parfaite. 
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" M. w dt, 2 ND, 4 vor ne 
bien, tpoRBjEur î à e  ÉTe 
nement est faux, puisqu'il ne tient au. 
cun compté des réalités et dissimulé sans 
doute la portée mêrne de l'accord, 
Vous n'ignorez pas que, dès Maintenant, 
certains grands pays exportateurs comme 
les Etats-Unis disposent. de quantités ex- 
portables beaucoup plus importantes que 
celles qui sont inscrites dans l'accord. 
C'est ainsi que le journal économique 
et financier La Vie française nous apprend 
rs les stocks de blé aux Etats-Unis vont 
épasser 435 millions de quintaux, 


M. le rapporteur pour avis. Il ne faut 
pas confondre quintaux et boisseaux, 


. M. Waïdeck Rochet. Avec les 350 mil. 
lions de quintaux de la dernière récolte, 
le total atteindra 785 millions de quintaux, 

« Or, ajoute ce journal. cela pose pour le 
Gouvernement un problème dont. il. com- 
mence à se préoccuper, car la consomma- 
tion intérieure ne dépasse pas 180 mi:lions 
de quintaux et les prévisions d’exporta- 
tion les plus optimistes ne portent pas sur 
plus de 135 millions de quintaux. - 

« Sur ces bases, il faudra s'attendre 4 
ce que le stock à reporter dépasse, l'an 
prochain, 470 millions de quintaux. » 

Comme on le voit, les Etats-Unis, À eux 
seuls, ont des excédents suffisants pour 
satisfaire les importations supplémentaires 
de tel ou tel pays déficitaire. 

Mais, surtout, ce qui nous placera dans 
l'impossibilité absolue de soutenir la con- 
currence américaine en matière d'exporta- 
tion de blé, ce sont les prix de vente impo- 
sés par l'accord 

Le prix maximum, avez-vous dit, ne 
pourra pas dépasser 1.792 francs le quin- 
lal. Mais, en cas de marché saturé, c'est 
le prix minimum de 1.197 francs en 1952 
ae et qui tiendra lieu de prix mon- 

lal, 

Or,-à qui fera-t-on croire qu'on peut 
développer la culture du blé en France 
avec un prix de 1.197 francs le quintal ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il est évident qu’en rrdocedt ainsi un 
rix mondiai du blé. exportable nettement 
aférieur au prix de revient obtenu dans 
des pays comme le nôtre l'accord a pour 
conséquence de nous interdire les marchés 
extérieurs, au seul profit des exportateurs 
américains. Autrement dit, cet accord 
sacrifie l’avenir de l'agriculture française 
en même temps qu'il porte atteinte à 
notre indépendance nationale. Vailà pour- 
quoi le groupe communiste se prononcera 
contre sa ratification. 

Nous: pourrions faire valoir d’autres rai- 
sons encore, telle, par exemple, Ja place 
ridicule réservée à la France dans 
conseil chargé d'appliquer les dispositions 
de l'accord, En eflet, dans ce conseil, les 
pays importateurs disposent de mille voix 
et les pays exportateurs de mille voix éga- 
lement. Sur les mille voix des pays expor- 
täteurs, sept voix seulement sont réser- 
vées à la France. Les décisions étant pri- 
ses, selon les cas, à la majorité simple ou 
à la majorité des deux tiers, toutes les 
décisions pourront être prises sans que la 
France ait pratiquement voix au chapitre. 

C'est un argument de plus contre la 
ratification. 

Pour conclure, l’accord de Washington 
pn'est pas autre chose qu'un moyen de 
plus utilisé par les Etats-Unis pour acca- 
parer les marchés extérieurs au détriment 
des pays Comme Ja France. C'est un 
moyen détourné de supprimer les bar- 
rières douanières qui gênent les Etats-Unis 
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chés étrangers et y substituer leurs pre- 
quiis aux Bjifférentes productions natio- 


pales. À 
in vue de tustifier ces traités imposés 
la capitalisme américain (Esclumslions 
nu centre et à gauche), vous invoquérez, 
at on invoquera encore dans ce débat, j'en 
suis certain, de grands et nobles ipes. 
Vous aifimez sans rire qu'il s’agit de jeter 
1 premières bases d’une production mon- 
jiale maniflée et équilibrée et d'orienter 1a 
coopération intemationale entre les diflé- 
renis pays du monde. Vous devriez aban- 
donner ces clichés, car on ne vous croit 
plus. (Exclamations el rires au centre.) 
Vous Savez. itemem.que le capila- 
lisme est le d'organiser une pro 
duction pl équilibrée (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), mais qu'au 
contraire À engendre inéluctablement la 
misère et le chômage pour les travailleurs 
en mème temps que des erises de surpro- 


uction dévastatnces. (Interruptions au 
pue et à droite, — Applaudissements à 


l'ertrême pue À 

Vous savez aussi bien que nous que lors- 
que les Etats-Unis imposent des accords 
ans le genre de celui que vous nous de- 
mandez de ralifier, il ne e’agit nullement 
pour eux d'organiser la uection mon- 
liale, leur but est d’écouler leurs excé- 
lents et de retarder, si possible, la cerise 
économique chez eux en provoquant de 
préférence cette cerise chez les autres, 
c'est-à-dire chez nous. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.} 

Vous savez bien également que cette 
lite d'intérêt et ces contradietions inhé- 
rentes au régime canitaliste ont leur Ÿ pa 
sogement sur le plan politique. Quand on 
sst en présence d'accords imposés, on doit 

mvenir qu'il s’agit non pas de coopéra- 
tion internationale, mais, beaucoup plus 
simplement, de tentatives de domination 
mondiale de Ja part du capitalisme améri- 
= ‘Applaudissemenrts à l'extrême gau- 
€ 1e.) 

De toute facon, Î} est certain qu'en vous 
pliant aux exigences du capitalisme amé- 
rirain, vous ne donnez nullement une 
solution aux problèmes qui se posent; 
vous nous conduisez, au contraire, à un 
lésordre toujours plus grand... 

M. Jules Thiriet, En matière de désordre, 
vous vous y connaissez! 


M. Waïldeck Rochet. en même temps 
qu’à notre asservissement économique et 
politique, sans parler du danger de 
0 re, Ces, pourquoi, Le votant contre 

ceord de Was » le groupe commu 
niste à la eonvieies de bien défenüre 
l'agriculture française et de servir la canse 
de Find nationale et de la pa- 
tre. (Esclamations au centre. — Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche) 


ren 
POCIETES NATIONALES DE CONSTRUCTIONS 
AMERONAUTIQUES 


Résultat du oorutin sur l'ensemble 
du projet de loi. 


A 
u scrutin 
sur l'ensemble du ofst de loi relatif à 


la D. es sociétés nationales 
üe constructions aéronautiques : 


Nombre des votants... 428 
Majorité absolme..... muse 215 


Pour l'adoption... 275 
D ÉPALET PIPPER 153 


L'Assemblée nationale a adopté, 





ACCORD INTERNATIONAL SUR LE BLE 


Reyrise de la discussion é'urgnce 
d'un projet de loi. 


M, le Nous reprenons la dis- 
cussion du ee de loi sur la ratification 
de l’accord de Washington sur le blé. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Tanguy Prigent. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M, Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, 
le groupe socialiste votera le projet de 
‘oi portant ratification de l'accord interna- 
tional sur le blé, signé à Washington le 
23 mars 1949. Maïs il m'a chargé de pré- 
senter auparavant à l’Assemblée quelques 
observations et aussi de formuler quel- 
ques critiques sur des points qui nous sem- 

lent importants. 

Comme nous sommes contraints d’a 
rouver ou de condamner en blocs le texte 

e l'accord annexé au projet de loi, sans 


pouvoir le modifier, on pourrai penser 


qu’il est vain, swætout pour ceux qui se 
isposent à voter la ratification, de .e eri- 
tiquer au préalable. Cela n'est pas notre 
avis. Nous pensons, au contraire, qu'un 
débat approfondi, dont je regrette u’il 


| soit aussi écourté, est parfaitement utite; 
| premièrement, parce qu’il permet d’éélai- 


rer l’Assemblée et l'opinion sur un pro- 
blème très important, car il} faut que nous 


nous habituions, et surtout que l’opinion 
publique francaise s’accoutume à penser 


ue désormais tous les grands problèmes 


économiques et techniques débordent les 


frontières d’une seule nation; deuxième- 
ment, parce que ce débat fera connaître 
l'esprit dans lequel nous voulons voir ap- 
pliquer l'accord dont il s’agit; troisième- 
ment, enfin, parce qu'il fixera la doctrine 
des représentants de In France aux réu- 
mions uMérienres du conseil internationa] 
du blé, particulièrement ve il s'agira 
de faire jouer les articles 7, 10 et 22, qni 
révoient l’octroi de dérogations et, éven- 
nellement, d'obtenir le vote d’amende- 
ments. 

lei se place notre premidre critique. 

Nous sommes, quant à nous, persuadés 
que la France devra, dès la première an- 
née — et nous le regrettons — solliciter 
une dérogation au titre de l’artiéle 10, ce 
qui la placera, à notre avis, dans une 
position assez bumiliante. 

Aussi, F noue soit permis de nous 
étonner de la contradiction totale qui a 
exisié entre notre position à Washington 
en mars 1%M8 el notre position en mars 


Le 6 mars 1948, un premier accord fut 
réalisé et signé. La France figurait 
je qe ve et elle Se: inserite + 
es à garantis, €’ ire es 
importations de blé, pour une Burée de 
cinq années allant inclusivement de la 
— g-# HER à la mr, ge Le + 2 

, €t cela pour une quantilé annuelle 
de 9.750.000 quintaux. ve 

Si le Sénat américain ne s'était pas 
| gs à la mg ve sage de cet accord de 

, que nous étions tout disposés à rati- 
fier après l'avoir signé, il serait mainte- 
nant en vigueur et nous serions invités 
à importer chaque année, sauf déroga- 
tione, jusqu'en 1053, près de dix millions 
de quintaux de blé que nous aurions 
payés aux prix réduits prévus par l'ac- 
cord. 

Un an après, le %3 mars 149, nos re- 
présentants ont signé un accord qui, non 
seuiement ne prévoit plus d'importations 
vers la France, mais classe notre pays 





pe les exportateurs et lmi demande 
’exporter, chaque année, pendant quatre 
ans, à prix réduit, 900.000 quintaux de blé, 
Nous sommes obligés de dire que cela 
n'est vraiment pas très sérieux, d'autant 
plus que les perspectives de récoite étaieni 
au moins aussi bonnes en mars 1948 qu’en 
mars 1949. 
A ee sujet, nous nous permettrons de 
demander à M le ministre de lagricul- 
ture s’il est exact qu'aucun membre du 
conseil eentrak de l'office national inter- 
roféssionnel des céréales n’a été invité 
se rendre À la conférence de Washing- 
ton, en 1949, et s’il est exact aussi que 
la délégation française, par contre, eom- 
prenait M. Pierre Hallé, qui fut sous l'oe- 
eupation, par la grâce de Vichy et des 
Allemands, mais surtout par la grâce des 
Allemands, le tout puissant 
directeur général de l'office des céréales. 
Ainsi done, nous nous engagions, en 
1948, à importer près de 10 millions de 
quintaux de blé par an pendant cinq ans, 
et, en 1949, douze mois plus tard, le pre- 
mier aceord n'ayant pas été raliflé par ies 
autres, nous quitlons le groupe des tmper. 
tateurs pour « choisir d’être exportateurs s 
suivant la formule employée par M. le 
rapporteur. 


Certes, si la situation réelle — je dis 
bien: réelle — s’était à ce point retournée, 
nous serions les premiers à nous en ré- 
jouir. Permettez-moi d'ajouter que lau- 
teur du plan d'ensemencement de 1947 en 
eût été particulièrement heureux. 

Mais un « choix » arbitraire, ou un bel 
acte de foi, ou encore. ce qui est bien 
moins beau, le ealcu] égoïste de eertarns 
seigneurs de l'A. G. P. B., désireux da 
créer les conditions d’une hausse exces 
sive du prix du blé, ne suffisent pas à 
augmenter, comme par mirarlie, es sur. 
faces emblavées et les rendements, m à 
reconstituer les siocks minima normaux 
encore inexistanis par euile des méfañs 
de la guerre et de l'occupation, et aussi 
des conditions météorolngigees qui ont 
suivi. 

Comment, en eflet, se présente ia situa- 
tion pour la campagne qui s'ouvre ? 

Au cours de la campagne 1948 - 1949, 
nous avons dû importer ou emprunter en- 
viron 4 millions de quintaux de bé. 

Au.cours de la campagne 1949-1950, nous 
devrons rembourser les prêts récents. La 
récolte nouvelle, même si nous avons le 
bonheur d'échapper au risque d’échau- 
dage, ne sera certainement pas, en mettant 
les choses au mieux, supérieure à. celle 
de l’année dernière, dont le rendement 
fut d’ailleurs excellent. 

Le déficit de l’ensemble de l'Afrique da 
Nord sera heureusement un peu réduit, 
tandis que :es besoins des autres territoi- 
res et départements de l’Union française 
vont s'accroissant, ce qui est également 
beureux, car cela indique une élévation 


du niveau de vie des populations de ces 


NT — “vs 

— et ceci est certainement 
important — le stock de re ol 
de cette année, sera inférieur de moi- 
tié à celui de l’année dernière, est en 
somme à peu près nul. . 

Il n’est pas raisonnable -- nous n'hést- 
tons pas à le dire — d’entrer dans la voie 
des exportations avant d’avoir reconstitué 
un stock normal de sécurité. Or ce der- 
nier ne devrait pas être inférieur pour la 
France à 15 millions de quintoux, tandis 
que le sioek de début de campagne ne 
sera, ceîte année, que d’un seul million 
de quintaux. 

Cette situation est sérieuse, Elle nous 
met, d'ailleurs, en contradiction flagrante 
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avec les dispositions de l’article 7 de L'ac- 
cord que nous avons signé, article qui dis- 
pose notamment: 

« Chaque pays exportateur devra main- 
tenir des stocks suffisants pour assurer 
qu'il exécutera, au cours de chaque année 
agricole, les engagements pris aux termes 
de l'accord. » 

Pour résumer ces premières observa- 
tions, nous indiquons done que nous crai- 

nons que la France soit obligée, d'abord, 

e demander une dérogation dès la pre- 
mière année, en raison d’une situation ce- 
pendant facilement prévisible au moment 
de la signature de l'accord; ensuite, d’im- 

orter au prix fort sur le marché libre, si 
es cours libres se maintiennent, d'impor- 
tantes quantités de tblé, alors qu'elle au- 
rait pu bénéficier de prix limités pour as- 
surer sa prochaine soudure et reconsti- 
tuer un stock normal de sécurité, si elle 
était restée provisoirement dans le groupe 
des importateurs, au moins pour une an- 
née ou deux encore. 

Nous sommes convaincus, au groupe Sso- 
cialiste, comme d'ailleurs sans doute tous 
les membres de l'Assemblée, de la néces- 
sité pour la France d'intensifier sa produc- 
tion agricole, d'améliorer ses prix de re- 
vient et de parvenir à exporter d'impor- 
tantes quantités de denrées essentielles, 
qu'on appelle les produits agricoles de 
base, afin, d’une part, d'assurer l’équili- 
bre de notre balance des comptes, d’autre 
EE de contribuer demain à réaliser 
‘équilibre de la balance des comptes de 
l'Union européenne. 

Nous sommes également convaincus que 
le blé peut et doit constituer, dans quel- 
ques années — dans peu d'années — l'une 
de ces denrées essentielles exportables. 

Les efforts de nos agriculteurs et les ré- 
sultats déjà obtenus sont, à cet égard, 
pleins de promesses et nous ne partageons 
pas, sur ce point, le pessimisme et la sévé- 
rité, à l'égard des producteurs, des rédac- 
is de l'exposé des motifs du projet de 
O1. 

En revanche, nous sommes très sévères 
pour les majorités parlementaires qui se 
sont opposées, depuis la libération, à l'or 
ganisation des marchés intérieurs de l’en- 
sernble des produits agricoles essentiels 
sur la base de prix justes et raisonnables 

our le producteur et le consommateur, à 
‘exemple de ce qui avait été réalisé avec 
l'office du blé. PR 

Ceux-Ilà sont responsables de la misère 
des travailleurs urbains pendant de lon- 
gues annéés, de la détresse des éconormi- 
uernent faibles, de la dévalorisation du 

anc, cause essentielle -— à travers les dé- 
valuations — de la hausse des prix indus- 
triels et de celle de l’ensemble du coût de 
la vie, déterminant aussi, avec l'accroisse- 
ment des dépenses des collectivités, l’aug- 
mentation des impôts. " 

Us sont responsables enfin du dérègle- 
ment des assolements dont aujourd’hui les 
producteurs subissent, à leur tour, les con- 
séquences. 

Nous sommes donc pleinement conflants 
dans les possibilités prochaines de + 
culture française en matière d'exportation 
de blé et nous pensons alors que le chiffre 
de 900,000 quintaux est insuffisant pour la 
fin de la période de quatre années, c’est- 
à-dire pour 1952-1953, 

A cet égard, il semble assez peu logique, 
si l’on veut vraiment atteindre les objec- 
tifs du plan — et nous le voulons — qu'au 
moment où nous sommes en plein effort et 
en pleins progrès, il ne soit prévu, par 
contre, aucune progressivité dans les 


quantités à exporter pendant la période de 
guatre années. 


| Gouvernement s'engage à export 





Mais il ne faut pas tenter d'aller plus 
vite que les faits et il est fâcheux que le 
er tout de 
suite une denrée de première néessité dont 
nous ne disposons pas encore en quantité 
suffisante et qui n'est garantie par aucun 
stock, tandis qu’il importe des produits 
dont notre marché intérieur est bn 
ue les 


men abondamment pourvu, tels 
’autres 


pommes de terre, les chevaux; 
encore. 


M. Albert Boccagny. Les produits laitiers. 


M. Tanguy Prigent, J'arrive maintenant 
à une série d'observations qui visent l'en- 
semble des dispositions de l'accord et non 

lus particulièrement le Gouvernement et 
a délégation française. 

L'effort tenté en vue de stabiliser les 
cours mondiaux sur la base de prix raison- 
nables soustraits à la spéculation est fort 
louable, mais très insuffisant d'après le 
texte de l'accord. 

Deux pays gros exportateurs, deux pays 
totalitaires comme par hasard, l'Argentine 
et l'Union soviétique, ont refusé de pren- 
dre des engagements dans le cadre de ce 
premier accord international sur le blé. 

Ces deux Etats 
« choisi » le marché spéculatif de préfé- 
rence au marché organisé, il s'ensuivra 
mer fraction importante des excédents 

e blé commercialisés hors frontières — 
50 millions de quintaux par an, en 
moyenne — risque de venir fausser le 
fonctionnement du mécanisme qui va être 
mis en place. - 

D'autre part, nous regrettons que la pro- 
position faite, dès 1946, par la France et 
qui visait à étendre l'accord aux Céréales 
secondaires, avec facullé de compensa- 
tion, ait été finalement écartée, dans des 
conditions que nous aimerions connaitre. 

Si l’on songe que le stock de report de 
céréales secondaires aux Etats-Unis d'Amé- 
rique atteint pour l’année 1949 le chiffre 
considérable de 220 millions de quintaux, 
on comprend tout de suite que l'isolement 
arbitraire du blé crée, là encore, de graves 
dangers de perturbation du marché que 
très loyalement nous tentons d'organiser. 

Enfin, pour les pays mêmes qui ont si- 
gné l'accord, ce dernier ne porte que sur 
des quantités limitées, au lieu de gérer la 
totalité des excédents. comme le fait, sur 
l2 plan intérieur, l'Office français des cé- 
réales et comme nous l'avons proposé à 
la F. A. O. lors de sa conférence annuelle 
de 1946, à Copenhague. 

Dans ces conditions, nous sommes un 
peu sceptiques quant à l'efficacité immé- 
diate du système qui va être mis en place, 
Mais nous sommes persuadés, par contre 
— et là nous redevenons optimistes — 
que la nécessité d'aller plus avant dans 
la voie de l'organisation mondiale des 
marchés s’imposera rapidement à tout le 
monde, ce qui correspond à notre très sin- 
cère désir. 

Nous souhaitons même plus et mieux 
ue cela. C'est l'ensemble de la produc- 
tion, de la commercialisation et de la dis- 
tribution des produits de base qui devrg 
être organisé selon les données proposées 
ar l'Organisation des Nations Unies pour 
‘agriculture et l'alimentation — 4 à 
F. A. O. — à Copenhague, particulière- 
ment en septembre 1946. 


M. le président. Monsieur Tanguy Pri- 
gent, vous avez épuisé votre temps de 
parole. 


M. Tanguy Prigent, Je vais terminer, 
monsieur le président, 

En ce qui concerne la répartition des 
voix au sein du conseil international du 
blé, nous avons également de très sérieu- 
ses objections à formuler, 


réactionnaires ayant. 





Certes, le vote par tête ne constitu | pas, 
pe kr économique, la d tie E 
Le : 2» 

Si, par exemple, un accord internati 
su* Je vin était réalisé demain, 
n’accepterions pas que la Fr ne dispo. 
sât qe d'une 2 ue se etion si 
en face, un s citaire | 
sr À vois. 18 Ci 2: ol 

a formule la plus équitable € 
nn aussi nous La le + rs a 

ite : sr” 

Les voix seraient calculées, du côté pro 
duction, proportionnellement au volume 
2 us rue ve de chaque pa 

roporlionnellement aux * 

Hs We: et _ seraient ee € 
onsommation, proportionne 

au volume de la cOnsbmnatlOS. CPE 

chaque pays, et non sense à 
aux seules quantités ms Pad pe 

Pour préciser ma pensée, j'ajouterai que 
donal -uenit don 
ional aurait donc, en même temps, 
représentants du côté production, Le Sem 
tionnellement à sa production to e, el 
une représentation, du côté consommation 
propo ionnellement à sa consommation to: 


Ce mode de représentation serait cer. 
tainement plus équitable que celui retenu, 
et selon lequel la France, pays gros pro: 
ducteur de blé et aussi gros consommateur 
de pain, sur un total de 2.000 voix, ne dis- 
pose d'aucune voix du côté consommation, 
et a 7 voix seulement du côté production, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations que le groupe socialiste te- 
n&it à présenter, brièvement, en raison da 
la limitation du temps de parole. 

Par ailleurs, nous soulignons avec satis- 
faction que nous restons entièrement li. 
bres de fixer nos prix intérieurs comm 
nous l'entendons, ce qui ne doit pas, du 
rèste, nous Ren d’accentuer nos et. 
forts en vue d'abaisser nos prix de re- 
vient per une politique audacieuse et ra- 
tionnelle d'équipement, de remembrement 
et de modernisation, ainsi qu'en provo- 
quant d'urgence une baisse substantielle, 
parfaitement possible, des prix industriels. 

En conclusion, je répèle que nous vole- 
rons la ratification de l'accord qui nous est 
soumis, malgré ses insuffisances graves, 
car il constitue, à nos yeux, un premier 
pas vers une véritable coopération éconv- 
mique mondiale et ce premier pas ne peut 
ee + gage ve 

importe que la France républicain: 
soit à la tête du combat engagé tr le plan 
européen et sur le plan mondial contre :a 
spéculation, contre la monstrueuse coexis- 
tence, d’un côté, de l'abondance, et do 
l'aütre côté, de la misère des prod cteurs 
et de la soys-alimentation de gra é mMas- 
ses detravailleurs urbains, de ce combat 
engagé aussi contre le désordre écono- 
mique qui constitue indiscutablement la 
cause réelle de la guerre immonde, (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


M. le président. Ea parole est à M. Dus- 
seaulx. : 


M. Roger Dusseaulx. Mesdames, mes- 
sieurs, du point de vue français, nous nous 
trouvons, avec cet accord international, 
en présence d'un problème délicat. la 
France, pour la première fois, dans un 
accord international sur le blé, s’est clas- 
sée exportatrice. 

C'est là, évidemment, un acte de foi en 
l'avenir, mais c'est aussi spéculer sur n0: 
moyens de production et c’est, sans doute, 
en matière de blé, l’un des problèmes le; 
plus délicats à régler. 

En eflet, nous. sommes, depuis des a'- 
nées déjà, exacteruent à la limite de la 
production et de la consommation. Les va- 


ans le conseil interna. 

















+ 
ee 


2 


ASSEMBLFE NATIONALE — 2% SEANCE DU 30 JUIN 1949 


3975 





— 


tiations des statistiques n’ermpêcheront pas 
Eu chacun connatsse bien l’équilibre pré- 
eaire, un peu en-decà, un peu en-delà, qui 
existe depuis plusieurs dizaines d'années, 
entre nos besoins et notre production. 

* C'est dire que se présenter comme pays 
exportateur c'est, de la part de la France, 
avoir foi dans l'avenir. ” 

Mais voyons si, effectivement, nous pou- 

yons ainsi nous poser en exportateurs. 
“ pien enténdu, cet accord international 
sur le blé doit, pour la France qui a pris 
éctte position, s'inscrire dans sa politique 
agricole, laquelle doit tout entière être 
orientée vers l'exportation, tout au moins 
quant sux produits essentiels, afin d'ohte- 
dir, au Cours des années à venir, une ré- 
guation de cette production permettant 
d'éviter les crises qui ont eu, dans le 
passé, de si gravés conséquences. 

Nous devons donc effectivement déter- 
miner les objéctifs de 1952, — comme 
nous avons coutume de les appeler .— 
non seulement en matière de blé, mais 
pour les autres produits agricoles. Le. 

li est indispensable, monsieur le mñnis- 
tre, — puisque quelques mois se sont 
écoulés depuis votre dernière intervention 
— que vous nous exposiez à nouveau où 
en sont ces objectifs et les moyens que 
vous préconisez pour les atteindre plus 
sûrement. 

Ces objectifs, ne l'oublions pas, doivent 
ètre, non seulement d'assurer à l'agricul- 
ture une production normale, mais aussi 
de servir le consommateur français, il faut 
que ce dernier puisse accroître sa consom- 
mation, non pas seulement de pain, 


mais... 
M. Maurice Lucas. De beurre ! 
M. Roger Dusseaulx. de tons les pro- 


duits qui dérivent du b'é. 

Dans ce dessein, une première tâche doit 
incontestablement être accomplie: l'éla- 
biissement d'un juste rapport enire Sa- 
laires et prix. En tout cas, l'accroissement 
de la consommation est indispensable pour 
l'ensemble des produits agricoles, c'est 
ane question de santé publique, nolam- 
ment pour les plus défavorisés des Fran- 
çais. I ne faudrait donc pas résoudre Je 
problème de la production agricole uni- 
quement sur le plan de l'exportation. Il 
convient d'abord de déterminer les 
besoins intérieurs et de les satisfaire. 

li ne faudrait pas, non plus, si nous 
vous rangions parmi les pays exportateurs, 
que nous néggions les besoins des indus- 
tries utilisatrices et des commerces utili- 
sateurs. Il faudrait éviter, cé qui s'est 

uit au cours des années passées, que 
es attributions de matières premières 
fussent supprimées à telle ou telle catégo- 
rie d'artisans ou d’industriels. 

IL est dance indispensable que, là aussi, 
nous assurions des réserves suffisantes 
ei permettre l’approvisionnement des 

dustries ou des commerces utilisateurs. 

L'accord sur le blé ne doit pas nous 
faire négliger nos besnins intérieurs quels 
qu'ils soient. 

Ce point acquis, n'oublions pas qu’en 
matière d'exportation, jl s’agit non pas 
seulement d'en problème e quantité, 
mais aussi d'un problème de qualité, pour 
le blé comme pour d'autres produits et 
l'on doit en tenir compte pour fixer les 
objectifs de 1952. Quels sont les moyens 
0 seront mis en œuvre pour améliorer 

qualité de nos blés afin qu'ils soient 
appréciés sur le plan international. Où en 
sont la recherche et les améliorations 
obtenues ? 

L'objectif de l'accord, en ce qui con- 
eerne France, doit être de régulariser 
Bou marché intérieur, 


"” Mais nous ne savons pas très bien, en 
matière de blé, où nous risquons d'aller, 
car il est possible que nous! devenions 
importateurs, ‘Celle année, pour une part, 
nous -avoris été importateurs, dans des 
conditions que nous connaissons tous. 
Si donc, cette année, nous avions eu: à 
faire face aux obligations d'un accord de 
la nature de celui qui est soumis à notre 
ratification, il nous aurait été très diffi- 
cile d’y satisfaire et nous aurions dû faire 
jouer certaines clauses de l'accord. 


- À propos de.ces clauses, je voudrais 
obtenir de M. le ministre de j’agriculture 
des précisions sur ce qu'il pourrait adve- 
nir si, par suite des variations de la ré- 
colte, notre position devait être modifiée. 

Des problèmes de prix sont par ailleurs 
posés. L'accord fixe des prix pour les 
années à venir, mais nôus ne savons pas 
quel sera le prix français. Des différences 
risquent de se produire. Comment seront 
réglées ces différences ? 

M. le rapporteur de la commission de 
l'agriculture nous disait, il y a un instant, 
qu'elles pourraient être comb'ées suivant 
certaines modalités, par une prime incor- 
porée au prix du blé, Ce procédé appelle 
une question: reviendrons-nous aux sub- 
ventions en matière de blé et, dans ce 
cas, quelles seront les méthodes de sub- 
vention ? 


A cet égard, un problème assez grave 
se posera chaque année à propos de la 
fixation du prix intérieur et du prix de 
nos exportations. 

Autre problème important de l'accord: 
l'article 22, qui fixe les Conditions de revi- 
sion. Ces conditions sont draceniemnes et, 
en raison de notre faible participation à 
cet accord, nous serons assez gênés pour 
plaider notre cause, car il faut réunir une 
majorité. 

Quelles seront donc les conditions pos- 
sibles de revision pour suivre d'une façon 
certaine les fluctuations de notre produc- 
tion, qui peut être en decà ou au delà, 
suivant les années, au cours des quatre 
années de l’accord ? 

Enfin, quelle sera notre politique, sur le 
marché libre, en matière d'importation ou 
d'exportation ? 

M. Tanguy Prigent disait tout à l'heure 

ue certains pays ne participaient pas à 
l'accord. 

Ainsi, certaines quantités exportab'es de 
blé provenant des pays non signataires se 
trouveront sur le marché libre. Quelles 
sont les dispositions que vous envisagez 
de prendre, le cas échéant, pour faire face 
à cette situation ? 


Ces données, sur le plan international, 
nécessitent à l'intérieur une politique bien 
écise en faveur du blé, politi e visant 
‘abord à l’organisation du marché du blé. 


M. le rapporteur de la commission de 
l’agriculture a fait allusion aux moyens de 
<a 11 est indispensable que, sur ce 
plan, l'équipement français soit suffisant 
peur permettre les reports prévus dans 
"accord. Ces stockages pourraient devenir 
nécessaires si, grâce aux efforts de la pay- 
sannerie francaise, la production du hlé 
devait s’accroître, comme cela est souhai. 
table. Quelle méthode utiliserons-nous 
pour les reports ? Y aura-t-il un finance- 
ment d'Etat? Demandera-t-on, au coon- 
traire, aux agricultéurs de participer à ce 
report des quantités produites ? 


participer les agriculteurs à celte politiqa 
de report qui est indispensable et qui doi 
nous assurer un stock de sécurité suffisant 
u’il faudrait d'ylleurs 


CSSayer de posst- 





| der dès l'origine. 


Pourrons-nous, enfin, sur le plan de l'or- 
ganisation du marché intérieur, diseuter 
prochainement une réforme de l'office des 
céréales ? Cet office est maintenant très 
éloigné de son état initial. H s’est très 
alourdi, il s'est étendu et il est devenu, 
sans doute, trop étatique. 

Pouvons-nous espérer le voir retrouver 
vraiment un caractère interprofessionnel 
dans le plus bref délai possible ? Cette 
question grise dans une large mesure 
le marché intérieur du blé et, du même 
coup, notre. production. 

Je m'excuse de ces questions ; il est né- 
cessaire de les poser si l'on veut avoir une 
vue d'ensemble des problèmes soulevés à 
l’occasion d’une discussion d'urgence me- 
née un peu rapidement, problèmes qui 
mettent en cause motre production de blé, 
par conséquent la totalité de notre pro- 
duction agricole, et pour plasieurs années. 
IL importe que nous ayons quelques pré- 
cisions avant de nous prononcer. 

Je tiens encore à vous mettre en garde 
contre un aspect de la politique française 
du blé qui pourrait grandement compro- 
mettre l'exécution des engagements inter- 
“ationaux que nous avons pris. Je veux 
pa:ler du prix du blé. 

Il faut, incontestablement, que les enga- 
gements souscrits à cet égard soient tenus, 
qu'un juste prix soit accordé aux agricul- 
teurs. Les réductions des superficies culti- 
vées en blé, constatées et déplorées main- 
tes fois à cette tribune, sont dues pour 
une large part aux retards apportés à la 
fixation d’un prix raisonnable, 

Au moment où nous jetons les, hases 
d’une politique internationale du blé, il 
convient de tenir les promesses faites sur 
Je plan intérieur. Un juste prix du blé doit 
être accordé afin d'éviter toute spécula- 
tion et de permettre aux agriculteurs 
d'acquérir les moyens de production in- 
dispensables. 

Voilà un certain nombre de questions 
préjudicielles, en quelque so 
au gs de notre politique 
du blé. 

C'est dans la mesure où vous nous don- 
nerez des réponses précises, montrant que 
Ja politique du blé que vous suivez sur le 
plan intérieur — c’est vrai également pour 
‘es autres produits agricoles — s'inscrit 
dans le cadre de vos accords internatio- 
naux, que nous serons fondés à penser 
que vous entendez placer définitivement 
la France sur le plan des pays exporta- 
teurs, assurant ainsi la prospérité de l’agri- 
culture française qui, en vérité, est à un 
tournant de son histoire. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, eu 
centre et à droite.) 


M. le président, La parole est À M. Lau- 
rens. 


internationale 


M. Camille Laurens. Monsieur le minis- 
tre, mesdames, messieurs, nous souscri- 
vons, mes amis et moi, aux conclusions 
de M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture. Il nous apparaît, 
en effet, que M. le ministre de l’agriculture 
à agi sagement en faisant passer la France 
de sa position de pays importateur à celle 
de pays exportateur. 





Je souhaite, quant à moi, que l'on fasse ! 


Analysant l'accord qui a mis fin aux 
travaux de la conférence de Washington, 
ie Bulletin de l'association générale des 
producteurs de blé a écrit: 

a Rappelons-n us les leçons du passé. 
| Elles doivent nous inspire! e double 
te d'une press S k - 

S € vu l r rs € | mn 

s 1: x X : eo u c “ 

t {après la première guerre mondiale. Les 


grands pays d'Amérique avaient étendu 
| éonsidérablement leurs cultures de blé 
1e 
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pour faire face aux besoins de la conson- 
mation mondiale. Quand l'Europe, quel- 
quès années après la tourmente, eut re- 
constitué son agriculture, ce fnt la course 
à la surproducüon et l'effondrement des 
prix agricoles, ceux des céréales en lète, 
éur le marché international. 

« Crainte d’excédents internes. Nous les 
svons connus de 193 à 1935, avec la suc- 
cession de récoltes très importantes. Ce 
fut l'effondrement des prix sur motre pro- 
pre marché et l'accumulation de stocks 
qu'il était impossible d'écouler, 

« Ces deux risques n’ont encore aujour- 
d'hui rien de chimérique. Les progrès 
accomplis depuis vingt ans et les hauts 
rendements des années 1938, 1943, 1944, 
1946 et 1948 prouvent que notre produe 
tion, reconstituée, ‘peñt ‘rapidement dé- 
passer la moyenne de nos besoins. » 

Ainsi done, pour l'association générale 
des producteurs de blé l'accord de 
Washington constitue un élément de sau- 
vegarde de notre économie paysanne. Tou- 
tefois, si le contingent accepté et que nous 
devons exporter avait été augmenté dans 
âes proportions importantes, l'équilibre 
que nous devons réaliser dans nos plans 
d'exportation aurait pu être compromis. 
Car il ne faut pas seulement prévoir des 
exportations de blé et PES néces- 
saire entre les divers intérêts agricoles 
irençais doit être sauvegardé et respecté. 

Si cet accord tend à nous conquérir une 
place importante sur les marchés interna- 
tionaux, s’il amorce heureusement une po- 
litique de recherche de débouchés pour 
nos produits, nous ne voudrions pas, tou- 
tefois, que le Gouvernement oublie que 
les plans réussissent grâce aux producteurs 
ét non pas grâce aux statistiques. 

I] faut créer un climat favorable à la 
production. Or, qui peut contester le ma- 
laise agricole actuel, qui atteint toutes les 
professions vivant de l’agriculture et par 
l’agriculture ? 

Le paysan est très touché par l’effondre- 
ment des cours agricoles et, même dans 
les régions de grande production de blé. 
un nombre important de cultivateurs ont 
été contraints d'engager une partie de la 
prochaine récolte, par suite de l’augmen- 
lation des frais de production et de leur 
manque de disponibilités. 

Dans les régions de polyculture, la cerise 
est plus intense. Viande, beurre, fruils, 
légumes, es de terre connaissent des 
cours en diminution constante, tandis que 
les prix à la consommation semblent peu 
sensibles à ce mouvement de baisse et 
que certains prix industriels poursuivent 
leur course ascendante. 

Si l’on ne prend pas rapidement les me- 
sures qui s’im nt pour sortir de cette 
situation anarchique de notre économie, 
si l’on ne subslilue pas, aux improvisa- 
ions « à la petite semaîne », l'applica- 
tion d’un programme d'ensemble de re- 
dressement agricole — dont M, le ministre 
de l ture à esquissé les grandes 
lignes dans son dernier discours devant 
cette Assemblées — l'effort admirable des 
producteurs agricoles français sera com 
promis. 

Nous devons bâter la réorganisation de 
l’économie sous l'autorité de l'Etat et sur 
une base professionnelle et interprofes- 
sionnelle, aboutir à une réforme de la 
fiscalité qui desserre l'étau du fise, sur- 
tout pour certaines productions clé. 

Nous attendons le Gouvernement à l’œu- 
vre quant à l’alignement des prix des pro- 
duits industriels, 

La presse vient de nous annoncer, pour 
le 4° juillet, la réduction de certains tarifs 
postaux, La politique des taxes excessives 


a fait long feu. De même, la Société na- 
tionale des chemins de fer français devrait 
reviser son échells des prix de tür'ans- 
port, Le Gouvernement y a pensé, mais 
op timidement encore À notre gré. 
tons-nous de prendre les mesures sans 
quoi le monde rural sera dans l’ 
sibilité de faire face au plan de produe- 
tion qui doit permettre à la Fraïce de 
devenir une grande nation exportatrice, 
corame jl résulte du plan Monnet. 

Les prévisions du plan de production 
sont loin d'être réalisées et, cependant, 
les cours s’eflonmdrent. La vérité, c'est 
l’on continue à importer quand il faudrait 
exporter, C'est urquoi, mardi .dermer, 
la coramission de l'agriculture, unanime, 
demandait, dans une motion adressée à 
M. le président du conseil, que soit re- 
visée la politique de, production du Gou- 
vernement et assurés des débouchés in- 
cage au surplus de notre pro- 

uetion. 

Quel drame pour notre agriculture, 
avant guerre abandonnée par le libéra- 
lisme entre les mains des importateurs, 
aujourd’hui dominée par certains services 
qui manient, souvent à leur gré et selon 
les caprices du moment, le robinet des im- 
portations et des exportations! 

Pour les produits laitiers, d'après les 
renseignements que je possède, les impor- 
tations en cours proviennent de Belgique, 
du Danemark, de Hollande, de Fimiande, 
de Suisse. Je n’en préciserai pas le men- 
tant car on est rarement d'accord sur les 
chiffres, Mais il serait question, en outre 
— c'est ce qui est grave — de consentir 
à la Hollande une importation de produits 
laitiers vraiment considérable puisque, 
compte tenu des importations à destination 
de l’Union française, ce contingent dépas- 
serait 30.000 tonnes. Quand on sait que 
le beurre hollandais nous reviendrait, livré 
dans un port français, à 420 francs le kälo, 
on imagine sans peine l'émotion de nos 
produeteurs qui parviennent difficilement 
a vendre le beurre fermier au prix de quel- 
que 300 francs le kilo. 

D'autre part, n'oublions pas que, d’après 
le plan - Marshall, du 1* juillet +949 au 
fe juin 1950, nous devons recevoir 41,000 
tonnes de produits laitiers. 11 ne faudrait 

s que ce soit cette pléthore de produits 

itiers d'importation qui ait amené le 
Gouvernement à envisager, sans beamsoup 
d’empressement, le stockage de 20.009 ton- 
nes beurre français, stockage sur le- 
quel il y aurait d’ailleurs beaucoup à dire, 
puisque certains services s'ingénient ac- 
tuellement à éliminer des coopératives et 
de petits transformateurs qui, l'an der- 
nier, avaient cependant souscrit des con- 
trats de stockage et les avaient honarés. 

Seed om me Le ee mg eg 
impertatrice produits laitiers. 


exportations s’élevaient à 563.090 quintaux. 
A 
j aucun er, m 
vers les territoires de l’Union française. 


Nos marchés sont encombrés de viande 


Belgique, la trizone et l'Angleterre, où des 

ssibilités d'achat existent. Je sais, d'ail- 
eurs, Monsieur le ministre, que c’est un 
de vos soucis, 

Depuis plusieurs mois, on nous parle de 
négociations avec l'Angleterre, en vue de 
lui vendre 500.009 tonnes de viande de 
porc. Ce débouché est capital; il nous per- 





mettrait d'écouler une production excéden- 


C'est | 
exact; mais, dans ce domaine, le chiffre 


des e tions était supérieur à celui des 
importations En 1938, eee exemple, pour : 
quintaux achetés à l'étranger, les 





de toutes sortes. Il serait nécessaire d'en | tat fut déplo 
développer l'exportation vers la Suisse, Ja : la : 


t 





Tunisie, ce qu'il avait FT pu 
| stocké 8.40 tonnes d'huile d’ en pro- 
L 

é- 


- on me . A FRE: 
taire, Hbérerait done le marché 
correspondant et assainirait le 


Les services du ravitaillement se se | 
mis d’accord avec les services 


nt en vue de l'exploitation 4° 
con de 2,000 têtes 0 a 
caïs. M. le haut commissaire au f 


nee usqu'alors refusé à ON 
es 










e 2.460 tonnes de viande 


Belgique, une deuxième 


re à la 

tion vers différents pays, 
épart même de France, 
sn me par quoi la direction 
e 


l'industrie et du commerce ge 
tait l'échange de 5.000 têtes de 
gre contre une fourniture de cuivre, 7 
une quatrième opération portant sur 
têtes de bétail également, ac la 
ministère de l’agriculture et Pélevage 


belge, en échange d'engrais a et 
était à l’époque Intéressant Rs La. 
Monsieur le ministre, notre Ge =" bo- 
vin est important. La mauvaise e de 
foin dans plusieurs régions va amener, dès 
l'été, des ventes importantes, qui se dé- 
velopperont encore durant l’automme. Pour 
éviter un effondrement des prix dans cette 
période et une hausse en flèche en février. 
mars, Ke cn de is roduction, rous 
avons besom d’un e congélation au 
mème titre que d’un plan d'exportation. 
Vous voulez dis d’un velant de 
sécurité pour amortir les à-coups À a 
raient se gran dans différents nes 
pendant les périodes de sous-production. 
Ce stock de sécurité, nous sormmes maînte- 
nant capables d'en assurer la constitntion 
avec notre production ou celle de l’Union 
française ; je pense, en particulier, au 
blème des céréales secondaires et des 
agrumes. . 
En terminant, je signalerai quelques ano-. 
malies des services du ravilulltement: 
Nous avons dû réexporter vers l’Angle- 
terre les pores congelés que nous avions 
achetés à l'Argentine. 


Les accords commerciaux avec 
l'Espagne nous t d’ un 
contingent de légnmes secs en 1 
dans nos régions du Massif Central. Quelle 


n'a pas été notre stupéfaction en 
je Pt nations! d'état 


na offres pour 


Quant au groupement national d'achat 
des produits olé ux, il s’est vu con- 
traint de refuser 1 de Vanelese et de 

t 


rable pour le Trésor, 
en résultant pour le 
cial fut d'un milliard de francs. 

Ces faits indéniables démontrent la n6- 
cessité d'un changement d'orientation et 
de méthodes. Nous ge sur vo 
monsieur le ministre, qui nous avez dé 
donné de nombreuses preuves de tent l'in- 
térêt que vous portez au développement de 
l'agriculture française, pour poursaivre, au 
sein du Gouvernement la dérense des paz- 


tit 140 srsnes Le plus par Llo, Le réout 
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ns français ét de cette production agri- { 
Pole, Dremière industrie nationale fé. 
ment essentiel de redressernent. Car le ma- 
jaise de l’agriculture a toujours pour co- 
rollaire le marasme dés affaires et le chô- 
mage dans les villes. (Applaüdissements à 
troite et sur divers bancs au centre.) 


M. le président La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Valay. Mesdames, messieurs 
a position de nation exportatrice de bl 
ue la France a prise à Washington et que 
l'on nous demande ce soir d'approuver ne 
laisse pas, évidemment, de comporter cer- 
tains risques. 

Il serait aussi vain. de les dissimuler 
qu'inutile ou dangereux de les exagérer, 
comme certains n'ont pas manqué de le 
faire à cette tribune. 

Ces risques, le rapporteur de votre com- 
mission de l'agriculture les a loyalement 
et objectivement analysés sur le plan tech- 
nique. Nous pensons, mes amis et moi, 
que la France doit les courir, sous peine 
de renoncer définilivement aux espoirs 
qu'elle a mis dans le développement de sa 
production agricole. 

Bien mieux, Je fait même de les voir 
acceptés a en soi, à nos yeux, une valeur 
considérable. Il est à lui <eul un signe sen- 
sible, le plus caractéristique peut-être qui 
se soit manifesté chez nous depuis la li- 
bération, de notre volonté de redresse- 
ment, de rafflermissement au sortir d’une 
période douloureuse, de natre foi dans 
noire avenir de peuple dynamique, intel- 
ligent et laborieux. 

Ces risques, au reste, je l'ai dit, nous 
pensons qu'il ne faut point les exagérer 
et que l'action conjuguée du Gouverne- 
ment, des producteurs agricoles et de leurs 
associations professionnelles peut les ré- 
duire considérablement. 


Le geste que nous avons accompli à 
Washington a pu faire sourire, voire irri- 
ter le clan des nations exportatrices, no- 
tamment l'Amérique, N'y a-t-il pas, en 
effet, une incroyable présomption à nous 
inscrire parmi les pays exportateurs l’an- 
née même où, malgré une récolte inté- 
rieure satisfaisante, nous avons dû pour- 
tant recourir encore aux importations ? 


Nous voudrions que lon comprit à 
l'étranger la difficulté dans laquelle nous 
sommes placés. Nous sortons à péine d'une 
longue période de pénurie; cette année 
1918-1949 est la première où nous ayons 
réussi à réaliser, à peu de chose près, 
l'équilibre de notre production et de notre 
consommation; c'est alors que nous nous 
sommes trouvés contraints de prendre, sur 
le marché international, une position qui 
nous engageait pour plusieurs années. 

Si la possibilité nous en avait été offerte, 
sans doute aurions nous préféré différer 
d'un an ou deux encore la décision que 
nous avons prise cette année. Des stocks 
largement reconstitués nous auraient alors 
permis d'asseoir solidement notre position 
exportatrice, Mais vous savez bien, mon- 
sieur Tanguy Prigent, que cette latitude 
ne nous était pas laissée. 

Peut-on dire, cependant, qu'il y a eu, 
de notre part, une présomption injustifiée 
à le faire ? Vraiment, je ne le pense pas. 
Le potentiel francais de production céréa- 
lière a toujours été et demeure considéra- 
ble, C'est un fait qu'avant la guerre de 
1939 notre production a été, plusieurs an- 
nées durant, très largement excédentaire, 
nous contraignant à des stockages très 
onéreux, même à des dénaturations immo- 
rales 

La fertilité retrouvée par nos terres, de 
nouveau régulièrement amendées, le re- 





membrement activement pousuivi et plus 


largement financé cette année que les an-' 


nées dernières, la mécanisation de nos ex- 
plaitations qui’ est en plein progrès, la 
vulgarisation croissante parmi nos pay: 
sans des techniques de la culture moderne, 
le système surtout de garantie de prix 
adopté en 1947 et confirmé depuis, pour 
une période allant jusqu'en 1%2, toutes 
ces raisons laissent penser que nous pour- 
rons très Me me retrouver une pro- 
duction de blé importante, 

En 1950, 195% et 1952 — sauf accident 
toujours possible, évidemment, mais im- 
prévisible — nous devons atteindre et dé- 
asser largement les tonnages de nos meii- 
Lure années d'avant guerre. 


Par ailleurs, si nous partons avec peu 
de stocks officiellement déclarés, les ré- 
serves normales d'exploitation se sout lar- 
gement reconstituées cette année. Ces ré- 
serves sont trop dispersées, trop faibles, si 
on les considère chacune séparément, pour 
revêtir un caractère: répréhensible, ill- 
cite, spéculatif; mais elles constituent ce- 
pendant, prises dans leur ensemb'e, un 
tonnage non négligeable. 

De plus, il existe en France, cette année, 
des quantités de céréales secondaires et 
d'aliments du betail dont nous ne di:po- 
sions pas au début de l’'automse dernier, 


Malgré la mévente de la saison dernière, 
on à pu constater que la culture de la 
pomme de terre n’a pas sensiblement re- 
culé. La nouvelle récolte de blé, enfin, 
s'annonce bonne, du moins dans les ré- 
gions de grande production. On peut donc 
prévoir que nos Gisponibilités seront plus 
importantes en 1949-1950 qu'elles ne l'ont 
été l'année dernière: 


Nos ressources devraient donc normale- 
ment croître régulièrement à partir de 
l'année prochaine. De larges excédents de- 
vraient pouvoir être dégagés. Où les au- 
rions-nous écoulés, sinon sur des marchés 
extérieurs ? 

Notre position d'exportateurs est donc 
raisonnablement fondée sur les perspec- 
tives correctement évaluées de notre pro- 
duction, 

Mais cette position est fondée bien plus 
encore si l'on se place dans la perspective, 
extrèmement intéressante à nos yeux, du 
développement des rapports économiques 
entre les nations occidentales et de l’équi- 
libre des échanges qu'il faut au plus tôt 
établir entre elles. 


Il est évident que nous ne parviendrons 
à équilibrer notre balance commerciale 
avec des nations industrielles comme l’Al- 
lemagne ou l’Angleterre, par exemple, que 
si nous nous sommes réservé la possibilité 
de devenir leur fournisseur régulier en 
produits alimentaires de base et, notam- 
ment, en céréales panifiables, 


M. Camille Laurens. Très bien! 


M. Gabriel Valay. La préoccupation, que 
nous avons constamment à l'esprit, de 
construire l'Europe sur des bases écono- 
miques saines a été, il faut qu'on le sa- 
che, l'un des motifs déterminants de notre 
prise de position. 

Au surplus, que serait-il advenu si nous 
n'avions pas osé ce geste qui a pu pa- 
raître, à certains, téméraire ? Nous aurions 
alors couru le risque de voir l’agriculture 
française se replier sur elle-même, renon- 
cer, sans lutte préalable, à faire bénéficier 
notre balance commerciale de ses expor- 
tations. 

Nos agriculteurs auraient recommencé à 
vivre dans la hantise de la surpraduction 
et nous serions presque fatalermment retom- 
bés dans les routines d'avant guerre, 





Notre économie agrieole, vous 18 savez, 
mesdames, messieurs, a vécu Lee 
trop longtemps, en vase clos, à l'abri fra- 
gile d’un réseau de protection ‘douanière, 

ominée par une teudance à un malthu- 
sianisme économique moralement dépri- 
mant pour nos popu'ations agricoles, ac- 
cablées par je ne sais quel complexe d'in- 
fériorité, sans cesse atlaquée, sans cesse 
menacée, réduite à une position constæm- 
ment négative de défense et de crainte. 


Or, un nouvel élément déterminant est 
survenu, à l'issue de la guerre que nous 
venons de subir, I est apparu aux éco- 
nomistes qui se sont objectivement pen- 
chés, à la fin de cette guerre, sur l'avenir 
de notre économie nalionale, que notre 
agriculture pouvait, dans nos mains, de- 
venir une carte maîtresse, nou pas la 
seu:e, certes, ni peut-être même la plus 
importante, mais une carte sûre qu'il nous 
fallait jouer. 

Sous l'impulsion constante des divers 
gouvernements qui se sont succédé de- 
puis cette période et de façon plus parti- 
culière et plus dynamique sous votre im- 
pulsion, monsieur le ministre, notre agri- 
culture a, peu à peu, repris conscience de 
sa valeur comme élément de notre ri- 
chesse nationa:e. Elle a compris qu’elle 
avait un rôle à jouer dans le redressement 
économique de notre pays, non seulement 
sur le plan intérieur, mais également sur 
le ylan extérieur. Elle a senti, enfin, que 
l’heure était venue Er elle de jouer sa 
chance, sa grande ch au bénéfice de 
la nation. 

Les agriculteurs, par un redressement 
étonnamment rapide de notre production 
agricole, ont prouvé leur dynamisme et 
leur puissance de travail. 

L'inscription de la France comme nation 
exportatrice de céréaies dans les accords 
de Washington concrétise cette volonté 
de l'agriculture française d'assumer dé- 
sormais des responsabilités nouvelles. 

Je crois avoir suffisamment démontré, 

encore que je l’aie fait brièvement, que 
cette entreprise n'est point folle, comme 
certains le laisseraient volontiers enten- 
dre, qu'elle «’est point non plus dange- 
reuse, comme d’autres voudraient le lais- 
ser croire. 
* J'estime, au contraire, qu’elle constitue 
l’un des éléments déterminants du réta- 
blissement d'un équilibre normal entre 
nos diverses produclions agrieoles. 

Si nous assistons, depuis l'année der. 
oière, à l'effondrement catastrophique des 
prix de certaines denrées agricoies parti- 
culièrement sensibles, comme les pri- 
meurs, les légumes, n'est-ce pas parce 
que, attirés par des profits supérieurs, de 
nombreux producteurs, autrefois spéciali- 
sés dans la culture du blé, se sont massi- 
vement tournés vers ces productions plus 


“ 


rentables ? 

Si, par une politique d'expansion, de 
développement de la culture du blé, par 
une politique de garantie des prix notam- 
ment, nous rendons une entière sécurité 
aux producteurs de blé, ceux-ci abandon- 
neront normalement ces cultures auxquel- 
les ils ne S’étaient adonnés qu'occasion- 
nellement, et les centres habituels de no- 
tre production maraichère — je pense par- 
ticulièrement à la Bretagne et à la Pro- 
vence — retrouveront ieurs débouchés 
normaux, 

Ainsi, de quelque point de vue qu’on 
se place, il semble qu'on puisse conclure 
en faveur de l'accord dont on nous de- 
mande la ratification, 

Je crois qu'il est cependant nécessaire 
de dire au Gouvernement et, par - delà 
cette enceinte, aux agriculteurs français 


in ; 
dite, 
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et aux dirigeants de leurs associations pro- 
fessionnelles, que la réussite de cette poli- 
tique ne sera assurée qu’à certaines con- 
ditions. 

Que faut-il pour mener à bien celle en- 
treprise, qui n’est, nous l'avons dit, ni 
folle, ni dangereuse, mais qui sera assu- 
rément difficile à conduire, au moins du- 
rant les deux ou trois premières années ? 
Il faut essentiellement deux choses. 

Le Gouvernement doit, d'abord, loyale- 
ment respecter la garantie des prix don- 
née aux producteurs de bié. 

Je u'ignore pas — personne n’ignore 
ici — que cela soulève des difficultés d’or- 
dre économique et social, que cela risque 
d'apporter un élément nouveau aux ten- 
dances inflationnistes qui sont encore 
loin d'être définitivement bloquées. 

Tout cela, nous le savons et nous en 
avons pleine censcience, Les agriculteurs 
eux-mèmes ne l'ignorent pas. Il faudra, 
quand le moment sera venu, examiner 
attentivement les éléments de ce pro- 
blème, Nous pensons qu’il n’est nulle- 
ment insoluble, à condition toutefois 
qu'on le pose clairement. Mais prendre 
prétexte de ces difficultés pour abandon- 
ner, à peine engagée, la politique de ga- 
rantie accordée au prix du blé serait, 
nous semble-t-il, commettre une erreur 
d'une exceptionnelle gravité, 

Ce n’est qu’à partir de l'automne pro- 
chain que cette garantie, conjuguée avec 
la dévalorisation que j'ai signalée, de 
éertaines productions agricoles peut et 
doit normalement aboutir à cet accroisse- 
ment sensible des emblavements en cé- 
réales qui doit nous rapprocher progressi- 
verment des 3 millions d'heetares qui nous 
sont nécessaires. 

Cependant, cette garantie de prix elle- 
mème pose un problème qui est celui de 
notre prix de revient. 

Nous ne serons pas seuls à offrir du 
blé sur les marchés internationaux. Notre 
production devra s'établir à un prix de 
revient qui nous permetlte de soutenir la 
concurrence des pays puissamment équi- 
nés et motorisés, depuis longtemps spé- 
tialisés dans cette production, Il nous 
faut donc tendre, avec toute lénergie 
voulue, à abaisser notre prix de revient. 

Nous y parviendrons de deux manières. 

I faut que nous y parvenions, car c’est 
la deuxième obligation qui s'impose à 
nous. 

Les agriculeurs doivent augmenter 
leur effort technique pour accroître leur 
produclivité, Le Gouvernement, lui, doit 
s'ermployer efficacement à réduire le prix 
des moyens de production nécessaires aux 
szriculieurs. 

Nous ne saurions trop vous demander, 
mon<ieur le ministre, el nous savons que 
vous êtes acquis à celte thèse, qu'un 
elfort efficace soit fait pour obtenir une 
baisse sur les produits nécessaires aux 
agriculteurs, les engrais notamment et les 
machines agricoles, 

Le Gouvernement, nous le savons, s’en 
est inquiété, quelques résultats ont été 
oblenus, à peine sensibles; il est indis- 
pensable que l’on fasse davantage. 

Si ces deux conditions essentielles sont 
remplies — il en est d’autres sur les- 
quelles je n'ai pas le temps d'’insister; je 
pense, en parlculier, au développement 
nécessaire L notre capacité de stockage 
et à l’amélioration de notre technique du 
stockage — il apparaît que l’engagement 
pris par la France est parfaitement réali- 
sable (Applaudissements au centre et à 
droie) et constitue un des éléments de 





base sur lesquels doit se fonder notre 
économie générale au cours des années 
prochaines. 

Si, malheur, nous ne parvenions 
as à Mienir cet engagement, l’équilibre 
ésirable entre nos diverses productions 
agricoles serait dangereusement compro- 
mis; le rétablissement de notre balance 
commerciale serait difficilement atteint 
et, enfin, c’est plus grave peut-être en- 
core, l’une des chances les plus sûres 
de la réussite économighe de l'Union eu- 
ropéenne risquerait de nous échapper. 


C'est pour cet ensemble de cousidéra- 
tions que, malgré les difficultés et les ris- 
ques cerlains que comportent toujours et 
inévitablement des accords commerciaux 
à long terme, le mouvement républicain 
pepulaire ratitiera sans hésitation l'accord 
signé par le Gouvernement français. 


J'ajouteroi simplement en terminant que 
mon groupe est fermement réso:u à faire 
en sorte que les conditions de réussite que 
je viens d'indiquer soient effectivement 
réalisées, Je suis certain qu'il trouvera 
dans celte action le plein appui du Gou- 
vernement, le plein accord des agricul- 
teurs français, (Applaudissements au cen- 
We, ‘ droite el sur divers bancs à gau- 
che. 


M. le président, Ia parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture, Mesdames, messieurs, au cours de 
ce débat, deux inquiétudes ont été expri- 
mées, 


Certains orateurs ont manifesté la 
crainte, qu’au moins pendant Ja première 
partie de la période d'application de l'ac- 
cord, nous n'éprouvions quelques difficul- 
tés à honorer notre signature. D’autres, au 
contraire, ont cru pouvoir affirmer qu’il 
serait impossible à la France de réaliser 
une politique d’exporlalions au delà du 
cadre tracé par l'accord de Washington, 
exprimant l'opinion, dont je démontrerai 
tout à l'heure qu’elle est erronée, que le 
contingent de 90.000 tonnes dont. nous 
sommes bénéficiaires représenterait une 
sorte de plafond qu’en aucun cas nous ne 
pourrions dépasser, 


Je voudrais, avant de répondre aux 
qûestions qui ont été posées el aux objec- 
tions qui ont été faites, rappeler très briè- 
vement l’économie générale de l’accord. 

Ayant pour objet de réaliser, dans toute 
la mesure du possible, la stabihsation du 
marché mondial du blé, il repose essen- 
tiellement sur la constance des contin- 
gentis d'exportation et d'importation. 

Pour üne période de quatre années, les 
cinq pays exportateurs et les trente-sept 
pays importateurs s'engagent les uns à 
importer, les autres à exporter, des contin- 
gents déterminés une fois pour toutes, 

La France, en présence d’un système 
ainsi défini, se trouvait devant une option 
dont il faut convenir qu'elle était délicate. 


Nous avons, en ce qui concerne Ja pro- 
duction du blé, détinr nos objectifs. Is 
tendent — l’Assemblée le sait parfaite- 
ment — à développer notre production de 
blé jusqu'à atteindre en 1952-1953 cette 
production .de 100 millions de quintaux 
qui, déjà, il x a trois ans, figurait parmi 
les objectifs du plan Monnet, 

Ce développement ne pouvait, bien en- 
tendu, s’accomplir que progressivement, 
au fur et à mesure de la mise à la dispo- 
sition des producteurs de plus Jarges 
moyens de production. 11 fallait pousser Ja 
mécanisation de l’agriculture, activer l'œu- 
vre de remembrement, 





Dans nos prévisions et malgré la bonne 
récolte de 1918, compte tenu des obliga. 
tions de restitution et d'exportation vers 
nos territoires d'outre-mer qui pesaient sur 
nous au début de la campagne — on l'a 
parfois oublié — nous avions tive. 
ment envisagé que l’année 1948-1949 serait 
la dernière pendant laquelle nous ressenti. 
rions les effets de la pénurie. Nous avions 
pensé que l’année 1949-1950 serait une an- 
née d'équilibre et que nos possibifités d'ex. 
épars se manifesteraient, pour s’aænpli 
- : ‘ensuite, à partir de la campagne 19%50- 

J 


Dès lors que l'accord de Washington fut 
conclu en 1949 et pour la période 1953, 
l’Assernblée saisit immédiatement le di 
lemme devant lequel nous nous trouvions, 


Nous pouvions nous en tenir strictement 
à nos prévisions initiales et considérer 
qu’il était trop tôt pour nous porter expor« 
tateurs dès 1949-1950; mais alors, nous 
étions, pour loute la durée de l'accord, ex- 
clus du camp des pays exportateurs; nous 
n’eussions pu adopter qu’une positionneur 
tre et la France n'étant ni © ,n 
importatrice, aucune possibilité ne Jui eût 
été laissée, par l'économie générale du 
système, de souscrire ultérieurement à 
l'accord le jour où le déveioppement de sa 
production eût mis à sa disposition des 
excédents exportables, 

Celte solution comportait des inconvé- 
nients évidents, car la France a fortement 
lüarqué sa volonté de développer sa 
duction et de devenir expor x Pere 
sonne n'aurait compris que, s’agissant 
d’un accord conelu pour la période 1949- 
193, qui doit être précisément celle de 
l'expansion de notre production, nous 
n’affirmions pas la position exportatrice 
qui est, actuellement, le trait dominant de 
notre politique agricole. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile.) 

Restlait alors la deuxième position. Elle 
consistait à anticiper d'un an sur nos 
prévisions, à nous porter exportateurs dès 

campagne 1949-1950, tout en sachant 
très bien que, selon toute vraisemblance, 
nos ressources et nos besoins s’équilibre- 
ront au coure de cette campagne, sans 
qu'on puisse compter avec une certitude 
absolue, j'en conviens très volontiers, sur 
des excédents importants. 

Il y avait donc un risque à prendre. 
Le gouvernement français à d de 
prendre le risque de rencontrer, le cas 
échéant, quelques difficultés à remplir ses 
engagements au cours de la première an- 
née. 

H lui à semblé nécessaire de prendre 
un risque et de marquer ainsi, aux yeux 
des agrieulleurs de ce pays et aux yeux 
du monde, que, quelles que puissent être 
les difficultés de la période transitoire 
dans laquelle nous sommes actuellement 
engagés, la France est ferme dans ses 
desseins et résolue à entreprendre, sans 
plus tarder, cette conquite des débouchés 
extérieurs, qui est, pour l'agriculture fran- 
çaise, la condition essenticile de eette st- 
curité qu’elle réclame et, pour l'économie 
française tout entière, la meilleure ga- 
rantie de son redressement. (Applaudis:e- 
ments au centre et à droite.) 


Telle est l'importance des difficultés que 
nous pouvons rencontrer en 1950, difficul- 
tés que je ne songe pas à nier et sur les- 
quelles, très justement, M. Tanguy Prigent 
attirait l'attention. 

Oui, il est vrai que les perspectives de 
la récolte s’annoncent, dans l’ensemihie, 
favorables. Il est non moins vrai que l'ex- 
périence même de nos difficultés de sou- 
dure nous avertit qu'il ne faut pas pécher 
par excès d’optimisme, 
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Je cependant que Ja campagne M. Waldeck Rochet. Qui était un scan- IL est sans contestation e qu’au 


4019-1950 s'annonce sous de meilleurs aus- 

ces que la précédente et M. Valay, tout à 
‘heure, avec beaucoup de pertinence, en a 
gisnalé certaines raisons, que nous devons 
avoir présentes à l'esprit. 

Si nous voulons bien considérer, non 
seulement le marché du blé, mais le mar- 
che céréalier dans son ensemble — et l’As- 
serublée sait combien est intime la solida- 
rite qui unit le marché du blé au marché 
des céréaies secondaires — je rappelle que, 
l'in dernier, nous avons commencé la cama- 
pigne avec une extrème pénurie de cé- 
réales secondaires, que le plan d’importa- 
tion — considérable, il faut le dire — que 
nous avions établi n’a pu vraiment être 
exécuté qu’à partir de décembre et de jan- 
vier et que ce retard de plusieurs mois, 
imputable aux conditions dans lesquelles 
nous nous sommes trouvés placés sur le 
nurché mondial, n'a pas été sans exercer 
une influence fâcheuse sur la campagne 
du blé. 

Nous avions aussi, mesdames, messieurs, 
conmencé la campagne 1948-1949 avec des 
oblzations de restitution envers la Grande- 
Er'igne et la Belgique, qui nous avaient 
avancé du blé. Nous avons été obligés éga- 
lement de faire des expéditions de blé 
vers l'Algérie qui avait eu une mauvaise 
recolte, et aussi des expéditions de farine 
vers l'Afrique noire. L'ensemble de ces ex- 
poi'ations est de l'ordre de 3 millions de 
giintaux, C’est exactement le tonnage des 
jnportations que nous sommes actuelle- 
ent obligés de réaliser pour faire la sou- 


La campagne 1949-1%0, au contraire, est 
pu; favorable à cerlains égards. 
\n point de vue des céréales secondai- 
res la situation est exactement inversée, 
perspectives sont favorables dans la 
netropole et surtout en Afrique du Nord 
où est d'ores et déjà assurée l'existence 
d'excédents considérables que l'Afrique du 
Nord met à la disposition & la métropole, 
nous permettant d’être désormais à l'abri 
de toute inquiétude. 


I ne peut jlone être question — tout le 
ride le sait — de pu de céréales 
ndaires pendant a campagne 1944 

En ce qui concerne le blé lur-mêrne, 
nous aurons, i! est vrai, à exécuter uue 
obligation de restitution, puisque, sur les 
J milons de quintaux environ que nous 

rtons, 1 mullion le sont à titre G’avaa- 
« 

C'est tout de même une quantité sensi- 
lement inféricure à celle que nous 1vons 
dù exporter au cours de la campagne 
écoulée. 

Sans vouloir, mesdames, messieurs, me 
hasarder à faire des pronostics toujours 
dangereux, je suis fondé à dire que, si les 
difficultés qu'on nous annunce pour 1950 
reuvent en effet se produire, nous avons 
tout de même une chance très sérieuse de 
pouvoir, dès cette époque, remplir es 
obligations que nous impose l'accord de 





Washington. 

Au surplus, on l’a signalé, l'accord de 
M ne auquel d’aucuns ont reproché 
sa rigidté, contient une sorte de clause | 
de sauvegarde: l’article 10, auquel, bren 
entendu, nous espérons ne pas avoir à re- 
courir. Fe 
. Reste alors la deuxième objection qui a 
(té développée par M. Waldeck Rochet. 

M. Waildeck Rochet n’est pas content du 
nouvel accord de Washington. Il n’était 
pas non plus content, si je me souviens 
bien, du précédent accord de Washington. 


EE 





dale ! 


M. le ministre de l’agriculture, Je suis 
heureux que vous me fournissiez l’occa- 
sion de vous rappeler vos paroles, 


. M. Waldeck Rochet. Vous avez accepté, 
il y à un an, l'importation de 10 millions 
de quintaux de b'é pendant cinq ans. 


M. Marcel Poimbœuf. C'est la situation 
géographique de Washington qui vous 
choque ! 


M. le ministre de l'agriculture. Monsieur 
Waldeck Rochet, je regrette véritablement 
qu'au moment où je me propose de vous 
répondre, vous entrepreniez de rendre ma 
tâche plus diffieite. 


M. Maurice Lucas. Parce que cela le 
gène ! 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur 
Waldeek Rochet, je regrette vos interrup- 
tions, alors que je m'évertue précisément, 
connaissant votre compétence, à consacrer 
à votre intervention une attention toute 
particu:ière. 

Je disais donc qu’à un an d'intervalle, 
pous avons vu le parti communiste protes- 
ter contre un accord de Washiagtion qui 
rangeait la France pr les pays importa- 
teurs et que nous le voyons actuellement 
pas contre un accord qui range kx 

rance parmi les pays exportateurs. 


On comprend peut-être en 6e souvenant, 
qu’il y a entre les deux accords un trait 
commun, c'est que tous deux ont été si- 
gnés à Washington. (Rires au centre el à 
droite.) 


M. Waldeck Rochet. Noire opposition 
tient à ce que cet accord n'offre à a France 


aucune possibilité d'exportations pour 
l'avenir. 
M. le nt. Je vous en prie, mon- 


sicur Wa'deck Rochet, laissez M. le minis- 
tre poursuivre £0n exposé. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur 
Waldeck Rochet, je veux essayer de vous 
satisfaire, sans illusion d’ailleurs. Je vous 
demande simplement de me laisser pour- 
suivre mon exposé. Peut-être les apaise- 
ments que je vous destine seront-ils ac- 
cueillis ailleurs, lorsque d'aucuns seront 
conduits à penser que vous avez commis 
un certain nombre d'erreurs, à vrai dire 
surprenantes lorsqu'on connaît votre pos- 
session du sujet. 

Vous nous disiez que la France, figurant 
comme nation exportatrice pour 90.000 ton- 
nes, avail, en quelque sorte, accepté elle- 
même de limiter ses possibilités d’exporta- 
tion, et vous avez essayé de démontrer 
qu'à cet égard il avait contradiction 
entre l'accord de Washington et Ja poli- 
tique que nous avons définie dans le cadre 
de la coopération économique européenne. 


I est exact que nous avons prévu le 
développement de notre production et que, 
dans les plans que nous avons établis, 
nous prévoyions que nous pourrions, en 
1952-1953, exporter 15 millions de quintaux 
de blé. 

Je voudrais simplement attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur le fait que l'accord 
de Washington ne couvre qu'une fraction 
du commerce mondial en blé: environ 
12 millions de tonnes. Pendant l'année 
1945, le total des exportatians de blé qui 
se sont faites dans le monde a atteint 
24 millions de tonnes, c’est-à-dire exacte- 
ment le double. 


cours des années à venir H y aura, sur 
le marché mondial, beaucoup plus de blé 
que nous n’en voyons figurer dans les con- 
tingents prévus dans l'accord de Washing- 
ton. Et, bien entendu, les pays exporta- 
teurs de la France conservent l’en- 
tière li , Outre les contingents qu'ils 
ont obtenus, d’écouler dans les pays im- 
portateurs, adhérents ou non à l'accord, 
tous les excédents dont ils pourraient dis- 
poser. 


M. Waïldeck Rochet. C’est une illusion. 
Vous savez bien que vous ne pourrez es 
lutler contre la concurrence des Améri- 
cains qui, eux aussi, auront des excédents. 
Je vous attends en 1953. 


M. le président. Je vous prie. monsieur 
Waldeck Rochet, de ne pas interrompre 
constamment M. le ministre. 


M. le ministre de l'agriculture. Je vou- 
drais, si les interruptions de M. Waldeck 
Rochet ne m'empêchent de le faire, pour- 
suivre ma démonstration en l’étayant sur 
quelques chiffres. 

Nous savons quels sont les besoins de 
l'Europe en blé, car nous me les 
programmes à long terme déposés à f'or- 
gamsation européenne de coopération éca- 
nomique par tous les pays participants. 

Au total, et en comptant l'Allemagne, 
les besoins de l’Europe atteignent 14 mil- 
lions 900.000 tunnes. 

Nous savons que les achats garantis par 
l'accord de Washington en faveur des pays 

articipant à l’accord représentent un to- 
ai — je pourrais fournir bien entendu le 
détail de ce chiffre à l’Assemblée — de 
8.796.000 tonnes, Il reste done une diflé- 
rence de besoins non couverts de 6 mii- 
lions 262.000 tonnes, soit en gros 62 mil- 
lions de quintaux. 

Par conséquent, lorsque M Waïldeck 
Rochet nous déclare que, par l’eflet de 
l'accord de Washington, les possibilités 
d'absorption de l'Europe occidentale sont 
déjà couvertes, il commet une erreur as- 
sez. grossière, (Très bien! très bien! au 
centre et à droite.) 

Si nous disposons, en 1952-1#&3, d’une 
possibilité d'exportation de l'ordre de 
15 millions de quintaux, nous aurons en 
face de nous un marché européen capa- 
hle encore — en dehors de l'accord de 
Washington — d'absorber une quantité 
quadruple. 


M. Waïldeck Rochet. Vous ne parlez pas 
des stocks américains ! 


M. le ministre de l'agriculture. Voilà 
done, me semble-t-il, un procès réglé. 

M. Waldeck Rochet sait fort bien que 
l'accord de Washington, dès lors que les 
contingents d'exportation et d'importation 
seront fournis ou reçus, n’impose aux 
pays participants aucune obligation sup- 
plémentaire et qu'il ne confère pas non 
plus à ces pays, quand ils sont exporta- 
leurs, aucun privilège supplémentaire. 

Par conséquent, monsieur Waldeck Ro- 
chet, le champ nous reste largement ou- 
vert. 


M. Waldeck Rochet, Absolument past 


M. le ministre de l'agriculture. et en 
aucune manière l'accord de Washington 
ne porte atteinte aux possibilités que nous 
| offre ja us nr vo économique euro- 
péenne. !Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 


contraire. 





| M. Félix Garcia. Les faits prouvent le 
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M. Waïdeck Rochet, C'est du sophisme! 


M. le ministre de l’agriculture, Si, d'ail- 
leurs, je voulais fournir des preuves sup- 
plémentaires, je pourrais, je pense, dans 
peu de jours, les apporter à l’Assemblée 
pationale, ca la coopération économique 
européenne est en train de se construire, 
difficiienfent sans doute (Erxclamations à 
l'extrême gauche), au fur et à mesure que 
se négocient les accords commerciaux en- 
tre les pays européens. 

Certains de ces accords sont en <ours 
d'élaboration. 

Nous ferons sans doute paraître bientôt 
l'accord à intervenir entre la France et 
les trois zones d'Allemagne occidentale. 
On pourra constater que, dans la liste 
des produits à exporter par Ja France, figu- 
rera u! céréales panifiables ». 

Ce sera un premier pas dans cette 
conquête de débouchés extérieurs que 
nous pourrons entreprendre en dehors des 
clauses de l'accord de Washington. 

M. Waldeck Rochet. Commencez donc 
par interdire les importations. (Exclama- 
tions au centre et + droile.) 


noste ü 
pP'rsue 


M. le président, Je vous en prie, mon- 
sieur Waideck Rochet, On ne vous à pas 


interrompu de la sorte. Veuillez cesser 
d'interrompre constamment. 
M. Maurice Lucas. Nous vous avons 


écouté, monsieur Waldecr Rochet. 


M. Félix Garcia. Les mises au point de 
Waldeck Rochet vous gènentl (Rires ef 
exclamations au centre et à droite.) 


M. Raymond Mouseu. Pas du tout! 


M. le ministre de l’agriculture. Par con- 
séquent, lorsque M. Waldeck Rochet nous 
disait que l’accord de Washington confé- 
rait aux trois gros pays exportateurs un 
monopole, lorsqu'il affirmait que cet 
accord nous barrerait ja route, il se trom- 
pait totalement, 


Plusieurs voix au centre. Il nous trom- 
pait ! 


M. le ministre de l’agriculture. Je cons- 
tate, au contraire, que ja voie nous reste 
ouverte. S’il est possible que nous rencon- 
ions certaines concurrences sur le marché 
européen, nous ne pouvons pas oublier 
que ces concurrences ne seront peut-être 

as seulement le fait des pays adhérents 
à l'accord, mais aussi celui de certains 
pays non adhérents à l'accord, qui se sont 
réservé une pleine liberté d’action dont ils 
ne se serviront peut-être pas uniquement 
dans le sens de l'intérêt français. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et « 
droile.) 


M. Waïdeck Rochet, Vous le trahissez en 
permanence. Plus on se soumet à j’étran- 
ser, plus on produit d'affirmations de ce 
genre. 


- 


M, le président. Encore une fois, mon- 
sieur Waldeck Rochet, et je fais appel à 
votre courtoisie, je vous prie de ne pas 
interrompre sans cesse M. le ministre, 

M, Waldeck Rochet. C'est le ministre qui 


commience. 


M, le président. M. le ministre à seul la 
parole pour l'instant, et lui seul. 


M. Waldeck Rochet. Je voudrais que vous 
nous donniez le droit d’expliquer notre 
vote à la fin de cette discussion, E 


M. le président. Je vous rappélle de nou- 
veau que le débat à été organisé à la suite 





d'une décision de la conférence des prési- 
dents, avec l’approhation des représen- 
tante de votre groupe. 


M. Waïldeck Rochet. 1ls ont fait des ré- 
serves. Vous n’avez pas voulu Jeur donner 
la possibilité d'expliquer leur vole. 


M. Félix Garcia, On n'a jamais vu un 
tel débat! 


M. le ident, Je ne fais qu'appliquer 
une décision prise par les représentants 
de tous les groupes. 


Mme Germaine Peyroles. Celte décision 
a été prise librement par vous, monsieur 
Waldeck Rochet, 
imposée. 


M. le ministre de l'agriculture. Je vais 
essayer de poursuivre ma démonstration, 
ayant d'ores et déjà acquis la conviction 
qu'aux yeux de M. Waldeck Rochet elle 
n’est pas négligeable, puisqu'il met tant 
d’obstination à m'empêcher de la déve- 
lopper. (Rires et applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 

Sa critique portait aussi sur la question 
des prix. C'est un problème diflicile sur 
lequel je dois, en effet, attirer l'attention 
de l’Assemblée nationale. 


On a fait observer, et les rapparteurs 
l'ont souligné, que l’accord repose sur un 
système qui comporte un prix maximum 
et des prix mioima, qui décroîitront 
d'année en année, au fur et à mesure que 
se déroulera la période d’application de 
l'accord. 

Le prix maximum est celui auquel les 
pays importateurs, dans l'hypothèse de la 
pénurie, pourront contraindre les pays 
exportateurs à livrer leurs contingents. 

Par conséquent, lorsque M. Waldeck Ro- 
chet, eïtant les prix minima, laissait 
entendre que la France pourrait être obli- 
gée de livrer du bié à ces prix minima, 
il commettait une nouvelle erreur d’inter- 
prétation, 


Plusieurs voix au centre. Volontaire! 


M. le ministre de l’agriculture. Nous ne 
pourrions être requis de livrer nos contin- 
gents de blé qu'aux seuls prix maxima 
qui correspondent, on l'a dit, au cours 
actuel du dollar, à 1.792 francs le quintal. 


Cela laisse subsister un problème, les 
rapporteurs l'ont dit, En effet, ce prix reste 
sensiblement inférieur au prix actuel du 
blé et à celui qu'ont peut actuellement 
prévoir, Un problème se posera donc: il y 
aura lieu de supporter le déficit qui pourra 
naître en effet de nos exportations. 


Notons que ce déficit sera limité, car 
toutes les exportations que nous pourrons 
faire hors contingent pourront, bien 
entendu, être réalisées à des prix qui ne 
seront en ancune manière déterminés par 
l'accord de Washington. Ces prix résulte- 
ront des accords que nous pourrons con- 
clure avec tous les pays importateurs qui 

ourront se porter acquéreurs de nos excé- 

ents de blé. 


Livrons-nous à un calcul extrêmement 
rapide, Je vais donner à l’Assemblée un 
chiffre qui n’aura qu’une valeur indicative, 
mais qui situera un ordre de grandeur. 
En prenant comme base le prix du blé fixé 
l'an dernier, c’est-à-dire 2.300 francs le 
quintal, et en supposant une commercia- 
hisation de 50 millions de quintaux, le poids 
du déficit représentera, par quintal de blé, 
environ 14 francs. 

I s’agit là d’une charge dont je ne 
soutiens pas qu'’ele soit négligeable; mais 
je pense que la majorité de l’Assemblés 


Personne ne vous l'&: 





conviendra que, quelles que soient les. 
modalités que nous soyons appelés à rete. 
air, il n’y à pas là ua problème insoluble, 
Si je ne suis pas encore en mesure de 
fournir à l’Assemblée des rense ta 
récis sur les conditions dans lesquelles le 
uvernement pourra le régler, je pense 
pouvoir lui donner le sentiment que, s’il y 
a là un obstacle, il ne sera inement 
pas infranchissable, 
Nous nous trouvons donc, du côté des 
pris. devant une situation parfaitement 
aire. : 


Ce qui nous importera, au cours des 
années à venir, sera, bien sûr, de prati- 
md une politique dé production et 

"exportation qui permette aux agriculteurs 
de France d’être récompensés de l'effort 
qu'ils sont prêts à fournir pour la réalisa- 
tion des objectifs de 1952. 


Il est encore trop tôt pour parler des 
conditions dans lesquelles nous pourrons, 
demain, après l’acord franco-trizonal dont 
je parlais tout à l'heure, conclure tels 
autres accords, au fur et à mesure que 
notre production se développera. 


Il est évident que ces accords seront 
fonction des conditions du marché au mo- 
ment où nous en entreprendrons la négo- 
ciation, dans un, deux ou trois ans, au 
fur et à mesure que nous nous rapproche 
rons des objectifs de 1952, 


Rien à cet égard, mesdames, messieurs, 
n'autorise un pessimisme uelconque, car 
l'effort de modernisation et d'équipement 
déjà accompli par les producteurs de blé 
de France nous donne la certitude que 
nos objectifs de 1952 pourront être atteints, 
non pas seulement en ce qui concerne 
les quantités — et nul ne conteste sérieu- 
sement maintenant la possibilité technique 
d'atteindre les objectifs de 1952, la part 
étant faite aux inévitables aléas annuels — 
mais Cgalement en ce qui concerne l’ac- 
croissement de la productivité, c’est-à-dire 
la diminution des prix de revient, étant 
rappelé que notre système. de garantie 
de prix, sur l’importance duquel on a jus- 
tement insisté, comporte un système de 
rendement forfaitaire croissant qui est, 
pes les producteurs, une incitation à amé- 
iorer d'année en année leur productivité, 
ce qui dément entièrement les assertions 
de ceux qui s’obstinent À croire qu'un 
système de garantie de prix est un sys- 
tème de stagnation qui s'oppose au progrès 
technique, 


Telle est la direction dans laquelle devra 
se poursuivre l'effort des agriculteurs fran- 
çais. Je conviens, avec plusieurs orateurs, 
que la politique générale doit rendre cet 
effort possible et que les problèmes é6vo- 
ee ceux du niveau des prix industriels, 

e la fourniture de tout le matériel d’équi- 

ement, du remembrement et, bien en- 
endu, les problèmes des engrais, doivent 
être indissolublement liés au problème cen- 
tral que je viens d'évoquer. 


L'Assemblée m'’excuéera, dans le cadre 
d’un débat où je me vois à mon tour 
imposer une certaine limitation de temps, 
de ne pas traiter, une fois de plus, de 
ces problèmes sur lesquels nous nous 
sommes déjà largement expliqués. 


L'accord de Washington était pour nous 
nécessaire, Non pas que je le considère 
comme entièrement satisfaisant; un sys- 
tème évolutif, progressif, comportant des 
contingents croissants aurait certainement 
été préférab'e, car nous aurions pu alors 
mettre plus facilement en harmonie nos 
engagements pris sur le plan mondial et 
les prévisions que nous avons faites dans 
le cadre européen, 


L 
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Un accerd de Washington progressif, je 
de volontiers à M. Tanguy Prigent, 
notamment, aurait été pius complètement 
conforme au programme à long terme que 
nous avons proposé l'an dernier à FOrga- 
nisafion économique européenne. Mais s’il 
se trouve que les préoceupations de stabi- 
lisation onf conduit, à Washington, à pré- 
férer un système de contingents constants, 
pour nous les seules questions étaient de 
savoir si, en présence de ce système, il 
était plus avantageux d'y entrer ou de 
rester en dehors et si cet accœd pouvait 
en quelque manière compromettre l'effort 
de progression et de conquèle qui est la 
caractéristique essentielle de notre pro- 
gramme européen. (Applaudissements dau 
centre et à droite.) 


Je crois avoir répondu à ces deux ques- 
tions. F 

Oui, il valait mieux entrer dans le sys- 
tème et prendre position d’'exportateurs 
sur le marché mondial, position non mégli- 
geable et que je considère, pour na part, 
comme une position de départ. Il nous 
partiendra, par la suite, d'élargir cetle 
sorte de tête de pout que nous avons pour 
la première fais conquise sur le marché 

iondial, Mais surtout notre geste a une 
val'cur -psychologique : ce véritable renver- 
sement de la position française est peut- 
être la manifestation la pius frappante et 
la plus significative du renversement que 
mous devons opérer dans l’ensemble de 
notre politique commerciale. 

Il s'agit de rompre avec une tradition 
e<ce7 ancienee qui faisait, avant la guerre, 
de la France, de ce grand pays agricole, 
un pays habituellement importateur de 
denrées alimentaires, Cette tradition à été 
considérablement aggravée par les années 
de guerre et de pénurie. fl convient main- 
teint de l'abandonner enticrement en no- 
tilfiant au monde la volonté de la France 
d'être désormais, en Europe et même dans 
le monde, un grand pays exportateur de 
produits agricoles. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droile.) 

I convenail de saisir la première occa- 
Sion qui s'offrait à nous de manilester 
cette volonté avee quelque éclat en prenant 
place, éeul pays d'Europe, mesdames, 
Inessieurs, dans le camp des natigns expor- 
tatrices de blé. (Applaudissements sur les 
sièmes bancs.) 


Et, sans doute, les agriculteurs de ce 
Pivs avaient-ils besoin de cet encourage- 
ment, Hs ont accueiili, dans l’ensemble, 
avec satisfaction l'accord de Washipgton. 
Es ont parfaitement compris, certes, que 
cet accord ne réglait pas totalement le 
RUES du blé et meïns encore la tota- 
15 des problèmes agricoles, mais ils y 
ont vu le signe eflectif d’une volonté gou- 
vernementaie «l'ont ils attendent bien. je 
le sais parfaitement, qu'ell: s'affirme, dans 
d'autres domaines, surtout par des réali- 
Sations nouvelles. (Très Lien! très bien! 
Sur les mêmes bancs.) 

Alors, il s'agit maintenant d'étendre à 
tous les domaines cetle volonté d’expan- 
Sion dont l'accord de Washington est la 
première manifestation. C'est à juste titre 
que certains d'entre vous ont élargi le 
débat et ont parié d'autres problèmes d'ex- 
portation et d'importation. Ils me pardon- 
neront si je ne leur réponds pas sur tous 
les points, car ce débat risquerait de dé- 
border lirgement le cadre qui lui est assi- 
gné, 

Je dirai simplement que, dans toutes les 
nésociations qui actuellement s'engagent, 
le Gouvernement s'eflorce, lorsque cer- 
taïnes importations de produits agricoles 
Piraissent absolument inévitables, parfois 





encore pqur une période | transitoi . de les 
limiter strictement. à #1 tr 4, 


Je crois pouvoir dire d'ores et déjà à | 


M. Laurens que le chiffre qu'il eitait, en 
ce qui eonceme l'accord franço-hollandais, 
est certainement supérieur à celui qui sera 
finaiement inscrit dans cet accord, qui 
n'est pas encore conelu et dont, par con- 
séquent, je ne puis pas encore parler de 
luanière précise. 

Je crois pouvoir dire aussi qu'au fur 
et à mesure que de nouveaux accords se- 
ront conclus — l’accord franco-trizonäl qui 
verra le jour dans un temps prochain en 
sera un exemple — noue nous eflorcerons 
de conquérir ces débouchés extérieurs iu- 
dispensables à notre agriculture. 

Ainsi, l'accord de Washington s'inscrit 
dans l'ensemble d'une pe qui s'ins- 
pire des grands objectits nationaux qu'il 
appartient à Fagricuiture française de réa- 
liser pour sa part. Sans doute, cette poli- 
- Se ag mme au milieu des pires 

és, ear, dans un monde où le corn- 
merce extérieur subit de terribles entraves, 
où la souplesse que connaissaient avant 
l'autre guerre les éc es internationaux 
n'est plus qu'un souvenir, où loute négo- 
ciation s'engage dans un cadre bilatéral 
souvent nécessaire mais qui limite singu- 
lièrement les possibilités, ce n’est pas d'un 
seul bond que nous pouvons gagner cette 
position entièrement nouvelle à laquelle 
nous aspirons. 

Il suffit de la comparer à ce qu’elle étais 
pendant jes dernières années et même à 
ce qu'elle était avant guerre pour consis- 
ter qu'e!le représente et implique un effort 
de renouvellement des conceptions, des 
méthodes et des objectifs, qui ne peut pas 
être accompli en un seul jour, 

Les agriculteurs de France penseront cer- 
tainernent, dans leur majorité, que l'âccord 
de Washington leur apporte un premier 
espoir tangible, qu'il est un prèmier pas 
hautement significatif dans une voie qu 
doit nous conduire, par la résurrection de 


l'agriculture, vers le redressement national. : 


(Applaudissements au centre, à gauche el 
à droile.) + 

M. le président La discussion générale 
est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art 1°, = Le Prési- 
dent de la République est autorisé à rati- 
fier l'accord international sur le blé signé 
à Washington le 25 mars 1949. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 
« Art, 2. — Une copie authentique de 


l'accord demeurera annexée à la présente 
loi. » — (Adopté.) 


M. le président, .: mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

Que ceux qui sont d'avis d'adopter l'en- 
semble du projet de loi veuillent bien 
lever la main. 

(Cette Po” épreuve du vote à main 
levée a lieu.) 


M. Waldeck Rochet. Nous demandons le 
scrutin. ‘ 


M. le président, Je regretle, monsieur 
“Waldeck Rochet, mais le vote est com- 
mencé. (Vives protestalions à l'extrême 
gauche.) 





Que ceux qui sont d'avis de ne pas 
adopter le projet de loi veuillen:-bien lever 
la main. tel 

(La deurième épreuve du vole à main 
levée a lie.) | 


M. le président, L'ensemble du projet de 
loi est adopté. EL 


2 


be, gr 
ORGANISATION DES DEBATS 


M. le président, Poursuivant le travail 
d'organisation des débats dont elle a été 
chargée par l’Assemblée, la conférence des 
= a procédé à la répartition du 
emps prévu pour les quatre grands débats 
qui sont inserits à l’ordre du jour jusqu'au 
mardi & juillet. 

Comme règle générale, elle a décidé d'at- 
tribuer aux groupes, dans chaque débat, 
un temps proportionnel au nombre de leurs 
membres. Cette attribution -est faite pour 
le débat dans son entier, depuis le com- 
mencement de la diseussion générale jus- 
qu'à la fin des explications de vote sur 
l'ensemble, mais ü est entendu que chaque 
groupe sera toujours libre de céder à un 
éutre groupe, en totalité ou en partie, le 
temps de parole qui lui revient, li à été 
convenu, en outre, que ce temps, que! que 
soit l’effectif du groupe, ne sera en aucun 
cas inférieur à cinq minutes. 

Pour l'application de cette méthode, la 
conférence à pris comme base une discus- 
sion dont la durée serait fixée à quatra 
héures, 

Dans- ce cas, la répartition s’établié 
comme suit : 

Groupe communiste : soixanle-sept minu- 
tes. 

Groupe du mouvement républicain popu- 
lire: soixante minutes. 

Groupe socialiste: quarante minutes. 

Groupe radical: dix-neuf minutes. 

Groupe du parti républicain de la liberté7 
quatorze minutes. 

Groupe des républicains indépendants 3 
neuf minutes. 

Groupe d'action démocratique et sociale 
sept munutes. 

Groupe de l’ünion démocratique et sociae 
liste de la Résistance: six mieutes. 

Groupe des indépendants d'outre-mer 8 
cinq minutes. 

Groupe du centre républicain indépen- 
dant d'action paysanne et sociale : cing 
minutes. 

Groupe d'union démocratique des indé 
pendants :-cinq minules. 

Groupe de l'union des républicains pros 
gressistés : trois minutes, 

Groupe des républicains populaires indé 
pendants: trois minutes. 

Groupe du rassemblement démocratique 
africain : trois minutes. 

Groupe du mouvement pour le triomph4 
des libertés démocratiques en Algérie 4 
deux minutes. 

Ces principes étant admis, la conférencg 
a organisé ( e la facon suivante les quaira 
grands débats prévus; 

1° Projet sur les dépenses nouvelles d& 
reconstruction et d'équipement : 

Rapporteur et rapporteurs pour avis 
une heure, 

Gouvernement: trente minutes. 

Répartition entre les groupes d'une dus 
rée totale de cinq heures, c’està-dire : 

Groupe communiste: une heure vingés 
quatre minutes, 
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Groupe du mouvement républicain popu- 
laire: une heure quinze minutes. 

Groupe socialiste: cinquante minutes. 

Groupe radical: vingt-quatre minutes. 

Groupe du parti républicain de la li- 
berté: quatorze minutes. 

Groupe des républicains indépendants: 
onze minutes. 

Groupe d'action démocratique et sociale : 
neuf minutes, 

Groupe de l’union démocratique et so- 
cialiste de la Résistance: sept minutes. 

_Groupe des indépendants d'outre-mer 
six minules. 

Groupe du centre républicain indépen- 
dant d'action paysanne et sociale: six mi- 
nules. : 

Groupe d'union démocratique des indé- 
pendants: six minutes. 

Les quatre autres groupes: cinq minutes 
chacun, 

__2° Projet relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor: 

Commission et Gouvernement : 
heure trente minutes, 


une 


Répartition entre les groupes d’une du- 
rée totale de sept heures, c’est-à-dire : 


Groupe communiste: une heure cin- 
quante-sept minules, 

Groupe du mouvement républicain po- 
pulaire : une heure quarante-cinq minutes. 

Groupe socialiste: une heure dix mi- 
nules. 

Groupe radical: trente-trois minutes. 

Groupe du parti républicain de la li- 
berté: vingt-cinq minutes, 

Groupe des républicains indépendants: 
seize minutes. 

Groupe d'action démocratique et 
ciale: douze minutes, 

Groupe de l’union démocratique et so- 
Cialiste de la Résistance: dix minutes. 

Groupe des indépendants d'outre-mer 
neuf minutes, 

Groupe du centre républicain indépen- 
dant d'action paysanne et sociale: neuf 
minutes. 

Groupe d'union démocratique des inds- 
pendants: neuf minutes, 

Les qualre 
chacun, 


SO- 


autres groupes: 


cinq minutes 


3° Fin de la discussion du projet sur les 
cours de justice: 

Gouvernemen! : minutes. 

Répartilion entre les groupes d’une du- 
rée lotale de quatre heures, c’est-à-dire 
celle même qui a été prise pour base. 


” t 
trente 


1 0 


1° Interpellations 
ciale 


sur la sécurité so- 
et djscussion du projet et de la pro- 
position reiatifs au contrôle de la sécu- 
xité sociale : 
trois heures. 

Répartition entre les groupes d’une du- 
rée loiale de douze heures, c’est-à-dire: 

Groupe communiste: trois heures vingt 
et une minutes. 

Groupe du mouvement républicain pp- 
pulaire : trois heures. 

Groupe socialiste: deux heures. 

Groupe radical: cinquante-sept minutes. 

Groupe du parti républicain de la li- 
berté: cinquante-deux minutes. 

Groupe des républicains indépendants: 
viegt-sept minutes. 

Groupe d'action démocratique et sociale : 
vingt et une minutes, 


Gouvernement : 





Groupe de l’union démocratique et so- 
cialiste de la Résistance: dix-huit minutes. 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 
quinze minutes, 

Groupe du centre républicain indépen- 
dant d'action paysanne et sociale: quinze 
minutes. 

Groupe d'union démocratique des indé- 
pendants: quinze minutes, 

Les quatre autres groupes: dix minutes 
chacun. 


MODIFICATION DE L'ORDRE DES DEBATS 
Proposition de la conférence des présidents. 


M. le président, A la demande de Ja 
commission des finances, la conférence 
des présidents propose à l’Assemblée de 
modifier l’ordre des débats arrêté le 
28 juin et de décider que la discussion 
du projet relatif aux comptes re du 
Trésor viendra seulement après la fin de la 
discussion concemmant les cours de justice 
et commencera lundi après-midi, 

I n’y a pas d'opposition à celte modi- 
fication de l’ordre des débats 7. 

Elle est décidée. 


A4 pars 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures, troisième séance pubiique : 

Discussion d'urgence des conclusions du 
rapport de la commission de la justice et 
de ésistation sur les propositions de loi: 
{° de M, Courant tendant à donner Je ca- 
ractère comminatoire aux astreintes fixées 
par les tribunaux en matière d’expuision; 
2°de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant à annuler le payement 
des astreintes en matière de dommages- 
intérêts résultant de jugement d'expulsion 
de locaux d'habitation. (N° 6888-7111 rec- 
tifié-7400, — M. Citerne, rapporteur.) 

Discussion d'urgence de Ja proposition 
de loi de M. Gilles Gozard et plusieurs de 
ses collègues tendant à appliquer à lin- 
demnité représentative de congé payé les 
dispositions spéciales de l’article 47 A du 
livre 1, titre 3, du code du travail. 
(N° 7534-7633, — M, Gazier, rapporteur.) 

Discussion d'urgence des conclusions du 
rapport de la commission deg finances sur 
la proposition de loi de M. de Tinguy et 
plusieurs de ses collègues tendant à per- 
meitre la revision du montant des pa- 
tentes en 1949, (N° 7452-7537. — M, de 
Tinguy, rapporteur.) 

Suite de la discussion des affaires ins- 
criles à l'ordre du jour de la deuxième 
séance, 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses au titre du budget 
général de l'exercice 1949 (dépenses ci- 
viles de reconstruction et d'équipement. 
— Opérations nouvelles) (n° 6705, 7177. 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 


NH n'y à pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante-çinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laïrssy, 
—— © ©- 
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SCRUTIN (N° 


1718) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif à le 


S. N. E. C, 


M. A. et aux constructions aérd 


nautiques. (Scrutin public à la tribune.} 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants. .....s.ss.sse 
Majorité absolue... ..sssessssesrse 


Pour l'adoption. ss.s..ssss 


- Contre 


CRALELELELELIEL ILES 


276 
153 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Allonneau, 
André (Picrre). 
. * 

Apithy. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. l 
Bardoux (Jacques), 

Barrot, 


Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bèche. 

Pecquet. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Béranger (André). 
Bétolaud. 
Beuguiez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Edouard Bonnefous. 


Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ïlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron, 

Cailbvet, 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cerclier. 

Chamant. . 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 


Chaze, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Clemenceau (Michel). 





Coffin. 
Cordonnier, 
Courant, 
Crouzier. 


La der 

Daladier (Edouard} 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-O'fe. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard), 

Desjardins. 

Devemy, 

Devinat, 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Dominjon. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

ez. \ 


Far 


Finet. 

Fonlupt-Esperabes 

Forcinal, : 

Frédet (Mauriceh 

Froment, 1 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaillard, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque}, 

Gazier. 

Geoffre (de}, 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guérin (Maurice?) 

\ône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillie. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard, 

Horma Ould Babang 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 








_ 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 30 JUIN 1949 


3983 





Htutin-Desgrèes, 
Jhuel. 

Jac sg 

Jaquet. 

Jean- -Moreau, 
Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 
JOIE RTE Rhône, 


Ju 
È au difmann, 


1e eh n (René). 

‘aze (Henri). 

05e, 

\rubert (Emile-Louis), 
bo ubs. 

aniel (Joseph). 

pie (Pierre-Olivier). 


ihi 


irens (Camille), 

Cantal, 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

L'leune(Max),Somme. 

Mrne Lempereur, 

Letourneau, 

Levindrey. 

Li vryLevel, 

LA ivel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marouin. 

Mallez. 

Marmba Sano. 

Marcellin. : 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazuez (Pierre- 
lerna 

Médecin. 

Mehaignerie. 

N Lu kki. 

hendès-France, 

Menton (de). 

Mercier (André-Fran- 
col is), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Minjoz. 

Miilerrand. 

Mollet (Gæy). 

Mondon. 

Monin. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Montillot. L 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moussu. 

Moustier (de). 





Nazi Boni, 

Ninine. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen, 

Pantaloni, 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Po:mbœuf. 

Poirot (Maurice), 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille. 

Quitici. 

Ramad'er, 

Ramonet, 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Regaudie. 

Tony Révillon. 

Reyna id (Paul), 

Ribeÿre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
lon. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 
rist. 

S vandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 


Sourbet. 
Teitgen (Henri), Gi- 
ronde. 
Teitgen (Pierre), Ille- 
ét-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
LR 
Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 
Mille Weber. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi, 


Afliot, 


Arthaud. 

Astierde LaVigerie (d”) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Boccag gng. 

Bonte { lorimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 





Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Ut 

Cachin (Marcel). 
C alas. 
Camphin. 
Casanova, 
Césaire. 
Cham beiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristolol, 
Croizat. 
Mme Darras, 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 
me bDouteau. 

Li fus-Schmidt, 

clos (Jacques), 

À 

Duclos (en, Seine- 
et-Ois 

Dumet Titan Lolo. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest, 

Ginestet, 

Mme Ginolfn. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge, 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mrae Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Rarmani Diori. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Juge. 

Julian res Hau- 
tes-Alpe 

Kriegel- inieai 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Läreppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Lenormand. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 


Se sont abstenus 


MM. 

Bacon. 
Bayrou. 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Capitant (René), 
Clostermann. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 


Couston. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Mlle Dienesch. 

Dumas (Joseph). 


he 4 (Yves). 


Les HS ‘ain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Aku. 
Amiot (Octave). 
Mile Archimède. 
Aubame, 
Aumeran, 











Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Musmeaux. 

Mme Noutré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


A ube, 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pouyet. 
Pronteau, 
Prot. 

Mme R: ibaté. 


Rochet {(Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

Mme Schell. 

Servin 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricarti. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


volontairement : 


Lefèvre-Pontalis. 

Lespès. 

Malbrant. 

Moisan. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Palewski. 

Pierre-Grouès. 


Raulin-Laboureur (de). 


Simonnet. 
Terrenoire. 
Theetten, 
Truffaut. 
Vendroux. 
Viatte. 


part au vote: 
Bartolini. 


Mme Baslide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Béauquier. 
Bégouin, 

Ben Aly Chérif, 
Bentaieb. 





Ben Tounes, 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bissol. 

Blanchet, 

Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet. 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Cadi (Abdelkader). 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Castellani, 

Castera. 

Cayol. 

Cermoilacce. 

Chaban-Delmas. 

Charpin. 

Chausson. 

Chevatier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Christisens. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Dasson vi lle. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Derdour. 

Deshors. 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Douala. 

Dufour. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy ls 
Gironde 

Duveau, 

Fabre. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Gaborit. 

Gaïllet 

Galy-Gasparrou. 

Grimaud. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
monG;, Gironde. 

Halbout. . 

Famon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Juglas. 

Khider. 

Krieger 





(Alfred). 


Labrosse. 

Lamarque-Cando. 

Mile Lamblin. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Leenharât (Francis). 

Legendre. 

Mme Le Jeune (14618 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lepervanche (de). 

Le td hat 


Lescora 

Le ne (André}, 
Liquard. 

Liseite. 

Lousteau. . 


Marc-Sangnier. 

Marie {Andr C)« 

Martine. 

Maze!. 

Mazier. 

Meck. 

Mezerna. 

Michaud (Louis), Ven 
dée. 

Michelet 

Moch (Jules). 

Monjaret, 

Mouchet. 

Mouton. 

Mudry. 

Noël (André 
Dôme. 

Quedraogo Mamadou 

Philip (André) 

Pinay. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poulain. 

Pourtalet. 

Rabier. 

Ramarony, 

Reeb, 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïberl), 
Loiret. 

Mme Roca. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohemed Cheikh. 
Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savarnd. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Te {Albert}, Bag 
Rhin 

Schmitt (René), Mans 
che. 

Siefridt. 

Signor. 

Saiinhac. 

Taillade. 

Thamier. 

Thoral. 

Toublanc., 

Viard 

Villard. 

Wasmer. 

Wolif. 

Yvon. 


), Puy-ds- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. : 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Barrachin. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M, 
la séance, 


Chevigné (de). 
Giaccobi. 

Naegelen (Marcely, 
Tinaud (Jean-Louis), 


part au vote: 


ES de l'Asseme 


? »1 D 
\0CIOrE, 


qui présidait 


Fr. 





+ 


mix 
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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 134° SÉANCE 





Y Séance du Jeudi 30 Juin 1949. 


SOMMAIRE 
d. — Procès-verbal 


@. — Astreintes em matière d'expulsion. — 
. Discussion d'urgence d'une proposition ée 
M. Cilerne, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Courant, Al- 
Jhouse Denis — Clôture. 
Art. 4e 
amendement &e M. Dominjon: MM. Be- 
minjon, Courant, vice-président de la eom- 
ruission. — Adoption de l'amendement et de 
l'article complété. 


Art. 2 

Amendement de M. Dominjon: MM. De- 
minjon, Lecourt, garde des Sceaux, mis 
tre de la justice; le rapporteur, le vice-pré- 


sident de la commission. — Adoption de 
l'amendement, qui devient l’article. 

Art. 3: MM. le garde des Sceaux, le rap- 
porteur, le vice-président de la commissioz. 
dt A ] M Li )n. 

Adoption de l’ensemble de 1j proposition 
3e loi 

3. — Indemnité reppésentalive de congé payé. 
— Discussion d'urgence d'uñe proposil'en 
de loi. 

M. Ga rapporteur. 

Adoption de l’article unique de la propo- 

ion de loi 


a. — Revision du montant des patentes en 


1949. — Discussion d'urgence d'une propo- 
gition de :oi. 

MM. de Tinguy, rapporteur: Villette, 
L'Hnillier, rapporteur pour avis de la com- 


sion de l'intérieur; Vendroux. 


Discussion générale: MM. Auguet, FHur- 


gues, Gresa, Chaze, Guy Petit, Eugène Rigal, 
fouis Ro in, Edgar Faure, secrétaire d'Etat 
uux finances. — Clôture. 


Renvoi de ja suite de la discussion à de- 
main matin. 


5. — Règlement de l'ordre du jour. 
ÿ. — Rappel d'inscription d’afflcjres sous ré- 


serve qu'i n'y ait pas débat. 


2. — Demandes d'interpellation. 


&, — Jonclion 


d'interpellations. 





9. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. . 


10. — Renvols pour avis. 


11. — Dépôt d'un projet de loi. 

12. — Dépôt de propositions de lol. 

13. — Dépôt de propositions de résolution. 
14. — Dépôt de rapports. 

16. — Dépôt d'avis. 


16. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
la République. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER,, 


r vice-président. 


La séance est ouverle à vingt et une 


heures et dermie. 


Gi É 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiche 
et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


TE 
ASTREINTES EN MATIERE D'EXPULSION 
Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence -des conclusions du 
rapport de la commission de la justice et 
de égislation sur les propositions de loi: 
1° de M. Courant tendant à donner le ca- 
ractère comminatoire aux astreintes fixées 

ar les tribunaux en matière d'expulsion; 
bo de M. Alphonse Denis et Lg de 
ses collègues tendant à annuler le paye- 
ment des astreïntes en matière de dom- 
mages-intérêts résultant de jugement d’ex- 
pulsion de locaux d'habitation (r°* 6888, 
7111 rectifié, 7400). 

La parole est à M: Citerne, rapporteur de 
la commission de la justice et de législa- 





tion. 


.malgré toute leur bonne volonté, 





M. Gabriel Citerné, rapporieur. Mess 
nr | pr x Loge à # 
pour base les prepasitions de és 
et 7111 dépostes par nos collègues Cm 
et Alphonse Denis, propositions 
toutes ds 4 vd ee ue —— de 

nne fo quels des 
d'expulsion ont été prises avee astrÜmenS 
de lourdes por À ou : | 

Voici quelques brèves explications su$ 
les faits qui justifient les propositions de 
nos collègues et les conclusions de votre 
cominission de la justice et de législation. 

Nous pourrions, à eette occasion, 
longuement et sans doute fort | 
sur Ja crise du logement qui sévit k 
ment à travers toute la France, 


À titre de rapporteur, je me contente dé 
signaler que, quelle que soit opinion des 
uns et des autres sur les causes de cetté 
crise, sur ses répercussions et sur les 
moyens à employer pour ; mettre fin, 
sonne ne peut mier qu'elle existe, 
est ‘grave, des milliæs de 
se trouvent, t de vue du 
dans des situations extrèémement 







leur désir d'assurer à leur foyer la $ée 
rité, et qu'une quantité considérable de 
locataires condamgés à l'expulsion, parfois 
pour des motifs fort discutables ma ec | 
injusles, se trouvent dans l’imposs 
matérielle de satisfaire au jugement d'ex 
pulsion qui les frappe, car ils ce trouveñt 
nuile part des locaux vacants. 


Il est exact également que les pouvoirs 
publics, tenant compte de l'impossibilité 
matérielle où se trouvent les locataires 
condamnés à l'expulsion de trouver um 
nouveau toit, et tenant compte aussi des 
incidents auxquels ne manqueraient pas de 
donner lieu les expulsions, ne les permet- 
tent pas ou, plus exactement, refusent les 
moyens dé les exéeuter. L* 

Nous avons d’ailleurs l'impression 
c'est justement à eause de cela ah 
puis quelques mois, les tribunaux asso 
tissent les jugements d'expulsion ® 
treintes très lourdes, C’est une sorte d’ef 
fensive et de contre-offensive entre Ja jus 
tice et l'administration; ce a d’ 
n'étonne plus personne. Quoi qu’il en 
nombre croissant de locataires 
condamnés à payer des sommes 
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rables pour chaque jour de retard à quit- 
ter les lieux. 

Un certain nombre de ces astreintes ont 
ju caractère seulement comminatoire mais, 
de plus en plus elles tendant à être exécu- 
foires. Au surplus, ceux qui en sont les 
victimes, qui ne sont pas des juristes, font 
rarement la différence et ne savent que 
faire devant les mesures qui les frappent. 

Cette situation est générale, Je pourrais 
vous citer de très nombreux exemples. 
Je vous dirai og ve que j'ai reçu 
un certain nombre de lettres depuis lan- 
nonce au Journal officiel du dépôt du rap- 

ort,. 

Ainsi, à ViryÆChâtillon, des locataires 
sont priés de quitter les lieux sous peine 
de payer une astreinte de cent cinquante 
francs par jour. 

A Boulogne-sur-Mer, une femme, qui est 
maintenant chef d'une famille de quatre 
enfants, est astreinte par le jugement d’ex- 

ulsion à payer cinq cents francs par 
jour de retard. Dans le Pas-de-Calais, la 
veuve d’un instituteur, résistant mort en 
déportation, qui elle-même’ a été déportée, 
est frappée d’une astreinte de six cents 
francs par jour. 

A Boulogne-sur-Mer encore, un jugement 
frappe une veuve qui vit avec ses deux 
fils, de trois mille francs d’astreinte par 
jour. 

Il s’agit donc de toute une série de déci 
sions qui, je le répète, s'étendent à l'en- 
semble du pays. 

Comme vous pouvez le constater, le 
montant de ces astreintes est très impor- 
tant. Souvent il entraine en outre des 
saisies de mobilier, des saisies-arrêts sur 
les salaires, mesures parfois illégales. 

J'en ai également des exemples. Tou- 
jours par souci de gagner du temps, je 
n'en cite que quelques-uns. A Darmmarie- 
Jes-Lys, en Seine-et-Marne, une retenue est 
pratiquée sur le salaire d’un ménage avec 
trois enfants, dans un autre cas, c'est un 
ménage avec cinq enfants. Dans un autre 
cas ençore, une saisie-arrêt de 40.000 
francs est pratiquée sur un salaire. A 
Chelles, le salaire d’un chef de famille 
est amputé chaque semaine pour une ral- 
son identique. 

D'autre part, la loi du 1° septembre 1918 
réprime toute majoration illégale des 
loyers. Or, très souvent, les astreintes ne 
sont, pour certains propriétaires, qu'un 
moyen de faire payer plus cher la loca- 
tion. J'en ai un exemple précis, dans le 
20° arrondissement, où un locataire est 
frappé d’une astreinte de 1.000 francs par 
jour, Son AC pas désire reprendre 

our Jui le local, quoiqu'il possède un au- 
tre immeuble. Personne, en dehors de lui, 
ne réclame l'appartement. 

Le propriétaire a obtenu un jugement 
d'expulsion assorti d’une astreinte de 1.000 
francs par jour et le locataire, convoqué 
par lui, est persuadé que s’il acceptait de 
payer un loyer beaucoup plus élevé, la 
demande d'expulsion serait rapportée. Il 
est ainsi victime d’une sorte de chantage. 

Ces astreintes exagérées sont en contra- 
diction avec les articles 1147 et 1148 du 
code civil. 

L'article 1147 précise, en effet: « Le dé- 
biteur est condamné, s’il y a lieu, au paye- 
ment de re ra et intérêts, soit à rai- 
son de l’inexécution de l'obligation, soit à 
raison du retard dans l'exécution, toutes 
les fois qu'il ne justifie pas que l'inexécu- 
tion provient d'une cause étrangère qui ne 
peut lui être imputée, encore qu'il n'y ait 
aucune mauvaise foi de sa part. » 

Et l'article 1148 ajoute: « I n'y a lieu 
à aucun dommage et intérêt lorsque, 





ar suite d’une force majeure ou d'un cas 
ortuit, le débiteur a été empêché de don- 
ner ou de faire ce à quoi il était obligé, 
ou à fait ce qui lui élait interdit. » 

Il est évident que les locataires frappés 
d'expulsion et qui ne trouvent nulle part 
de locaux vacants n’exécutent pas leurs 
obligations en raison d'une cause qui ne 
peut leur être imputée, à savoir la crise 
du logement. 

Votre commission de la justice et de lé- 
gislation, tenant compte de tous ces faits, 
vous propose un texte de loi en trois 
courts articles sur lesquels, d’ailleurs, 
deux amendements ont déjà été déposés. 

Je déclare tout de suite que, pour ma 

art, et je crois traduire le sentiment de 
a commission, je les accepterai, car il 
s’agit surtout de modifications de forme. 

Le premier article précise que les as- 
treintes fixées pour ob:iger l'occupant d'un 
local à quitter les lieux ont toujours un 
caractère comminatoire, 

Le deuxième article prévoit que les as- 
treintes sont toujours iquidées en en li- 
mitant le montant au préjudice réelle- 
ment causé, conformément au Code civil, 
de façon à obliger les tribunaux à tenir 
compte des difficultés rencontrées par le 
locataire pour satisfaire aux décisions d'ex- 
pu:sion. 

L'article 3 rend applicables ces disposi- 
tions à toutes les décisions de justice, 
même passées en force de chose jugée à la 
date dé la promulgation de la loi. 

Votre commission de la justice et de lé- 
gislation, hostile par principe à l'effet ré- 
troaclif. des lois, a cependant considéré à 
l'unanimité cette disposition comme indis- 
pensable, en raison de !a situation tragique 
de très nombreux locataires victimes des 
exagérations de tribunaux qui ont con- 
damné des locataires expulsés à des as- 
treintes anormalement élevées. 

Mesdames, messieurs, au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, je 
vous demande d'adopter à votre tour cette 
Dr de loi. Ce faisant, tous ensem- 
le, nous mettrons fin à bien des diflicu!- 
tés, à bien des inquiétudes, à bien des in- 
justices. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la paro'e est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mesdames, messieurs, 
pour ne pas trop pro:onger ce débat, je me 
contenterai d'en souligner l’extrème im- 
portance, notamment pour certaines ré- 

ions de France, plus spécialement pour 
es régions sinistrées. 

Ce débat est l’épilogue d'une lutte na- 
vrante engagée èntre le pouvoir adminis- 
tratif et le pouvoir judiciaire, 

Le pouvoir administratif, pour des rai- 
sons de paix sociale et d'humanité, pour 
ne pas jeter des familles entières à la rue, 
refuse d'autoriser l'expulsion manu mili- 
tari lor$qu'il n’y a pas possibilité de relo- 
gement. 

Certains présidents de tribunaux, mal 
inspirés, se rendant compte que les juge- 
ments n'étaient pas appliqués par le sim- 
ple effet de la formule exécutoire, ont 
imaginé, pour en obtenir l'exécution, de 
généraliser, en lui donnant un sens diffé- 
rent du sens traditionnel, une disposition 
qui autrefois n'avait soulevé ni difficultés 
ni critiques. 

Au lieu de prononcer des astreintes uni- 
quement comminatoires, par conséquent 
toujours revisibles, ils ont entrepris, dans 
un nombre considérable de cas, de pro- 
noncer les astreintes à titre de dommages 
et intérêts, en déclarant qu'elles é'aient 
définitivement acquises. 





Ces astreintes ont été chiffrées souven$# 
à des taux considérables, et le hitin de ces 
mesures est aujourd’hui lamentable. 

Dans certaines villes, plusieurs centaines 
de jugements exécutoires sont devenus dé- 
finitifs parce que les pauvres gens qui en 
ont été victimes n'avaient pas suflisam- 
ment d'argent pour se pourvoir en cassa- 
tion. Ces jugements condamnent des gens 
de fortune modeste, ou même compiète- 
ment infortunés, parfois à 250.000 ot 
300.000 franes d'astreinte pour la simplé 
raison que, n'ayant pas de bail, et le pro- 
priélaire voulant reprendre le logement, 
is n’ont pas trouyé à se loger ailleurs mal- 
gré leurs efforts patients et leurs recher 
ches décevantes. 

Déjà, des astreintes théoriques auraien$ 
le néfaste résultat de mettre l'angoisse 
dans le cœur de ceux qui cependant sont 
dignes de sympathie, étant pour la piu- 
part sinistrés totaux et pdr conséquent vie- 
times de la guerre, mais les jugements con- 
duisent maintenant à des saisies-arrêts, à 
des commandements, à des saisies-exécu- 
tions, quelquefois même à des ventes dé 
meubles dans la rue qui sont un scandale. 

C'est parce qu'il existe, non pas comme 
certains l'ont cru, quelques cas isolés et 
exceplionnels, mais dans certaines villes, 
des centaines de cas que nous, membres 
de la commission de la justice nous avons, 
à l'unanimité, proposé un texte qui revient 
sur la chose jugée — ce qui est exception- 
ue! — et qui à pour effet de permettre la 
revision de ces jugements. 

Nous ne nous dissimulons pas que re 
n'est qu'exceptionnellement que l’on doit 
pouvoir revenir sur la chose jugée. Mais 
nous pensons qu'en présence de celle er- 
reur généralisée, il vaut mieux la recon- 
naître et la sanctionner par un texte, quitté 
à revenir sur la chose jugée, plutôt que 
de la perpétuer et de lui donner ce carac- 
tère d’inhumanité et de cruauté et de jeter 
le diserédit sur la loi en permettant leg 
ventes forcées de meubles des pauvres 
gens. 

C'est dans l'intérêt de la loi, de la jus 
tice et des tribunaux que pour une fois 
nous voulons porter atteinte à la chosé 
jugée. 

Nous pensons que c'est le meilleur 
moyen d'éviter une situation qui, pousséé 
jusqu'au bout, deviendrait proprement 
scarñidaleuse. | 

C'est pourquoi la comtrission de la jus 
tice vous a demandé, il y a un instant, 

ar l'organe de son rapporteur, d'admettré 
e projet de loi remanié par elle. Et c’est 
pourquoi j'insiste personnellement pour 
que l'Assemblée veuille bien faire droit au% 
conclusions du rapporteur. (Applaudisses 
ments sur divers bancs à gauche, au cens 
tre et à droile.) 


M. le président. Ia parole est à M. Al 


phonse Denis. 


M. Aiphonse Denis. Mesdames, messieurs, 
la pratique abusive des astreintes en Mae 
tière de jugements d'expulsion à crée un@ 
profonde émotion dans notre pays. 

Les tribunaux ayant ordonné aux locas 
taires de quitter les lieux dans un délai fixég 
il se trouve que, par suite de raisons mas 
jeurès, l'administgation chargée de l'exé- 
cution dû jugement ne peut exécuter 14 
sentence. Les locataires se voient ainsi 
condamnés à payer à leur propriétaire un 
certaine somme par jour de retard, le tri- 
bunal se réservant, d'ailleurs, d'augmentes 
l’astreinte par la suité. 

Le procédé des astreintes émane d'ung 
très ancienne juridiction, et sa légalité 
toujours été discutée, 
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Pour être dans la logique, l’astreinte, qui 
représente des dommages-intérèts, devrait 
correspondre à l’avanlage que le proprié- 
taire aurait retiré de l'exécution eflective 
et exacte de l’obligation. 

Or, il n'en est pas ainsi, si l'on tient 
compte que certaines astreintes alteignent 
parfois 1.000 et 2.000 franes, et même 3.000 
franes par jour, pour des ressources qui 
ne dépasent pas un salaire de 20.000 
francs par mois. 

De plus, il serait indispensable pour jus- 
tiñer les dommages-intérêts, que la non- 
exécution du jugement ait constitué un 
Jnanqgaement aux engagements pris par le 
locataire. 

L'article 1148 du code civil précise, en 
matière de dommages- intérêts, que le dé- 
biteur € d'être responsable lorsque 
d'inexéeution ou le retard sont dus à une 
cause qui lui étrangère, c’est-à-dire 
d’un cas fortuit ou d’une force majeure. 

Or, les locataires ne sont en rien respon- 
sables d'un état de choses qui leur inter- 
dit d'exécuter la sentence, étant dans l’im- 
possibilité de trouver le moindre loge- 
ment. 

C'est la raison pour laquelle l’adminis- 
tration préfectorale se trouve dans l’im- 
possibiliié de faire exécuter les jugements 
sans créer une situation dramatique. 

Mon ami Cance, qui se trouve actuelle- 
ment avec les Mitbres de la commission 
de la marine marchande à Marseille, m'a 

jrié de signaler à l’Assemblée nationale 
« situation tragique de la ville du Havre. 

Cette ville est sinistrée À 52 p. 100, Son 

ort a subi jes plus terribles destructions. 

A guerre y à fait 5.000 morts. 40.000 per- 
sonnes évacuées demandent à rentrer dans 
leur ville, où elles retrouveraient leurs fa- 
milles ainsi que du travail. 

Ces personnes vivent actuellement dans 
des conditions extrêmement difficiles dans 
lés communes d’accueil. 

Beaucoup d’entre elles voudraient occu- 
p r leur maison, Elles avaient parfois un 


'sse 


est 


)a Ma le locataire actuel, de bonne 
foi, à ipé la maison, souvent avec une 
réa . 
1 sont dignes d'intérêt, Mais 
» } . : mnAe 
cha : | ’ : ” 1 qu pe 1 est pas : 15° 
éible de jeter à la rue les milliers de Joca- 
ta S qui )71 Lars C Cas 
notisNAs illne 
Le t = nombreuses villes 
2 4 
ae F1 À 
. Tan 
Je ne reviendrai pas sur tous les cxem- 
pies cités par mon ami Citerne. De nom- 
bre IX Cas nous Sont chaque Jour soumis, 
Permettez-moi de citer un seul exempie 


qui illustre douloureusement la situat'on 
faite à de très nombreux travailleurs hon- 
tac 
ll s’ag ñ urrence d’une famille de 
4 personnes, dont un fiis malade des sni- 
tes de Ja déportation en Allemagne. Le 
père gagne 12.000 francs par mois. 41 a 


été condetmné à quilter son logement, Mal- 
gré tous ses efforts, il lui à été impossible 
de trou un autre logement. Ce loca- 
taire, comme il se produit dans l’immense 
majorité des cas, voudrait partir, n'ayant 
aucun intérêt pécuniaire à rester dans son 
Jocal d'habitation, le prix des loyers ayant 
partout été ?» : sur Ja même base. 

Le tribunal l'a condamné à 100, 200, 
puis 1.000 francs d’astreinte par jour, Une 
de 3.009 francs a sur son 
uaigre salaire, 

Ses meubles, son linge, ses vêtements 
et ceux de son fils saisis également doi- 
vent. être mis en vente demain, 


vor 
veCI 


bia ét 4 
déjà été saisie 


Pe plus, il est question d’expulser le 
20 juillet prochain cette famille de braves 


£! ns. 





Ainsi, ces malheureux travailleurs, qui 
payent un loyer déjà exorbitant, se ver- 
raient privés de tout ce qui constituent 
leur foyer, fruit d’un labeur de toute une 
vie honnête, pour être ensuite jetés à la 


rue, Ë 
Non! mesdames, messieurs, mous Le 


pouvons pas laisser faire cela. 

D'autant plus que ée ne sont pas les 
jugements de saisie et d'expulsion qui 
peuvent régler le probième du logement. 

H faut construire des habitations, c’est 
une nécessité impérieuse. On ne construit 
plus depuis des années. Seuls les privilé- 
giés de la fortune peuvent se permettre 
un tel luxe, ! 

Il résulte de cette politique que les vil- 
les sont surpeuplées. Je connais plusieurs 
familles avec 23 enfants qui logent dans 
une maison, véritable taudis, menaçant 
-uine., On frémit quand on pense au ler- 
rible drame qui peut en résulter. 

Seule une politique du logement per- 
mettra aux uns de profiter de leurs :m- 
meubles, aux autres de pouvoir se loger 
décemment. 

Notre groupe a exposé les moyens qui 
permettraient de réaliser eette politique. 
ll faut abaisser le prix des matériaux, ac- 
corder de larges crédits pour les habita- 
tions à bon marché et consentir des prêts 
pour la construction de logements ou- 
vriers. 

Mais pour réaliser cela, il est indispen- 
coble de pratiquer une politique de paix. 
Toute la meilleure substance de la mation 
est engloutie dans la guerre d'Indochine 
et dans celle que l’on prépare. ” 

En conclusion, je demande à l’Assem- 
blée de voter le texte qui nous est pré- 
senté et qui a été voté à la presque unani- 
mité par la commission de la justice et 
de législation, 

Une telle attitude mettra fin à des silua- 
tions inhumaines et sera conforme à la 
plis élémentaire justice. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[A rticle 11 


M, le président, « Art, 1°, — [Les as- 
treintes fixées pour obliger l'occupant 


d’un local à quitter les lieux ont toujours 
un caractère comminatoire. » 

M. Dominjon à déposé un amendement 
tendant à eumpleter cet article par les 
mots suivants : « … et doivent être revisées 
et liquidées par le juge une fois la décision 
d'expulsion exécutée », 

La parole est à M. Dominjon. 


M. Pierre Dominjon. Je ne pense pas que 
cet amendement donne lieu à discussion. 

Je rappelle que la proposition de M. Cou- 
rant comportait les articles 1% et 3 du texte 
que nous soumet la commission. La com- 
Inission a ajouté un second article. Et 
comme il arrive souvent dans ce eas-là, 
cet article nouveau ne cadrait pas parfai- 
tement avec les deux autres, 

C'est en vue de les harmoniser que je 
demande à la commission d'accepter mon 
amendement, 


M. le président, Que] est l'avis de la 
COMMISSION 7? 





M. Pierre Courant, vice- | de la 
commission. L'amendement cer- 
tainement la rédaction proponss, En consé, 
quence, la commission l’accepte 

M. le président. Je mets aux voix l’amen. 
dement de M. Dominjon, accepté par la 
commission, 


(L'amendement, mis aux voir, esi 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 1%, modifié 
par l'amendement de M. Dominjon. 

(L'article premier, ainsi. modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 


{Article 2.1] 


M. le président, « Art. 2. — Les astreire 
tes assortissant une décision d’expuision 
doivent toujours être liquidées. 

« Le montant de l'indemnité ne pourra 
excéder la somme compensatrice du 
judice effectivement causé. 1 devra être 
tenu compte lors de sa fixation des possi- 
bilités financières du débiteur et des dif- 
ficultés qu'il a rencontrées pour satisfaire 
à l'exécution de la décision. 

« Ïl n'y aura lieu à aucune indemnité 
og le débiteur de l’astreinte aura éta- 
bli l'existence d’une cause étrangère qui 
ne lui est pas imputable et qui aura re- 
tardé ou empêché l'exécution de la déei- 
Sion, » 

M. Dominjon a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme s ‘it l’article 2: 

« Le montant de l’astreinte une fois li- 
quidée ne pourra excéder la somme eom- 
pensatrice du préjudice effectivement 
causé. Il devra être tenu compte, lors de 
sa fixation, des possibilités financières du 
débiteur et des difficultés qu’il a rencon- 
trées pour satisfaire à l'exécution de la 
décision. 

« L’astreinte ne sera pas maintenue lors- 

ue Poccupant aura établi l'existence 
d'une cause étrangère qui ne lui est pas 
imputab'e et qui aura retardé où empêché 
l'exécution de la décision. » 

La parole est à M. Dominjon. 


M. Pierre Dominjon. L'esprit de cet 
amendement est le mêmé que celui du 
preinier. Il s’agit d’une amélioration ré- 
dactionnelle, 

Je propose de rempiacer le mot: « in- 
deranité » par les mots: « astreinte une 
fois liquidée », de facon qu'il ne puisse 
être question dans le payement d’une part 
du montant de l’astreinte, et d'autre part, 
du montant de l'indemnité. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
munistre de la justice. Ce n'est pas sur 
la forme que je désire intervenir, mais sur 
le fond même de l’article 2. 

.Nous sommes en présence de deux con- 
sidérations également respectables: dJ'une 
part, une institution qui à rendu d’énor- 
mes services, non pas seulement en ma- 
tière de loyers, mais d’une façon géné- 
rale : celle des astreintes, et, d'autre part, 
d'un problème social que je ne méconnais 

as, 

Déjà il y a quelques semaines, À la suite 
d'un débat qui avait eu lieu ici, j'avais eu 
l'occasion d'adresser aux procureurs gé- 
néraux une circu'aire en vue du cas où ils 
auraient à requérir aux audiences sur la 
question des aslreintes. EL j'avais indiqué 
qu'il convenait de n'utiliser ee moyen de 
coercilion qu'avec mesure, en teuant 
compte des circonstances particulières de 
la cause et du rôle social qui incombe au 


& tribunal, 
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Cette ctreulaire est relativement récente, 
du 12 mai 1949. 

Peut-être eût-il convenu que l’on atten- 
dit quelque peu qu'elle produisit effet. 

La commission de la famille et l'Assem- 
blée elle-même n'être pas d'ac- 
cord sur cette décision. 

A y a 1à, évidemment, un problème so- 
cial particulièrement délicat. 

Certes, cette institution a rendu, 
répète, de très grands services et elite en 
rendra encore, mais Sa généralisation 
comporte des conséquences sociales gra- 
pes. s 

Mais est-il nécessaire d'aller jusqu’à 
l'adoption intégrale du texte proposé ? 

ll ne me semble pas. 

L'Assemb'ée pourrait marquer spéciale- 
ment, dans cet article 2, son désir que la 
fation du montant de l'astreinte liquidée 
corresponde aux possibilités financières du 
débiteur et que l’on tienne compte, pour 
la de ce montant, des dificuités 
qu'il a renrontrées pour satisfaire à l'exé- 
cution de la décision. Cette idée seraît 
peut-être à retenir et pourrait être expri- 
ue dans le texte. 

Mais doit-on aller au delà, et spéciale. 
ment — je m'excuse d'anticiper — jus- 
qu'à la rétroactivité da texte que l’Assem- 
biée va voter tout à l'heure ? 

La rétroativité est une institution grave. 
Nous prenons peut-être un peu trop l'ha- 
bitude, dans chacune des bis que nous 
votons, d'appliquer a loi aux décisions 
déjà passées, ayant force de chose jugée. 


M. le président, Votre dernière observa- 
tion porte sur l’article 3 qui n’est pas en 
discussion. 

Or, j'avais cru voir un signe 
balion du rapporteur à pr de l'amen- 
dement de M. Dominjon. serait peut- 
être pone que nous en terminions 
avec l’article 2. 


M, le garde des sceaux. Répondant à 
votre observation, monsieur le président, 
je resterai dans le cadre de l’article 2, me 
réservant de re dre mon observation 
à ne de l’article 3, 

eux dispositions de cet article 2 me pa- 
raissent inutiles. C'est d’abord, mème 
avec la nouvelle rédaction proposée par 
M. Dominjon, l'indication que le montant 
de l'indemnité ne pourra pas excéder la 
sorte compensatrice du préjudice eflec- 
tivement causé. 

Ce n'est pas la peine de le préciser dans 
le texte, Cette disposition figure déjà dans 
le code civil. 

Il va de soi que le montant des dom- 
mâges et intérêts on de l’astreinte repré- 
sente la contre parlie du prejudice subi. 

E n’est ge nécessaire de répéler dans 
un texte de loi nn principe déjà affirmé 

ar la loi elle-même. On risquerait ainsi 
l'aboutir à des contradictions puisibles à 
l'interprélation du texte. 

Par conséquent, la première partie du 
texte de M Pominjon, qui correspond 
d'ailleurs au tex'e de la commission, de- 
vrait êlre très fyrilement érartée. 


d’appro- 


lectorait le premier alinéa de l'article 9 
dr re par M Dominjern. C'est, sous mne 
orme différente, la reprise pue et sim 
pie du prineige de l'articte 1147. 


Vous indiqmez, dans ve texte, qu'il faut 
tenir compte de l'existenre d'one cause 
étrangère qui a’est pas jruipuluhle au loca- 
aire. 

Ceci est déjà dans le texte de l’article 


1147, 
M. Marc Scherer. Alors, qu'on l'applique. 


M. le garde des sceaux. Pour l'appli- 
quer, il n'est pas nécessaire de le faire 
ligurer dans une autre loi. EH suffit d'atti- 


= 





rer l'attention des magis'rals sur eet ar- 
ticle 1147, ce > j'accepte de faire par 
une nouvelle circulaire, si vous le - 
rez. Mais il n’est pas de bonne législation 
d'introduire dans une loi nouvelle, et sous 
une forme différente, un principe qui 
figure déjà dans le code civil. 
ous aboutirez À des décisions contra- 

dictoires et à une interprétation obscure. 

Pour la clarté des textes, je demande 
donc la suppression du deuxième alinéa. 

Jen ai terminé, Si l'Assemblée entend 
maîntenir la référence aux possibilités fl 
nancières du débiteur, d'une part, d’au- 
tre part aux diflicultés qu'il à rencontrées 
pour l'exécution de sa décisi il n’est 
" utile de maintenir la première partie 
4 use pas plus que son deuxième 
alinéa. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission vous demande d'adopter 
l'amendement de M. Dominjon, qu'elle 
accepte bien volontiers. 

Nous ne pouvons pas nous rendre à 
l'appel de M. le garde des sceaux, parce 
que, comme le signalait très justement 
M. Courant, si certaines dispositions figu- 
rent dans les textes, dans le code civil, 
malheureusement nous sommes amenés 
quotidiennement à constater que les tri- 
bunaux vont bien au delà et fixent des 
astreintes vraiment exagérées. 

La commission de la justice unanime 
considère cet article 2 comme très impor- 
tant, car il importe que ne soient pas re- 
nouvelées à l'avenir les exagéralions des 
tribunaux. 

Comme l’a exprimé M. Grimaud, prési- 
dent de la commission, au cours de 
nos travaux, nous considérons cet article 
comme une sorte de rappel au respect de 
la volonté du législateur et au respect du 
code civil lui-même, 

Aussi sommes-nous au regret de devoir 
demander à l’Assemblée de ne pas suivre 
les indications de M. le ministre de la 
E et de voler l’article 2 dans la ré- 

cüion proposée par M. Dominjon. 

ñ. Le . La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 

M. le vice t de la cormmission. 
La commission à été unanime à adopter ce 
texte et elle approuve les déclarations de 


M. le rapporteur. 
On peut soutenir: cela va sans dire. 
Mais nous sommes dans une situation 


spéciale, puisque les magistrats que j'ai 
visés Ï ÿ 4 un instant ne l'ont pas com- 
pris où n’ont pas voulu le emmprendre, 
et, en tout exs, n'ont pas appliqué dans 
son esprit la législation en vigaeur. 

IL est done indispensable de répéter de 
facon très ise les dispositions en ques- 
tion dans fe texte nouvean. Ft nous espt- 
rons qne cette fois les magistrats en tien- 
dront compte, (Applaudissements sur di- 


vers bancs.) 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Dominjon, accepté 


| pir la oommission, repoussé par Je Gou- 


Tera eMIPNL. 
L'rmcademend, 


adoyAc.) 


M. le président, Cet amendement se 
subslilue au texte de l'article 2, 


mis aug voir, est 


[Article 3] 


M. le président. « Art. 3. Fes disno- 
sitions ci-dessus s'appliquent à toutes les 
décisions de nièlue passées en 
force de chose jugée à la date de la pro- 
mulgalion de la présente Loi, 


11 th 
Juice 
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« En aucun cas il ne saurait y avoir lieu 
à répétition. » 
La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le des sceaux. Je reprends à 
propos cet article mes observations 
concernant la rétroactivité. 

J'indiquais à l’Assemblée, qu’il s’agit 14 
d'un moyen hélas trop fréquemment en 
usage. 

Il est impossible de respecter le prin- 
cipe de la chose jugée dès lors que cha- 

ue loi intervient pour remettre en cause 
es décisions déjà prises, 

On invoque ‘un certain nombre de con 
danmations prononcées. Mais, est-il sûr 
qu'elles soient si nombreuses qu'on le 
dit ? 

Si même nous passions outre à cette 
objection, j'en ferais une autre. 

En vertu de quelle procédure allez-vous 
appliquer l'article 3 ? 

Vous indiquez que les dispositions éi- 
dessus s'appliquent à toutes les décisions 
de justice, même passées en force de 
chose jugée à la date de la promulgation 
de la présente loi. C’est bien! 

Voici un priétaire qui à en main un 
jugerment ütif de condamnation. Ce 
jugement est exécutoire, 

En vertu de quelles dispositions, par 
quelle procédure allez-vous permettre aux 
tribunaux de réexaminer le fond du pro 
cès ? 

Tant que le propriétaire sera en pos- 
session de son titre, le jugement doit être 
exécuté, à moins qu’il soit présumé dans 
la loi que la condamnation intervenue dé- 
pare le cadre de l'article 2 que vous ave 
voté. 

En tout cas, l faudrait le dire, et ja 
n'ai pas le sentiment que ceia figure dans 
votre texte, 

H m'apparait done que l'article 3, tel 
qu'il est présenté, n'est pas adapté, et je 
voudrais qu'il soit corrigé, au moins par 
l'application d’une procédure, 


M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur. 


M. le rapporteur. Je ne reprendrai pas 
les arguments déjà invoqués à l’occasion 
de l'article 2. Es restent parfaitement va- 
lables pour l'articie 3. H ‘agit toujours de 
l'exagération des tribunaux. 

S'ils ont dépassé les possibilités que leur 
accordait la loi, est normal de revenir 
sur ces jugements et de rétablir purement 
et simplement la justice. 

L'argument tiré du respect de la volonté 
du législateur subsiste également. 


En ce qui concerne la procédure, les 
intéressés disposeront des voies normales. 
Je ferai seulement une nouvelle observa- 
tion à ce sujet. 

Au cours des travaux de la commission 
de la justice, la majorité de nos collègues 
s'est montrée hostile à la rétroactivite, 

De longues discussions ont en lieu à ca 
sujet, Aucun de mes collègues ne me 
contredira si je dis que, cette fois, ils se 
sont mon:rés des plus acharnés à deman- 
der que l’ar‘icle 3 figure dans la loi. Le pré- 
sident de la commission, M. Grimaud, lui- 
même, qui est encore plus que mous 
adversaire de la rélroactivité des lois, a 
insisté énormément, auprès des trois ou 

uatre de nos collègues qui avaient ten- 

ance à vouloir écarter cet article. 

Pourquoi ? Parce que, contrairement à ca 


que pense M. le garde des sceaux, les 
astreintes exagérées sont très nombreuses 
et dépassent de très loin le préjudice 
cause, 
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Comment pourrait-on croire, en eflet, 
que, pour un logement situé dans le ving- 
tième arrondissement -de Paris — et j'ai 
déjà cité cet exemple tout à l'heure — une 
astreinte de mille francs par jour corres- 
ponde au préjudice réel causé au proprié- 
taire ? A-t-on vraiment, dans ce cas, res- 
pecté la loi ? 

M. Courant et moi-même connaissons des 
exemples où ;’exagéralion est encore p:us 
forte. 

Mème si cet article 3 apparaissait comme 
une espèce de sanction — je m’exeuse de 
ce terme — à l'égard de la magistrature, 
il ne eerait pas mauvais, en la circons- 
tance, de rappeler un peu celle-ci au res- 
pect des lois que nous votons. 


M. le garde des sceaux. Au mom de Ia 
magistrature je suis obligé de protester, 
monsieur Citerne. 


M. le président. On ne peut dire qu'un 
magistrat n’a pas le respect de la loi, 
même s'il l'interprète mal. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, 
vous êtes dans l’obligation de protester, 
en qualité de ministre, mais en tant que 
député, étant donné les informaticns que 
vous pouvez recevoir des locataires vous 
pe sauriez protester; et encore moins à 
titre d'avocat, vous le savez bien. (Souri- 
res.) 

Nous demandons purement et simple- 
ment le maintien de l’article 3. 


M. le président. La parole est à M. Le 
vice-président de la çgommission. 


M. le vice-président de la commission 
M. le garde des sceaux s’est inquiété, en 
ga qualité de juriste, de la procédu”e pos- 
sible et des conséquences légales qu'en- 
traînerait le texte proposé au Parlement. 

Je lui réponds que la loi nouvelle dispose 
que toutes les astreintes ont un caractére 
comminatoire. Par conséquent, il est en 
principe impossible d'agir maintenant, si 
ce n’est après avoir fait liquider l’astreinte 
par le juge compétent. 

Si un propriétaire ayant obtena une 
grosse de jugement veut passer çutre ei 
s’il tente l'exécution, la partie con fimnée 
pourra faire opposition au commande- 
ment. Elle se présentera, en vertu de celte 
opposition au commandement, devant je 
tribunal et opposera que c’est à tort que 
l'on procède en vertu d’un titre dont la 
valeur n’est plus décisive en raison de la 
Joi que nous allons voter. Elle déclarera 
que l’astreinte doit être liquidée et le juge 
devra la liquider. IL n’y aura, je crois, 
aucun inconvénient pratique à agir ainsi. 

J'insiste, au nom de la commission et 
après M. le rapporteur, pour que ;’Assem- 
blée admette ja rétroactivité, 

IL est exact que, non seulement le prési- 
dent, mais un certain nombre de membres 
de la commission de la justice qui eont 
par principe, je dirai même par parti pris, 
opposés à toute atteinte portée à a chose 
jugée, ont été les plus décidés et les plus 
ardents à recommander le vote de cette 
loi. 

C'est la preuve qu'il existe dans ce do- 
maine une situation tout à fait particu- 
lière. Pour que les membres de l’Assem- 
blée présents ce soir comprennent cette 
situation il faudrait qu'ils aient eu entre 
les mains la collection, hélas! trop nom- 
breuse, de commandements ou significa- 
tions de jugement prononçant condamma- 
tion à des astreintes importantes. 

Si l’Assemblée voyait toutes ces pièces, 
elle serait convaincue, comme je le disais 
tout à l'heure, qu'il y a là un mal grave 





auquel il faut remédier et ce, dans le res- 
ect de la loi, pour éviter qu’elle ne soit 
iscréditée par les abus qui ont été commis 
en cette matière. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie ?.. 


Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître 
à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi tendant à donner 
le caractère comminatoire aux astreintes 
fixées par les tribunaux en matière d’ex- 
pulsion et à en limiter le montant. » 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


a É cé 


INDEMNITE REPRESENTATIVE 
DE CONGE PAYE 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
Ge loi de M. Gilles Gozard et pese 
de ses collègues, tendant à appliquer à 
l'indemnité représentative de congé payé 
les dispositions spéciales de l’article 47 A 
du livre 1*, titre 3, du code du travail 
(n° 7537, 7633). 

La parole est à M. Gazier, rapporteur 
de la commission du travail et de la sé- 
curité sociale. 


M. Albert Gazier, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, la question que nous devons 
régler est très simple. Vous savez que, de- 
puis 1935, le code du travail donne une 
sorte de caractère privilégié à certains 
salaires. 

Il s’agit de la partie non saisissable des 


Salaires, qui correspond en moyenne à la 


dernière paye et qui doit, en cas de faillite 
et de liquidation judiciaire, être payée 
préalablement à n’importe quelle créance. 

Mais ce texte ne vise que la partie 
insaisissable de ces salaires. Il ne fait pas 
mention de l'indemnité de congé payé. 
Or, il existe des raisons impérieuses, 
lorsqu'une entreprise se trouve en situa- 
tion de faillite ou de liquidation judi- 
ciaire, pour que J’indemnité de congé 
payé, dans sa partie essentielle, soit payée 
Immédiatement, en même temps que les 
salaires bénéficiant du superprivilège dont 
je viens de parler. 

Tel est le but de la proposition de loi 
dont vous êtes saisis. 


M. Gérard Duprat, Je demande la parole. 


M. le président. Mon cher coliègue, la 
conférence des présidents, avait décidé — 
et l’Assemblée avait ratifié cette décision — 
que, pour cette proposition de loi, ainsi 
pour la précédente, il n’y aurait pas 
de discussion générale. Etant @ynné qu'un 
débat important va s'engager tout à 
l'heure, je vous demande de bien vouloir 
renoncer à la parole. 


M. Gérard Duprat, Je renonce très volon- 
tiers à la parole. 


M. Gaston Auguet. M. Duprat voulait 


seulement dire qu'il était d'accord, 





.. M. le président, Je le constaterai au mo 
ment du vote. LE +, 
. Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion de l'article unique) | 


M. le président, Je donne lecture de l'ar« 
ticle br y . 

« Article unique. — Il est inséré dang 
le livre Er du Code du travail un arti. 
cle 47 b ainsi rédigé: 

« Les dispositions de l’article 47 a du pré- 
sent livre S’appliquent à la fraction insai- 
sissable des indemnités de congé payé pré- 
vues aux articles 54 d 54 k et 54 m du 
livre II du présent Code. » | 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission ER de rédiger 
cry pl suit le titre de la proposition de 
oi : 

« Proposition de loi tendant à appliquer 
aux indemnités de congé payé les dispo- 
sitions spéciales de l’article 47 a du livre Ie 
du eode du travail. » 

IL n’y a pas d’opposition 2... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande ta parole 7. 

Je mets aux voix l’articie unique de 4 
proposition de loi, 

(L'article unique, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je constate que le vole 
est acquis à l’unanimité, 


REVISION DU MONTANT DES PATENTES 
EN 194 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence des conclusions du 
rapport de la commission des finances sur 
la proposition de loi de M. de Tinguy et 
plusieurs de ses collègues, tendant à per- 
mettre la revision du montant des patentes 
en 1949 (n° 7537). 

Je de rm que la conférence des pré- 
sidents d'hier a octroyé les temps de pa- 
role dans le cadre d’une durée totale de 
débat de 2 heures 30. ; 

Rapporteur et rapporteur pour avis, 
quinze minutes chacun ; 

Gouvernement, vingt minutes; 

Groupe communiste, vingt-cinq minutes; 

Groupe du mouvement républicain popu- 
laire, vingt minutes; 

Groupe socialiste, vingt minutes ? 

Pour chacun des autres groupes, dix mi- 
nutes. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre de l’inté- 
rieur : 

M. Bazoche 
civil; 

Pour assister M. le ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques: 

M. Blot, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat aux finances; 

M, Tixier, administrateur civil à la di- 
rection de la comptabilité publique; 

MM. Champion, Laffitte, Ragonneau, ad- 
ministralteurs à la direction générale des 
impôts. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
de la commission des finances. 


(Michel), administrateur 


+ 
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M. Lionel de Tinguy; rapporieur. Mes- 
dames, messieurs, Paugmentation du mon- 
tint des cotes des patentes en 1949 a pro- 
voqué, dès la réception des avertissements, 
une fort pr surprise pour les contri- 
buables. Les protestations ont été généra- 
jes et dans certaines ge elles ont pris 
l'ampleur d’une véritable tempête à rai- 
son de l'énorme augmentation par rapport 
zux annces antérieures. 

On a vu des patentes portées au coeffi- 
cient 70, voire au coefficient 100, par rap- 
port à 1943. Les patentes des locations en 
meublé sont, dans certains départements, 
tros supérieures au montant des loyers re- 
eus. Les locations en meublé, ainsi sont 
rendues pratiquement impossibles, ce qui 
est très lourd de conséquences dans les 
regions touristiques. 

es raisons de cet état de chases sont 
doubles. D'une part, l’angmentation du 
nonbre des eentimes explique l’angmeu- 
{ation des impôts locaux, la patente étant 
exclusivement un impôt des départements 
et des communes. Dans l’ensemble, l’aug- 
mentation des centimes départementaux 
e-t d'environ 100 p. 100 par rapport à 1948. 

Mais à cette augmentation générale du 
nombre des centimes s'ajoute une aulre 
augmentation propre à la patente. Alors 
que les bases de la contribution foncière 
et de la contribution mobilière restaient 
stables, malgré la dépréciation monétaire, 
le montant de Ja patente était au contraire 
lié à celui des loyers et subissait, par con- 
séquent, une majoration au fur et à me- 
sure que les loyers commerciaux augmen- 
taient. 

D'où, en principe, un transfert de char- 
ges au détriment des patentables. Alors que 
le système des centimes à pour but de 
maintenir un équilibre entre les charges de 
tous les contribuables locaux, du fait de 
cette anomalie dans le calcul de la patente 
par rapport au calcul de la contribution 
mobilière et de la contribution foncière, 
une réelle injustice prenait naissance et 
s'aggravait au fur et à mesure que la dé- 


p'éciation du france s’accentuait, 

C'est ainsi que l'administration des con- 
tributions directes s'est aperçu qu'il y 
avait lieu, même pour les locaux non loués, 
qu'elle avait laissés assujettis à la patente 
d'après les bases de 1939 ou de 1943, date 
de a dernière revision de la valeur loca- 
tive des immeubles bâtis, de reviser les 
valeurs locatives. 

Une circulaire de 1947 a prescrit de ma- 
jorer d’un tiers la valeur locative des lo- 
eaux non loués et, par une deuxième circu- 
laire de 1948, il a été décidé que la valeur 
locative des locaux assujettis à la patente 
et non loués, parce qu’appartenant à l'ex- 
pioitant, serait majorée d’un nouveau 
tiers. Si bien que, d’après les circulaires 
de l’administration, la base de l'impôt au- 
quel un commerçant ou un patentable pro- 
priétaire de son local est assujetti est 
lixée au minimum à cinq tiers de Î 
locätive de 1943. 

En pratique, ces directives de l’adminis- 
tration ont été très inégalement appliquées 
et la situation est très variab'e suivant les 
départements, selon que le fise a voulu 
suivre plus ou moins rigoureusement les 
directives de la rue de Rivoli. 

Il nous faut donc trouver une solution 
qui s'adapte à cette diversité de situations 
d'un département à un autre. Pour remé- 
dier à l'énorme augmentation des pa- 
tentes, la première condition est de trou- 
ver un moyen de faire varier, selon l'im- 
portance des majorations appliquées par 
administration des contributions directes, 
+1 correction qu'i; y aura lieu d'apporter. 

faut aussi trouver un remède rapide 


a valeur |! 





et simple. En effet, les rôles sont déjà mis 


en recouvrement et. il ne saurait être 
question de reprendre dans son ensemble 


le calcul des patentes. et 
La commission des finances sait bien 


que la patente est un impôt imparfait. Elle 


souhaite une réforme fiscale complète 
permettrait beaucoup plus de justice. 
le a d’ailleurs préparé, depuis deux ans, 
un eapport réformant l’ensemble des fi- 
nances locales et apportant, en particulier 
à la patente, les corrections souhaitables. 

Mais, au milieu de l'année, quand les re- 
couvrements devraient déjà être en partie 
effectués, il n’est pas possible de reprendre 
l’ensemble de l'assiette de l'impôt. Il faut 
done trouver une solution plus simple pour 
qu’elle porte immédiatement remède à la 
situation de 1949, 

Enfin, dernière condition, il semble que 
le budget de l'Etat ne saurait faire les 
frais de la correction à apporter au régime 
des patentes, C’est, du moins, l'opinion 

ue le Gouvernement a exprimée d’une 
acon très formelle devant la commission 
des finances. Il à fait connaître qu’il s’op- 

oserait en invoquant, soit l’article 16 de 
a loi des maxima, soit éventuellement 
l’article 48 du règlement, à tout système 
qui mettrait à la charge de l’Etat es dé- 
grèvements octroyés aux patentables. 

La commission des finances a donc cher- 
ché, conformément à la proposition que 
j'avais eu l’honneur de déposer sur le bu- 
reau de l’Assemblée, avec mon ami Mi- 
chaud, un système de solutions simples 
dans le cadre des budgets locaux. 

Les budgets départementaux et commu- 
paux peuvent disposer de certains excé- 
dents. En particulier, cette majoration des 
patentes n'a pas toujours été connue des 
administrateurs des départements et des 
communes. Elle a souvent été réalisée à 
leur insu par l'administration des contri- 
butions directes. 11 en résulte un excédent 
sur les centimes pores: de la majora- 
tion des patentes. L est légitime de rendre 
aux patentables une majoration d'impôt 
que ni les conseils municipaux, ni les con- 
seils généraux, n’ont explicitement votée, 

ui est la conséquence indirecte d’un mode 

‘évaluation qu'ils ne connaissent pas très 
bien. 

M. Maurice Viollette. Voulez-vous me 

ermettre de vous interrompre, monsieur 
e rapporteur ? 


M.' le rapporteur, Volonticrs. 


M. Maurice Viollette. Je suis bien en- 
tendu disposé à voter le texte que vous 
rapportez mais, permettez-moi de vous 
poser une question. 

Les charges résultant des impôts com- 
munaux peuvent être augmentées, d’une 
année à l’autre, en raison des centimes 
additionnels et vous vous en préoccupez. 
Mais elles peuvent être aussi augmentées 
parce que la valeur du centime a aug- 
menté, ce qui est tout à fait différent. 

La valeur du centime augmentant, cela 
suppose le plus souvent une augmentatien 
du nombre des patentables ét il ne peut 
étre question de toucher à ce nombre. 


Chaque année, dans les villes notam- 
ment, indépendamment des centimes ad- 
ditionnels qui sont perçus, il y a une aug- 
mentation de la valeur du centime, parce 
que, dans l’année, des maisons ou des 
usines ont été construites, parce que des 
changements divers sont intervenus dans 
la situation des divers contribuables. 

En conséquence, il y a sur le rôle une 
augmentation du nombre de personnes 
imposées, mais indépendamment des cen- 
times additionnels. Bien entendu, sur Ja 
valeur du centime, vous ne faites pas 
d'abattement ? 





M, le rapporteur. Mon cher collègue, je 
crois que nous sommes d'accord en ce 
sens que vous visez l'augmentation nor- 
male, en période de stabilité moné- 
taire, du nombre des patentables. Cette 
augmentation peut être chiffrée au me- 
ment où l’on établit le budget. 


Il y a une deux'ème augmentation, qui 
elle, tient à la dépréciation monétaire et 
à l'augmentation de la valeur des loyers 
qui y est corrélative, C’est en se fondant 
essentiellement sur cette augmentation 
des loyers que l'administration a fait ma- 
jorer la valeur des centimes à l'insu des 
conseils municipaux et des conseils géné- 
raux. 


M. Louis Rollin, Elle n'avait pas le droit 
de le faire. 


M. le rapporteur. Si vous le voulez bien, 
je m'expliquerai tout à lheure sur <e 
point, quand le Gouvernement aura fait 
connaître son point de vue. 

IL est certain, que nous ne faisons 
qu'appliquer les décisions des conseils 
municipaux et des conseils généraux qui 
n’ont pas vou'u surcharger les patenta- 
bles dans la proportion où ils l'ont été. 

Par cette première réduction, nous ne 
faisons qu’appliquer la décision librement 
prise par les autorités locales. Loin d’en- 
traver la liberté des départements et des 
communes, nous assurons l'exécution 
pleine et entière de leur première déci- 
sion 


M. René Pleven. Très bien! 


M. le rapporteur. Tel est l'esprit de la 
proposition de loi que j'ai déposée avec 
mon ami, M. Michaud, et qui a été retenue 
par la commission des finances. 

Mais il est apparu, dans le cours de la 
discussion, qu'il importait d'aller plus 
loin, parce qu’un certain nombre de dé- 
partements avaient eu connaissance de 
l'augmentation de la valeur du centime et 
en avaient tenu compte. 

Ces départements sont précisément 
parmi les plus imposés. Je ne citerai qu’un 
exemple, celui de la Vendée qui a 12.334 
centimes, alors que le département voisin 
de la Charente-Maritime avec 6.830 cen- 
times, et le département de Maine-et- 
Loire avec 5.903 centimes sont beaucoup 
moins imposés. 

Or, le département de la Vendée a pré- 
cisément tenu compte de l'augmentation 
de la valeur des patentes, tandis que ni 
le Maine-et-Loire, ni la Chareñte-Maritime 
ne l’ont retenue. 

IL importe donc de trouver une solution 
ui n’établisse pas de distinetio1 avec ies 
épartements voisins et, surtout. qui ne 
se retourne pas contre les départements 
les plus imposés. D'où un nonvean texte 
plus large que celui que j'avais initiale- 
ment proposé, que j'ai soumis à la com- 
mission, qui l’a accepté, et qui fait l’objet 
du rapport que aous discutons en ce mo- 
ment. 

Lorsque les conseils municipaux ou les 
conseils généraux, sans détruire l’équili 
bre de leur budget, pourront réduire 1s 
charge des patentes, déclare la commis- 
sion, iis le feront librement. 

Comment y parvenir ? Soit par des 
économies qui, dans certains cas, sont 
possibles, soit par l'existence de plus- 
values sur certaines recettes, en particu- 
lier la taxe locale à propos de laquelle le 
Gouvernement a été fort discret, ne don: 
nant aux conseils municipaux et aux con- 
seils généraux que des indications 
approx/malives, en utilisant pour le f- 
nancement du Trésor public des sommes 
qui devraient revenir aux budgets locaux 
et qui lew permettraient de réaliser des 
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éconcrnies pour les patentables. (Applau- 
disscmemts au centre et sur quelques 
bancs à gauchr et à droile.) 
Æa'in, dans certains cas, des travaux qui 
raient moralement être financés par 
‘emyaunt ne l'ont pas été. On à eu re- 
tour: aux centimes. 
C'est, en particulier, Je cas du départe- 
ment de la Vendée que j'ai cité, 
el un emprunt pourrait couvrir des 
#0 millions de travaux, ce qui permettrait 
d'obienir une réduction sur les patentes. 
C'est, eu ellet, un dernier point qu'à im- 
porte de souligner: dans les départements 
euraux surtout, une faible réduction qu 
montant du budget départemental permet 
de réaliser une immporlante réduction de la 


En résumé, la commission a conscience 


de ne pas apporter une solution parfaite 
à us problème qui n'est pas susceptible 
d'er. recevoir une ; elle soumet, néanmoins, 
à l'Assemblie, un moyen de porter remuède 
à des exagérations préjudiciables au pays 
et qui ont pu faire parler, daus certaines 
régions, d'une nouvelle forme de prélève- 
ment tant la majoration des patentes a 
6 lourde pour lies contribuables. (4p- 
dissements au centre et sur quelques 
cs à gauche et à droite.) 


M. le président. I: parole est à M. L'Huil- 
Her, = pour avis de la commis- 
‘imtérieur. 


#. Waïdeck L'Huillier, repporleur pour 
avis. Mesdames, messieurs, la commission 
de l'intérieur, par 18 voix contre #3, a 
douné un avis défavorable au rapport 
n° 7:31 de M. de Tinguy, concernant la 
revision de la patente. 

Le méesntentement profoné des commer- 
qauts. aîteïnts par la mévente, s'est mani- 
esté de façon assez évidente, depuis l'arri- 
vét des feuilles Ge contribution. La cem- 


1 àe 


mission de l'intérieur à teou, tout d'abord, | 
Eng 0 contre le déplacement intolé- | 


& 

des responsabilités, l'administration 
des finances ayant pris seule la dérision 
de revaioriser, dius des proportions exces- 
Sives, la valeur locative. 

L: valeur locative sert de hase, non 
étvierent à la patente, mais aussi à la 
faxe spéciale frappant les locaux indus- 
triels et commerc aux. 


M. Louis Rollin, Ft 
gionnels. 


les 


M. le rapporteur pour avis. Cette revision | 


a été établie sans que des conseils teuni- 
Cyuux aient été avertis, avant le vote des 


budgets primitifs de 1999, lesqueis, je le | 
dis en passant, ont été établis suivant les | 


nu calons sucoessives et souvent contre- 
dictoires des préfets. 

Or, de communiqué du ministère des 
Drances du 18 juin 1948, par un procédé 
in:#gant, rejetie sur des collectivités lo- 


œsies 3 responsabilité de ls hausse totale | 


de la patente, par suite de l'augmentation 
re nombre des centimes. Il s'exprime 
asi : 
« La cause essentielle de l’angmentation 
mé est intervenue en 1949 reside dans 


accroissement des dépenses des départe- | 


ments et des coramunes, qui a entrainé 
we élévation très sensible, et parlois con- 


S dtrable, du nombre des ceutimes appli- | 


cabies & la palenie comme aux autres 
bayposition: locales. » 


M. Eugène Rigal. La paille et la poutre! 


_ M. le rapporteur pour avis, On ne peut 
tue ax WMavosur la vérité, 


pour | 


1 


locaux pnrofes- | 


À 


L 





| relative à 


| hausses de l'annce 


Les budgets ont été établis en tenant 
compte de la valeur locative de 1948. H 
n'est pas possible d'admettre que l’admi- 
nistration interprète à sa guise et wiole 
bien souvent les textes législalifs, comme 
par exernple la loi du 31 décembre 1948, 
la prorogation de certains baux 
commerciaux. 

La commission de l'intérieur tient à ra 

er son insistance pour que soit dise: 

a réforme des finances locales et souligne 
l'inutilité de toute rélorme partielle quai 
risque de créer l'illusion que des modifi- 


cations de détail peuvent apporter des ammé- | 


liorations notables. 

Les impôts qui servent de base aux res- 
sources des collectivités locales datent de 
1791. La patente elle-même fut crée par 
Louis XIL Les premiers A0 ete de réforme 
furent déposés par M. aux en 1900. 

Votre commission de l'intérieur, la 
mieux placée sans doute pour a 
la misère des budgets communaux, vous 
demande instamment Ya discussion du 
Lg déposé sur le bu | 
à < depuis deux ans soit entreprise sans 
délai. 


R est juste de dire que beaucoup de: 


petites communnes n’ont pour ainsi dire 
pas de budget. Celui-ci ne comporte d'au- 
tres dépenses que la solde da 

tre et l'indemnité de l'instituteur faisant 
onction de secrétaire de 


ne peut jouer. 

Les besoins des plus Elémentaires de ces 
communes ne sont pas satisfaits. On peut 
constater l'absence de tous services muni- 
cipaux ; l'alimentation en ean potable n’est 

s assurée; aucun travail d’'assainisse- 
ment n'a été réalisé. De nombreuses com- 
munes ne Sont pas eneore tlectrifiées et 


le ès de la technique moderne. 

Le ‘verment en pourcentage que ef 
conise M. de Tinguy créeraît des injus 
au moins aussi grandes - celles y 

rétend diminuer, Un exefmple chiffré le 

émontrera. 

Pour deux commerçants qui A me 
une patente de 10:600 francs en 1948 et dont 
les impôts ont augmenté de 30 p. 100 par 
suite de l'incidence des centimes addition- 
nels, l’un paiera 13000 francs parce que 
sa valeur localive est restée la même, tan- 
dis que l'autre, dont la valeur locative a 
été majorée, se verra Gerrander 68.000 
francs. 

Avec une diminution de 20 p. #9, mon- 
sieur le rapporteur, le premier commer- 
eant verra sa patente ramente À 10.400 
francs, c'est-à-dire au même taux qu’en 
1948, tandis que l'autre paiera À ce titre 
46.400 franrs. Autrement, l'injustice qui Le 
frappera sera plus grande. 


M. te rapporteur. Voulez-vous me per- 
metlre de vous répondre sur ce point ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontliers. 


M. le rapporteur. Volre raisonnegent &e- 
rait parfait sil y avait eu égalité entre 
les bases d'imposition en 1948, Le malheur 
est qu'i n'en est pas ainsi et que les 
949 ont porté exclusi- 
vement sur les contribuables propriétaires 
ou sur les patentables locataires que l’on 
avait omis d'imposer au cours des armées 
précédentes. 

Autrement dit, d'après les indications qui 
nous ont été données — et si sur ce point 
la commission a été induite en erreur elle 
ne demande qu'à rectifier sa manière de 
voir — les hausses de 1919 ont correspondu 


exclusivement au désir de l'administration ! 


de corriger des inégalitée existant au cours 
des exercices antérieurs, 


ureau de l’Assemn- ! 


garde-cham- | 


roairie. Done, : 
dans ces budgets, la question de la patente 


Et quelles économies réaliser ? Est-s 
l'arrêt des travaux ? Mais sur quels 
dits auraient été engagés ces travaux puis. 
md plus-values me peuvent figurer 

le budget primitif ? 


Vous 


à 


tudes auxquelles vous faisiez alu- 
| sion sur le produit de la 
rendent encere plus probl 
libre des 

Quant aux autres recetles que vous en- 


rappelle 
| détermi 
budget primitif et qu 


M. Jacques Vendroux, fe puis efîter 
l'exemple d'une mumicipalité qui, la 


| voie du budget additionnel, a rét +4 


situation, 


M. Waideck L'Huillier. Au moven de rù 
les supplémentaires qui ne peuveut jouer 
qu'exceptionnelke: t. 

Mais < la commission de l’intérieur 4 
souligné da responsabilité du ministère 
des finances, elle considère que le fait 
d'indiquer, comme le demande M. le rap- 
Dame. _ avertissements adressés 

aux contribuables, que sera spécifiée la aa 
ture de l'autorité qui aura pris la décision 
de dégrèvement, contribuerait à faire énoire 
que, si les collectivités orales epérent 
des dégrèvements, c'est qu'elles sent cou- 
pables d'avoir procédé 4 des majorations 
nr (Exclamations sur divcra 
bancs. 


M. le rapporteur. C'est exactemenl 16 
contraire qu’on croira. 


M. le rapporteur pour avis. Dans un art} 
cle paru le 25 juin, un journal du matin 
se demande si les conceïllers municipaux 
et Jes maires n’ont pas perdu la raïson. 
IL précise que les excédents de recettes we 
doivent pas être engloutis dans des réal: 
sations somptuaires, Je soumets cette affir- 





mation à lapprécialion des mraires qui 
l'siègent ici, 


4 cours d'année d'établir r À er À recet- : 
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1\ s’agit done là d’une manière peu 
joyale de détourner le ressentiment des 
commerçants vers les municipalités. 

Enfin, la proposition de 
risque de provoquer des différences impor- 
tantes de traitement entre communes voi- 
gines ou départements limitrophes, suivant 
les ressources locales qui, vous le savez, 
sont très variables. : A 

En conséquence, la commission de l'in- 
térieur, par 13 voix contre 7 et 2 absten- 
tions, donne l'avis que, pour 1949, la va- 
leur locative sur laquelle est fondée la F 
tente doit être la même qu’en 1948. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche el sur 
divers bancs au centre.) 

interprète du désir des communes et des 
départements, elle demande à l’Assemblée 
d'exiger du Gouvernement la mise en dis- 
cussion du projet de réforme des finances 
locales, certaine qu’elle est qu'il n'existe 
pas d'autre issue. (4 sements à 
l'extréme gauche et sur divers bancs au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Au- 


guet. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) . 
M. Gaston Auguet. Mesdames, messieurs, 


la proposition de loi rapportée au nom de 
la commission des finances par M: de Tin- 
guy permet d'évoquer devant lAs- 
semblée le problème des patentes qui, en 
1949, revêtent le caractère d’un nouveau 
prélèvement, comme l’a rappelé M. le rap- 
orteur, 

Ce problème ne sera pas résolu par des 
sanctions, fussent-elles celles prévues par 
l'article 419 du code général des impôts 
directs. 

Certes, il n'est pas possible 8, me rer 
d'en débattre au fond avec toute l'ampleur 
désirable, mais il faudra bien le faire un 
jour prochain, lors de la diseussion du 
projet de loi et des amendements modi- 
liant le décrèt du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale, car la patente est un 
impôt vieillot, injuste, compliqué qui, de- 
puis longtemps, a été légitimement criti- 
qué à la fois par les techniciens de la fis- 
calité et par les assujettis, Dans un régime 
fiscal bien conçu, il ne devrait plus exis- 
ter. 

On sait que la patente comprend deux 
droits: le droit fixe et le droit proportion- 
nel. Mais si les tarifs du droit fixe sont 
relalivement peu augmentés, il n’en est 
pas de même de ceux du droit proportion- 
nel, établis sur la valeur locative des ma- 
gasins, boutiques, usines, ateliers, han- 
gars, remises et autres locaux servant à 
l'exercice des professions imposables. 

C'est pourquoi il a paru judicieux à di- 
vers groupements de commerrants et d’in- 
dustriels d’envisager la substitution du 
montant du chiffre d’affaires à celui de la 
valeur locative pour Fétahlissement du 
droit proport'onnel. 

Dans le même esprit, le groupe com- 
muniste à déposé, le 25 sentembre 1948. 
a proposition de loi n° 5523, qu'il a re- 
pree sous forme d'amendement an texte 
Modifiant le décret du 9 décembre 1948, 

Cependant, si cette proposition était vo- 
tte, elle ne serait applicable qu’en 1950. 
Ur, celle année, les assüjettis ont reçu des 
avertissements qui, par à roi à 1948, 
traduisent une hausse considérable de la 
contribution des patentes, 

C'est ainsi qu’en 1949, il est réclamé 
11.800 francs à un patenté de la Garenne- 
Colombes qui n'avait payé que 572 francs 
en 1948, Dans ce cas, la patente est vingt et 
une fois plus élevée qu’en 1948. C’est ainsi 
qu'un patenté de Champigny, qui a payé 
.010 francs en 1948 doit 15.150 francs en 


. de Tinguy 





1949; qu'un patenté d’Ermont, en Seine-et- 
Oise, qui a payé 12.170 franes en 1948, doit 
38.650 francs en 1949; qu’un patenté de 
Montreuil, dans la Seine, qui a payé 6.000 
francs en 1948, doit 20.780 francs € 1949. 

J'ai sous yeux un avertissement 
adressé à un contribuable de Bagneux qui, 
en 1948, payait 6.990 francs au titre de 
la patente et qui, pour l’année 1949, se 
voit réclamer 36.910 franés. 

Au comité extra-municipal du commerce 
parisien, réuni le 2 juin, il a été signalé 
que celte hausse est, en général, de 250 
p. 100 par rapport à l'an dernier, mais 
qu’elle dépasse fiarfois 400 p. 100. On a 
cité le cas d’un commerçant qui, imposé 
en 1948, pour 9.000 francs, se voit réela- 
mer 42.000 francs en 1949. 

On comprend le mécontentement des 
contribuables qui s'expriment avee vi- 
gueur, à Auch et ailleurs, mécontente- 
ment que le Gouvernement cherche à diri- 
ger vers les conseils généraux et les 
conseils municipaux. 

En effet, dans un communiqué du 16 juin 
1949, le ministère des finances précise 
comme suit les causes de l'augmentation 
de la patente pour 1949: 

« La cause essentielle de l'augmentation 
survenue en 1949 réside dans l’accroisse- 
ment des dépences des départements et 
des communes, qui a entraîné une cléva- 
tion sensible et parfois considérable du 
nombre des centiines. » 

Le èommuniqué poursuit: 

« La contribution des patentes peut ètra 
affectée par la varialion de la valeur loca- 
tive des locaux professionnels qui sert de 
base au droit proportionnel. » 


M, Edgar Faure, secrétaire d'Elat aus 
finances. C'est exact. 


M. Gaston.Auguet, « Celle cause, peu 
importante par rapport à la précédente, a 
surtout pour effet de modifier la situation 
respective des patentables. » 

Ainsi, selon le ministère des finances, 
la cause essentielle de l'augmentation des 
atentes intervenue en 1949 réside dans 
‘accroissement des dépenses des collecti- 
vités secondaires et, corrélativement, dans 
l'élévation considérable du nombre des 
centimes additionnels. Mais le ministère 
des finances oublie de dire que la réforme 
des finances locales n'ayant pas encore 
été votée par suite de l’opposition du Gou- 
vernement, les départements et les com- 
munes doivent supporter des dépenses 
qui, normalement, devraient incomber, au 
moins pour une lurge part, à l’Etat. 

Par contre, ces mêmes coilectivités ne 
disposent guère que de centimes addition- 
nels pour couvrir ces dépenses. Par sur- 
croît, elles ont été mises en demeure par 
le ministère de lintérieur d’équilibrer 
leur budget, le Gouvernement ayant décidé 
de ne pe leur, accorder de subvention 
d'équilibre, H s’en est suivi une élévation 
parfois considérable, dit le communiqué 
dn ministère des finances, du nombre des 
centimes départementaux et communaux. 

Si, en moyenne, l'augmentation du nom- 
bre des centimes départementaux et com- 
munaux est de l'ordre de 125 p. 100 en- 
viron — 75 p. 100 pour les départements 
et 50 p. 100 pour les’ communes — com- 
ment des contribuables peuvent-ils, en 
1949, payer des patentes en augmentation 
de 250, 400, voire 700 p. 100 sur leur impo- 
sition de 1948, sinon parce que les bases 
d'imposition ont été relevées dans d'im- 
portantes proportions, suivant les instruc- 
tions du ministre des finances 

D'ailleurs, une circulaire de la direction 
générale des impôts, deuxième division, 
premier bureau, en date du 27 septembre 
148 en fait l'aveu. Je me permettrai de 





citer à l’Assemblée le premier paragraphe 
de cette circulaire, selon ra 3 u l’ajus- 
tement des valeurs locatives auquel il est 
per en exécution de la note du 
1 mai 1948, n° 2342, est susceptible d’en- 
traîner, dans certaines localités, un ac- 
croissement très sensible des droits de 
patente ou de la base de la taxe sur la 
valeur locative des locaux professionnels, 
accroissement dont les conseils munici- 
paux, voire le conseil général, auront inté- 
rêt à connaître l’ordre de grandeur lors de 
la fixation du nombre de centimes ou du 
taux des taxes à imposer dans les rôles 
de 1949. » 

A la commission des finances, piu-1eurs 
de nos collègues ont fait état de la cireu- 
laire n° 2342. du 31 mai 1948, par laquelle 
la direction générale des impôts invitait 
‘es directeurs départementaux des contiri- 
butions directes à majorer les valeurs Jo- 
catives. Un commissaire du Gouvernement 
a même précisé qu'à la suite d’une en- 
quête faite en 1947,.l'’admirustration des 
contributions directes avait pris la déei- 
sion de tripler en trois ans la valeur ioca- 
tive des locaux non loués. 

J'appelle l'attention de l’Assembhtée sur 
la conclusion du comité du ministère des 
finänces auxquel j'ai fait allusion il y à 
un instant: 

« En définitive, les seuls ajustements 
qui, conformément aux dispositions en vi- 
gueur, ont été apportés à la valeur loea- 
tive imposable pour 1949, concernent ou 
bien des locaux loués qui étaient restés 
imposés sur une base inférieure à la va- 
leur locative résultant d’une location nor- 
male-en cours au 1% janvier 1948, ou bien 
des locaux non loués dont la valeur loca- 
tive imposée en 1%8 était sensih'ement 
inférieure à celle d'établissements simiiai- 
res faisant l'objet d’une location nor- 
male, » 

Tout alambiqué de soit, ce texte me 
parait méconnaitre les dispositions de l’ar- 
ticle 4 de la loi n° 48-2009, dn 31 déeem- 
bre 1948, que je me permets de vons rap- 
peler : 

« En aucun cas, les majorations de 
loyers de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanal inter- 
venues après le premier janvier 1948 ne 
pourront donnez lieu ni pour les proprié- 
taires, ni pour les locataires, à des rnajo- 
rations d'impôts et de taxes, exception 
faite du droit d'enregistrement du bail, » 

Au moins en ce qui concerne les locaux 
non loués, il n'est pas douteux que le 
ministère des finances a violé tes prescrip- 
tions au législateur en proctdan‘ en 1949 
à des réévaluations de valeurs locatives. 

D'après les indications qui ont été don- 
nées à la commission des finances, la ran- 
tribution des patentes a produit, dans l'en- 
semble du pays, 29 milliards de franes en 
1948. On en escompte 47 milliaris en 1949, 
soit 65 p. 100 d'augmentation, quand les 
evntributions foncières e1 mobhihè:es <ant 
en movenne majorées de 50 p. 1%) par 
rapport à 1948. 

Encore doit-on tenir compte des avan- 
tages accordés aux grands magasins, anx 
établissements à succursales multiples 
qui, en application de l'article 291 Qu dé- 
cret du 9 décembre 1948, ont bénéficié de 
substantiels dégrèvements au titre de la 
patente, ce qui signifie qu’en réalité l'aug- 
mentation dépasse 65 p. 100 pour l'ensem- 
ble des petites et moyennes entreprises. 

Sur les 47 milliards de franes, 4 ou 5 mil- 
liards de francs seulement résuiteraient, 
d'après un commissaire du Gouvernement 
de la revision des valeurs locatives, soit 
environ 20 p. 100 des 18 milliards de francs 
supplémentaires réclamés aux patentés 
par rapport à 1948, 
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C'est la raison pour laquelle à la com- 
mission des finances le groupe commu- 
niste avait proposé ne pour l’année 1949 
un abattement de 20 p. 100 soit ratiqué 
sur la cotisation des patentes. Cet amen- 
dement a été repoussé, car la majorité 
des commissaires a estimé que cette adop- 
tion pourrait mettre en cause l'équilibre 
des budgets locaux et départementaux et 
postuler l'octroi de subventions à certai- 
pes communes et à certains départements. 

Finalement, comme le es ii y a 
un instant le rapporteur de la commission 
des finances, cette commission a À mg 4 
au nôtre le texte présenté par M. de Tin- 
guy, qui donne aux conseils généraux et 
aux conseils municipaux la faculté de dé- 
cider avant le 31 août 1949 un abattement 
forfaitaire en pourcentage sur la cotisa- 
tion des patentes, dans Ya mesure où cet 
abattement ne mettrait pas en cause l’équi- 
libre du budget départemental et com- 
munal. 

C'est dire implicitement que tout abat- 
tement forfaitaire accordé est subordonné 
à la réalisation d'économies. 

Certes, les communes et les départe- 
ments qui n'ont pas eu connaissance en 
temps utile, lors du vote du budget pri- 
mitif, de la valeur du centime des paten- 
tes pour 1949, pue compenser cet abat. 
tement dans leur budget additionnel par 
les plus-values à provenir du produit des 
patentes. Mais, à la commission des finan- 
ces, le directeur des affaires départemen- 
tales et communales a affirmé, bien que 
ces déclarations aient été contestées par 
plusieurs de nos collègues, que les con- 
seillers généraux, dans leur immense ma- 
jorité, et les conseillers municipaux des 
Villes importantes avaient eu connaissance 
de la valeur du centime des patentes pour 
949, 


M. René Pieven, 
fnexact. 


M. Gaston Auguet, J'ai dit, monsieur 
Pleven, que ces affirmations avaient été 
contestées par plusieurs membres de la 
commission des finances et vous savez que 
j'étais de ceux-là. 


M. René Pleven, Oui, 


M. Gaston Auguet, Dans ces conditions, 
on peut dire que, dans la plupart des 
cas, on subordonne l'octroi d’un abatte- 
ment à la réalisation d'économies qui de- 
wront être dégagées avant le 31 août 1949, 
c'est-à-dire dans un délai de deux mois 
et demi, 

Sans doute, dans certaines grandes 
villes, comme Paris, où la majorité du 
tonseil municipal engage parfois des dé- 
penses somptuaires à des fins partisanes 
et antirépublicaines (Rires* à l'extrême 
gauche) des économies pourraient-elles 
être réalisées, Mais, pour l'immense ma- 
jorité des collectivités, et notamment pour 
es villes industrielles, il est impossible de 
dégager des économies suffisantes. Autant 
dire, par res que le texte voté pat 
da commission des finances est sans portée 
pratique. 

Aussi le groupe communiste soutiendra- 
tii dans quelques instants un amende- 
ment inspiré de celui qu'il a présenté à 
la commission des finances. Cet amende-' 
ment tendra à ramener pour l'année 1949 
des bases d'imposition du droit proportion- 
nel de la patente, c'est-à-dire les valeurs 
locatives, à celles qui ont été retenues 
en 1948, 

Je me hâte de dire à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, afin d'empêcher le 
Gouvernement de demander l'application 
de l'articie 16 de la loi des maxima, que 
he lui apporte une recette, 


C'était tout à fait 





Le groupe communiste déposera un 
autre amendement tendant à l’abrogation 
de l’article 291 du décret du 9 décembre 
1948, qui a accordé des dégrèvements 
substantiels aux grands magasins et aux 
établissements à succursales multiples. 


M. Jacques Gresa. Espérons que l’As- 
semblée votera cet amendement. 


M. Gaston Auguet. C’est un lieu com- 
mun d'affirmer que les petites et moyen- 
nes entreprises ont atteint la limite de 
leur faculté contributive dans le moment 
où elles subissent une crise de mévente 
qui n’est contestée , personne. 

Au lendemain de l'emprunt, M. le pré- 
sident du conseil prenait l’engagement, 
devant une délégation des classes moyen- 
nes, de ne pas recourir à une fiscalité 
exceptionnelle. 

Je crois avoir montré comment le Gou- 
vernement a, agi en ce qui concerne la 
patente qui devient une charge écrasante 
pour les petites et moyennes entreprises. 

Qu'en pense donc votre collègue M. De- 
vinat, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil qui, modestement, se fait ap- 
peler le ministre des classes moyennes ? 

EH vous appartient, à vous députés de 
l'Assemblée nationale souveraine, de tenir 
les engagements que le Gouvernement 
n'a pas respectés. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Auguet s’est stricte- 
ment tenu au temps de parole : lui 
était imparti et je l'en remercie. (Applau- 
dissements.) 


La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues, Mesdames, messieurs, 
il est un point sur lequel ,je erois, tous 
les membres de l'Assemblée seront d’ac- 
cord : l'objet du débat qui aurait dû s'ins- 
tituer ici, aujourd’hui, aum@it dû être la 
modification des bases de l'imposition à 
la patente. 

Je n'insisterai pas sur ect aspect que 
tous les orateurs ont souligné. Je voudrais 
cbserver d’abord d’où viennent les princi- 
prie réclamations qui ont été enregistrées 

l'occasion de l'émission des rôles con- 
cernant la patente. 

Il y a eu d’abord des modifications de 
valeur locative, moins importantes dans 
l'ensemble, que ne semblent l'avoir souli- 
gné certains orateurs précédents, 

Ces modifications de valeur ne sont 
guère supérieures à 10 p. 100 dans l’en- 
semble de la France. J'en donnerai tout 
à l'heure des exemples chiffrés. 

De plus, quand ces modifications de va- 
leur locative ont eu lieu, elles se- sont 
appliquées principalement à des locaux 
commerciaux dont Jes occupants étaient 
eux-mêmes propriétaires, c'est-à-dire que 
l'on a cherché à remédier aux inégalités 
injustifiables qui existaient jusqu’à. pré- 
sent entre commerçants; en eflet, certains 
commerçants ayant une surface commer- 
ciale, un personnel et un chiffre d'affaires 
égaux, payaient des patentes nettement 
dnfférenciées selon qu'ils étaient locatai- 
res ou propriétaires. 

Les exemples de M. Auguet m'ont can- 
vaincu d’une seule chose: des erreurs 
nombreuses ont été commises par l'ad- 
ministration, dont les représentants qui 
siègent aujourd'hui sür ces bancs, ne Ine 
démentiront pas, je crois. . 

Ces erreurs seront redressées par le 
contentieux administratif auxquels tous 
les contribuables ont le droit de s'adres- 
ser. 

De semblables exemples ne signifient 
rien. Je pourrais apporter des exemples 
contraires; je le ferai par la suite, 





M. Jacques Gresa. Voulez-vous me pen 
mettre de vous interrompre ? 


M. Emile Hugues, Volontiers, mais sang 
empiéter sur mon temps de parole. 


M. le président, Cêtte pratique ris | 
nuire à l'organisation 4n débat. ta 


M. Jacques Gresa. Je serai très bref. 

Vous avez dit, monsieur Hugues, qu’ 
s'agissait, à n'en pas douter, d'erreurs. Or, 
il est apparu, au cours de la discussion 
devant la commission des finances que 
excès indiqués constituaient, au contraire, 
une règle générale. 

Voici quelques exemples extraits d'un 
tableau cornparatif que j'ai sous les yeux: 
Dans la Haute-Garonne, un commerçant 
qui,.en 1948, aurait payé 20.000 francs de 

atente, payera en 1949: à Toulouse, 50.000 
rancs — le coefficient est de 2,5 —: 4 
Saint-Gaudens, 36.000 francs — le coeffk 
cient est ici de 1,8... 

Je pourrais ainsi montrer l’augmentatiog 
des patentes dans toutes les villes du dé 
partement de la Haute-Garonne, 


M, Emile Hugues. Vous ne répondez pag 
à mon raisonnement, monsieur Gresa, 


M, Jacques Gresa. Mais sil 


M. Emile Hugues, Il s’agit de savoir 
d'abord si chacun de ces commerçants est 
propriétaire ou locataire des lieux qu'il 
occupe; ensuite, quel est le coeflicient 
d'augmentation des centimes communaux 


ret ceiui des centimes départementaux qu'i 


a à pere 

Quand vous m'aurez fourni ces trois 616. 
ments, je pourrai vous dire si l’augmen- 
tation de la patente est justifiée ou non, 


M. Gaston Auguet. Je vous ai apporté ceg 
éléments pour Paris. 


M. le président. Je demande aux orateurg 
de ne plus se laisser interrompre. Persons 
nellement, je ne le tolérerai plus. 


M. Emile Hugues. Je constate simplement 
qu’en dehors de la valeur locative, l'éké. 
ment qui à influencé directement l’aug- 
mentation de la patente réside dans l'aug 


! mentation des centimes communaux et à 


partementaux. 


Les exemples fournis par M. de Tinguy 
ont montré que, dans de nombreux cas, 
le nombre des centimes a doublé, et même, 
dans certains départements, triplé, Je don- 
werai des exemples dans un instant. 

Quelle est donc la solution qu’on nous 
propose, sinon le retour aux bases d’im- 
position de 1948 ? C’est, je crois, la solu- 
tion qui nous a été proposée par les au- 
teurs de quelques amendements, 


M. Louis Rollin, C'est la proposition de 14 
commission de l'intérieur, 


M. Emile . Mais, en ce cas, vous 
vous bornerez à légaliser, à cristalliser les 
inégalités antérieures, et vous n'aboutirez 
pas à une solution de justice. 


M. le rapporteur, Très bien! 


M. Emile Hugues. comme celle qus 
peut nous apporter la proposition de M. de 
Tinguy. 

Pour vous permettre de suivre plus uti- 
lement mon raisonnement, laissez-moi le 
chiffrer et l'illustrer de quelques exem- 
ples choisis dans un département que je 
connais et dont j'ai examiné dernièrement 
les finances locales. 

Le département des Alpes-Maritimes sa 
mis en recouvrement, en 1948, 1.528 cen- 
times ; il en met 5.312 en recouvrement en 
1949. Mais je constate dans le même temps 
que le principal fictif de la contribution 
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jpal pi ; ! 
n été influencé, d’une part, par l'ouverture 


des commerees NOUVEAUX 
taés dans l’ensemble du 


ÿr les chiffres sous les yeux — que Faug- 

ntation 
iquement sur lensemble des 
jncatives 


des commerçants, n'a guère 
que de 5 à 10 p. 100 dans ce département. 


FR le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
m'excuse de vous interrompre, mais je 
vous Sig que langmentation, d 
jes chiffres que tout le monde » 3 
éé de 7 p. 106 pour l’ensemble du terri- 


toire, 


M. Emile Hugues. L'’au entation de la 
valeur locative en ciné se été que de 
y p. 100. Elle à été, je le reconnais, beau- 
coup plus forte pour certains commer- 
rants. Il s° t d'établir l'égalité des 
bharges entre eux et d'éviter que se eris- 
talisent les inégalités qui existaient entre 
rommerçants propriétaires et COmMEr- 
cants locataires. 

J'ai eu à examiner, dans ce dé artement 
des Alpes-Maritimes, deux f d'im- 
pèts relatives à deux commerçants occu- 
pant le même persannel, faisant le même 
chiffre d'affaires et ayant des locaux iden- 
tiques. J'ai constaté que la patente de Fun 
de ces commerçants à lé par rap- 
port À 4948, et que celle de l'autre a été 
multiplée par 2,5 par rapport à 1948. Mais 
il se trouve que ces deux patentes sont 
aujourd'hui au même niveau et qne ces 
deux commercants avant une activité com- 
mereiale égale payent exactement la même 
patente. 

B est seulement à constater que le com- 
mercant dont la patente a été multipliée 
par 5 est propriétaire des locaux où s’exeree 
son 1ctivité et que sa valeur locative 
n'avait pas été rajustée en 1947. 

Si, ex eonséquence, vous TOVenez Au- 
jourd'hui aux bases d'imposition de 1948, 
si vous ne rétablissez pas l'égalité entre 
es deux commerçants, vous vous interdi- 
sex, ans beaucoup de eas, de procéder à 
mme diminution de la patente des patenta- 
bles les plus cg Mr ainsi que je vais 
vous en apporter la preuve. 

Fa eftet, si vous ramenez le montant des 
patentes au niveau de 1948, vous détruisez 
par là même les plus-values qui pourront 
être dégagées…. 


M. Gaston Auguet. Il s’agit de la valeur 
locative de 1948, non du montant de la 
patente. C’est tout différent. 


M, Emile Hugues. Si vous ramenez, en 
effet, le montant de la valeur locative au 
niveau qu'il alteignait en 1948, vous dé- 
truisez par à mème, d'une façon géné- 
rale, les plus-values qui pourront être dé- 
fagées dans les budgets locaux par suile 
de la réévaluation du eentime. 

Quelle sera votre situalion à ce moment- 
R ? Vous ne pourrez plus dégrever les 
contribuables les plus imposés, car vous 
n'aurez pas de ressources, à moins de 
Mmeltre en péril l'équilibre des budgets dé- 
partementaux, pour leur apporter un allé- 


sCment, 

.L'est pourquoi j'estime que la proposi- 
on de M. de Tinguy est préférable. si je 
Men rapporte également au département 





Fu m'intéresse, 


Comme le Ernst a mis en recou- 
vrement 3.312 eentimes, il en résulte une 
plus-value de 82 millions de franes, Celte 
plus-value, j'entends qu’elle soit appli- 
quée à l’ensemble des patentables du dé- 
partement; et comme le montan$ total des 

tes mises en recouvrement dans le 


ent des Alpes-Maritimes s'élève à 
d'un müliard de francs, il sera possi- 
le, presque automatiquement, 7 com- 
Mental, d'apporter, sur le Plan départ 
men sur le e- 
mental, une réduction de 8 p. 100 sur le 
chiffre des patentes. 

Et si on peut dégager encore d’autres 
économies, si, sur Je plan communal, on 
peut faire Le même eflort, il est possible, 
immédiatement, sans compromettre l’éc 
libre du budget communal ou l'équili 
du budget départemental, de diminuer Jes 
patentes de 8 à 10 p. 100, alors que si l’on 
revient aux bases d'imposition de 1948, 
on ne dégagera plus ‘cette plus-value de 
82 millions de francs et l’on s'interdira, 
par là-même, de procéder à une réduetion 
en faveur des patentables les plus impo- 
sés. Vous continuerez à cristalliser les imé- 
galités qui existent entre commerçants lo- 
cataires et commereants propriétaires. 

Vous me direz que les commereants 
étaient habitués à ces injustices, mais 
l'habitude de l'imjustice ne crée pas la 
justice. 

Or, nous voulons, nous, établir, en quel- 
que sorte, une péréquation de la plus-va- 
lue sur l’ensemble des patentables du dé- 
partement et ne pas légaliser les injustices 
antérieures. C’est le système proposé par 
M. de Tinguy. : 

C'est la raison pour laquelle il est infi- 
niment plus sage, à mon sens, d'adopter 
la proposition de M. de Tinguy, que d’ac- 
cepter les propositions qui consistent à 
revenir aux bases d'imposition de 1%48. 
(Applaudissements sur certains banes à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Je vous remercie, mon- 
sieur Hugues, de n'avoir utilisé que la 
moitié du temps qui vous était imparti. 
(Très bien! très bien!) 

La parole est à M. Chaze, 


M. Gaston Chaze, Mesdames, messieurs. 
le gronpe Sucialiste avait déposé, ven- 
dredi dernier, au sujet des droits de pa- 
tente, une proposition de loi que l'impri- 
merie de l'Assembléé avait en sa es- 
sion sarnedi 25 juin. Cette proposition n’a 

uw. être distribuée qu'il. y à quelques 

s, et c’est sans doute pour cette rai- 
son que certains d’entre vous ne l’avaient 
pes entre les mains. 

Je me permets de vous donner lecture 
de cette proposition : 

a Ark, 1%, — Pour l'exercice 1949, des 
dégrèvements seront accordés d'office aux 
contribuables assmjettis à la contribution 
des patentes, de telle fhanière que le pro- 
duit global des récouvrements exigés soit 
ramené au montant des recettes prévues 
aux budgets des collectivités municipales 
ou départementales. . 

« Art, 2, — Ces dégrèvements seront 
appliqués par les soins de l'administration 
de l'assiette dès la promulgation de la loi 
à tous les rûles émis ou à émettre propor- 
tionnellement aux sommes primitivement 
rérlameées, » 

Comme vous tous, nous avons consthté 
l'émai qui s'est emparé des assujeilis au 
moment de Ja distribution des rûles, lors- 





est d'ordre général et i! s’agit en définitive 
de toute la politique économique et fiseal@é 
du Gouvernement. 

Nous avons constamment pensé eus 
dans une période datonie économique, il 
élait vain de poursuivre la réalisation de 
l'équilibre budgétaire par un simple 
accroissement des taxes ou par un élargis- 
sement d’une assiette qu'en fait la erisd 
rétrécit chaque jour davantage. 

Nous avons, au contraire, toujours es 
timé que c'est en revigorant l’activité in. 
dustrielle, commerciale, agricole, qu'il 
serait possible de trouver les ressources 
importantes que nécessite notre vie ak 
lective, 

Nous n'avons pas l'impression que, jus- 
qu'à ce jour, l’action du Gouvernement, ef 
À srnmaaaggé ar celle du rinistre des 

nances et des aflaires économiques, aif 
été inspirée de ce sentiment. 

Mais notre propos de ce jour est plus 
modeste, et notre désir moins amhitieux. 

Comme nous lindiquons dans l'exposé 
des matifs de notre proposition de loi, à 
a été constaté une augmentation considé- 
rable sur les cotes d'imposition établies 
au titre de la contribution des patentes 
pour l'année 1949. 

Ces augmentations interviennent, hélas 
au moment où le ecommerce, pour des rab 
sons diverses qu'il serait trop long d’évo- 
quer dans ce débat, se trouve aux prises 
avez des difficultés qui vont croissant. 
Elles ant une double origine: d'une 
l'accroissement du nombre des centimes, 
d'autre part, dans un assez grand nombre 
de cas, la revision des valeurs locatives 
servant de base au cal:ül de Pimpôt. 

L'accroissement des centimes résulte 
d'une décision des collectivités comma- 
naies et départementaies agissant en l'oe- 
eurrence dans la souveraineté sans appel 

ue la loi leur reconnaît. 

L'Assembiée, umanime, est trep 
tueuse de cette souveraineté et de 
indépendan’e pour porter le 
ment sur ces décisions. 

Mais la revision 


respeo- 
cette 
moindre juge- 


des vaieu D 


: 
vas Ÿye 
AJCAa ET es, 


c'est-à-dire des bases servant au cailent dé 
l'impôt, est la conséquence d'une action 
dès agents d’assiette. 

Dans nombre de cas, cette action 


intervenue postérieurement à l'établisse- 
ment. des budgets locaux et <es répèrens 
sions ont étè ignorées au moment de }s 
discussion de ces budgets. 

Les collectivités ont. chiffré les rende. 
ments des impôts qui leur sont propres 
sur les bases de l'exercice précédent eh 
ainsi ont été conduites à inserire, en re 
gard de leurs besoins, par le moyen d’aug- 


mentation du nombre les ntimes, les 
recettes correspondantes. 
Ainsi, par l’eflet des deux accroisse- 


ments, le total des recouvrements va se 
trouver supérieur aux somM…ies reconnues 
nécessaires el une pius-value apparaitra. 

C'est cette plus-value que nous désirons 
voir ristourner aux assujettis sous 14 
lorme de dégrèvements d’offies, Nous ma- 
nifestons ainsi notre souci, d’une part, de 
ne pas exiger des contribuables un effort 
supérieur à celui qu'ont désiré leurs repré- 
sentants, d'autre part, de respecter l'équi 
libre des différentes collectivités. 

C'est d'allenrs le même conei qui à ins 
piré nos collègues, auteurs de diverses 
propositions qui, avec la nôtre, sont som 
mises à voire examen 
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Ce souci paraît se manifester d’une ma- 
nière particulièrement précise dans le 
texte de MM. de Tinguy et Louis Michaud, 
Cepenaant une différente essentielle existe 
entre notre proposition et celle de nos 
colègues que je viens de citer. 


M. Jean Cayeux. Elle est postérieure! 


M. Gaston Chaze, Il y a une äutre diffé- 
ence et je vais l'indiquer puisque vous 
semblez le désirer. 

Alors que MM. de Tinguy et Michaud 
entendent confier aux représentants des 
collectivités départementass et commu- 
nales le soin de décider du principe et du 
pourcentage de l’abaltement, nous esti- 
mons, nous, qu'il appartient à l'adminis- 
trätion d'effectuer elle-même, par le 
moyen de dégrèvements d'office et dès que 
la volonté du Parlement se sera définitive- 
ment exprimée, les séductions destinées à 
mettre le total des sommes exigées en har- 
monie avec :e montant des recettes pré- 
vues aux divers budgets, 

Vous voyez, monsieur Cayeux, qu'il y a 
entre les deux textes une différence autre 
que j'antériorité. 

Nous avons voulu ainsi éviter l'obliga- 
tion difficile et parfois pénible pour les 
collectivités de réexaminer leurs recettes 
et de décider de l'importance des réduc- 
tions à proposer. 

Elles avaient chiffré le total des som- 
mes qui leur étaient nécessaires. Notre 

roposilion permettrait de maintenir ce 

tal, en demandant à l'administration 
d'intervenir elle-même pour fixer les dé- 
grèvements. 

C'est cette formule qui consiste plus pré- 
cisément à faire en sorte que ces dégrève- 
ments soient eflectués proportionnellement 
aux somunes primitivement réclamées, qui 
différencie notre proposition de celles de 
nos colègues MM: Guy Petit et Eugène 
Rigal. Ces dernières, en effet, tendent 
l'une et l’autre, avec quelques vues parti- 
culières dans l'application, à prendre la 
Yaleur iocative de 1948 comme base des 
dégrèvements réclamés. 

Je crois qu'il y a là une erreur € 
fout une source d'injustice. 

Certaines réévaluations de l’administra- 
tion sont fondces. Elles ont été motivées 

ar des changements dans l'importance 
es locaux consacrés à l'exercice du com- 
merce, par des modifications d'agence- 

ment, par des aménagements. Elles ont 
surtout eu pour résuitat, non pas générale- 
ment peut-être, mais d’une manière assez 
appréciable cependant, de rétablir une 
parité approximative et nécessaire entre le 

atenté ne possédant que le fonds et loca- 

aire du Jocal dans :equel il est installé, 
et le patenté à la fois propriétaire du fonds 
et du local. Les premiers avaient déjà sup- 
orté des réévaluations importantes; cer- 
ins des seconds avaient vu leur local de- 


t 
L 


sur- 


meurer à des valeurs locatives déjà an- 
eiennes. 
Ainsi, nôtre proposition a voulu, per- 


mettez-moi de le répéter, d’abord tenir 
gompte de l'autonomie et de l'indépen- 
dance des colectivités communales et dé- 
artementales, auxquelles nous tenons par 
essus tout, ensuite, respecter de la ma- 
wière la plus rigoureuse l'indispensable 
équilibre ke leur budget. 

A notre avis, c’est une manière efficace 
de rendre hommage au labeur obscur mais 
vital, au dévouement ignoré mais indis- 
pensable de cette foule magnifique d’ad- 
ministrateurs locaux qui, au prix de mille 
difficultés, quelquefois même. incomprises 
des instances supérieures, assurent Ja pé- 
rennité de notre vie communale et dépar- 
tementale. (Très Lien! très Lien! sur de 
nombreux bancs.) 





Nous avons âésiré enfin, sans mécon- 
naître la tâche ardue qui est celle de l’ad- 
ministration des finances, et en refusant 
de nous livrer à son égard à des critiques 
qui, étant générales, seralent aécessaire- 
ment injustes, nous avons désiré, om a 
lui confier le soin de traduire dans les 
faits notre volonté de dégrèvement, en 
lui précisant les règles qu’elle devrait sui- 
vre. 

C'est IA une proposition de bon sens et 
d'équité que nous vous demandons d’adop- 
ter. Aucune passion ne nous a guidés. 
Seul, nous a animés le sentiment que des 
corrections étaient nécessaires. 

Nous désirons ajouter, à l'adresse du 
Gouvernement et plus particulièrement de 
M. le ministre des finances, qu'il nous 
semble indispensable que des mesures de 
tolérance soient envisagées à l'égard des 
contribuables que la crise économique met 
momentanément dans l'impossibilité de 
payer leur dû aux échéances fixées, 

Il faut que la majoration de 10 p. 100 
soit appliquée uniformément, à une date 
précise, dans tout le pays, et non au ha- 
sard de la mise en recouvrement des 
rûies. Il faut que, même sur ce point, des 
mesures de remise gracieuse soient large- 
ment recommandées par l'autorité cen- 
trale. 

En matière fiscale, comme en-+ toute 
chose, l'équité et la bienveillance sont ver- 
tus essentielles. Nous vous proposons no- 
tre texte sous ce signe et sous celui de Ja 
raison. Nous osons espérer mesdames, 
messieurs, que vous le voterez. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La discipline continue. 
Je remercie M. Chaze. 


La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, un 
accord semble avoir été réalisé spontané- 
ment dans cette Assemblée sur la néces- 
sité d’alléger les charges qui pèsent sur 
les patentés, " 

H n’y a de divergences que sur les mo- 
dalités d'application, mais chacun ici — 
et c'est fort heureux — reconnaît que, 
cette fois, la coupe a débordé et que, 
faisant suite aux impôts de toute nature, 
les impôts que nous avons votés et que 
l'administration applique souvent d’une 
manière différente de celle que nous 
avons conçue, cette augmentation de ja 
patente a créé des remous très graves 
dans le pays, remous dont les répercus- 
sions pourraient bien dépasser le carac- 
tère d’incidences purement fiscales. 

Que s'est-il passé ? Les collectivités lo- 
cales ont été obligées — les orateurs qui 
m'ont précédé Font constaté — de ma- 
jorer le nombres des centimes addition- 
nels alors que — il faut avoir aussi le 


courage de le dire au contribuables — 


la courbe du nombre des centimes, n'avait 
pas sensiblement progressé depuis 1939 
et que la valeur du centime n’avait guère 
varié. Dans la plupart des cas le nombre 
des centimes était à peine aux coefficients 
3, 4 et 5, alors queæles charges des collec- 
tivités locales étaient en proportions sen- 
siblement plus élevées. 

Mais, pour l'établissement des budgets 
communaux et départementaux de 1949, 
les adrninistrateurs locaux ont été placés 
devant la cruelle nécessité de voter des 
centimes pour insuffigance de revenus, 
parce que le reclassement du personnel a 
entraîné des dépenses considérables. 

Les augmentations des prix industriels 

ui ont eu leur incidence sur l'entretien 

e la voirie, eur l'éclairage public, ont 
également déterminé des dépenses impor- 
tantes. 





L'administration, ou plus exactement 
— je m'excuse de le dire — le Gouverne. 
ment à lui auéei dit son mot en apportant, 

r le décret du 9 décembre 1948, dans 
‘élaboration des budgets locaux des per. 
turbations très sérieuses. 


Cette modification improvisée de la taxe 
locale contre laquelle quelques-uns d'entre 
nous, LA rm ph pranes M. Pierre Courant, 
M. Eugène Rigal et moi-même, nous avions 
protesté au cours de la séance du 23 dé. 
cembre 1948, a eu de tels résultats qu'il a 
fallu amputer les prévisions sur le rende. 
ment des taxes locales pour 1949, dans une 
proportion considérable de l'ordre de 15, 
20 et même 25 p. 100. 

D'autre part, cette assiette que l’on à 
étendue n'a pas donné partout les mêmes 
résultats, car on avait sans doute oublié 
que, s'il exiéte un certain nombre dé villes 
où se pratiquent les commerces de gros ou 
de demi-gros, il en est d’autres où ne se 
pratique que le commerce de détail. 


Ainsi la diminution du taux a déterminé 
presque mathématiquement et proportion- 
uellement une diminution de ressources. 
A cet inconvénient s’est ajoutée — je me 
réfère aux observations de M. le rappor- 
teur de la commission de l’intérieur — la 

rohibition que le ministère de l’intérieur 
ait aux communes ou aux départements 
d'emprunter, 

Par conséquent, pour les dépenses indis. 
pensables, notamment celles de remise en 
état consécutives à la guerre et à l’oceu- 
pation, la nécessité s'est imposée de pui- 
ser dans les fonds disponibles de l'année 
en cours, c'est-à-dire, pratiquement, de 
demander à l'impôt les ressources qui de- 
vraient être obtenues par l'emprunt. 

Te! est le tableau que l’on pourrait dres. 
ser de ce que je me permets d'appeler la 
grande pilié des finances locales, aux- 
quelles le Gouvernement a donné pour 
ainsi dire le coup de grâce en se réservant, 
pour lui-même, es ressources importantes 
de trésorerie grâce à la création de cette 
fameuse caisse de péréquation de la taxe 
additionnelle sur le chiffre d’affaires. 

En attendant que cette caisse de péré- 
quation ait achevé sa tâche et fourni des 
comptes, il fallait bien donner, en quelque 
sorte, un os à ronger aux collectivités 
locales, Mais les diverses administrations 
n’ont pas accordé leurs violons. Cela 
n'étonnera personne, car c’est une vieille 
habitude que nous avons maintes fois 
constatée. 


En effet, alors que le ministère de l'in- 
térieur prescrivait, par une circulaire 
transmise aux municipalités par MM, les 
préfets, en date du 15 décembre 1948, de 
préparer d'urgence, avant le 10 janvier 
1949, tes budgets communaux, et même 
de les voter « sur la base — disait cette 
circulaire — de la législation et de la 
réglementation scie es en 1948 », l'ad- 
ministration des finances, elle, tapie dans 
l'ombre, est demeurée muette, Car la 
grande muette n’est plus l'armée mäis 
c'est l’administration des finances, sauf 
dans le cas qui nous intéresse, où elle se 
met à polémiquer avec les administrateu’s 
locaux, mais a posteriori. 

L'administration des finances avait prt- 
gars l'opération dont il est aisé de déceler 
'objet, qui consistait à opérer une rééva- 
luation massive des valeurs locatives €! 
des anciens droits. 

Son but était de pouvoir dire aux 
administrateurs locaux désireux de par- 
faire l'équilibre des (budgets addition- 
nels communaux: Nous vous avons Mt- 
nagé une heureuse surprise, Certes nous 


ne vous avons pas prévenus en temp 
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utile qu'il faudrait reetifier vos évalua-' 
tions, % valeur du centime se trouvant 
modifiée du fait de la réévaluation à la- 
quelle nous allons procéder, mais mainte- 
nant les budgets communaux vont être bé- 
nefciaires; c’est une manne qui tombe, 
du ciell Plus exactement celle-ci doit être 
prise dans la poche des contribuables. 
pès lors, pour établir les budgets addi- 
tionnels de 1949, au lieu de solliciter de 
l'Etat des subventions d'équilibre et de 
protester — car il est bien évident que 
nous ne connaîtrons de façon précise, si 
jamais nous les connaissons, les comptes 
de la caisse de péréquation qu’au cours 
au premier ou même du second semestre 
1950 — il y avait, pour les collectivités, 
une ressource de remplacement toute 
trouvée. 
“ L'administration, contrairement à ce qui 
a été affirmé l’autre jour à la commission 
des finances, n’a pas prévenu les adminis- 
trations locales, On nous affirmait qu’au- 
eune modification n’interviendrait, que les 
budgets devaient être établis compte teau 
de la valeur du centime de 1948. 

Mais l'administration tenait en réserve 
sa circulaire du 31 mai 1948, circulaire qui 
constitue un acte exceptionneillement 
grave, sur lequel je tiens à attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée, 

L'administration a visé tous les cas par- 
ticuliers — je vais vous dire comment — 
et a prescrit, dans chacun de ces cas par- 
ticuliers, une révaluation des cinq tiers 
de la valeur locative de 41943. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux {à 
nances, C'est normal. 


M. Guy Petit. Je dis « tous les cas parti- 
culiers », car même en cas de bail, il est 
dit que l’agent de l'administration, le 
contrôleur, avait le droit de reviser toutes 
les valeurs locatives qu’il jugerait anor- 
males et de procéder à cette revision sur 
cette base do is réévaluation des cinq tiers 
par rapport à 1943. 

De la sorte, propriétaires et locataires 
ttaient mis dans le même sac par l’ad- 
ministration et, en définitive, celle-ci a 
disposé par voie générale. 

Cependant je croyais — c’est du moins 
ce qui me fut enseigné à l’école de droit — 
que les dispositions par voie générale sont 
réservées au législateur: c’est la loi. 
(Très bien! très bien! à droite, au centre 
el sur certains bancs à gauche.) 

L'administration a pris l'habitude, par 
arrêtés, par circulaires ou par notes, de 
faire la loi, c'est-à-dire de donner ,des 
ordres aux Français, ce qu'elle n'a pas Je 
droit de faire si ces ordres ne sont pas 
fondés sur une décision du pouvoir légis- 
latif, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, La 
circulaire en cause est parfaitement lé- 
gaie ! 


M. Guy Petit.sEn prescrivant ainsi une 
récvaluation générale des cinq tiers, elle 
a pris une mesure illégale, monsieur le 
ministre, et même anticonstitutionnelle, 
car celte mesure est du domaine des pré- 
togalives essentielles du Parlement. 

Si l'administration peut agir ainsi, nous 
n'avons plus qu'à déclarer à nos électeurs 
que nous ne servons à rien. L’administra- 
Üon est sacro-sainte. 


M. le président. Vous prétendez que 
nous ne servons à rien, Je ne suis pas de 
Noire avis. 

Ce. débat est 
p'ouvera 
chose, 


sa conclusion 
servons à quelque 


utile et 
que nous 


- M. Guy Petit. Oui, monsieur le prési- 
dent, et il s’agit de le montrer à l’admi- 
nistration, 


M. René Pleven. Très bien! 


M. Guy Petit. Je le répète, nous sommes 
en présence d’une disposition de carac- 
tère général, sinon dans la forme, du 
moins quant au fond, ce qui est aussi 
grave, et je déclare qu’elle est illégale. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
Vous ne voudriez pas charger le Parle- 
ment de fixer les valeurs locatives! C’est 
à l’adminisfration qu’il appartient de le 
faire, Elle est donc obligée d'arrêter une 
règle générale, sinon, elle pourrait abou- 
tir à un arbitraire contre lequel, juste- 
ment, Vous vous insurgez. 


M, Guy Petit, Monsieur-le ministre, l’ad- 
ministration a le droit et le devoir d’ap- 
pliquer la loi et par conséquent de pres- 
crire à ses agents de fixer les valeurs 
locatives selon tous les éléments d’appré- 
ciation légaux. Mais elle n’a pas le droit 
de décider que dans tous les cas, ces va- 
leurs locatives seront ajustées aux cinq 
tiers de la valeur de 1945. Ce serait dispo- 
ser par voie générale, qui diffère essentiel- 
lement de la mesure individuelle 4 
quée à chaque cas particulier. (Applaudis- 
sements à ne 

Par une voie oblique et tortueuse, l’ad- 
mioistration nous a ravi notre prérogative 
essentielle, Elle tend à nous remplacer un 
peu plus chaque jour, car il est évidem- 
ment plus commode de réglementer par 
circulaire que de demander à l’Assemblée 
nationale un texte législatif. Mais nous 
n'acceptons pas de tels procédés. 

Puisque la mesure en-cause est illégale, 
il nous appartient de la corriger, mieux, 
de l’annuier. 

C’est parce que je ne suis pas d’accord 
quant aux modalités d’application propo- 
sées par M. de Tinguy que Le déposé, 
avec plusieurs de mes collègues, un 
contre-projet qui s'apparente à piusieurs 
autres contre-projets soumis à l'attention 
de l’Assemblée. Le contre-projet socialiste, 
notamment, qui a retenu mon attention 
paraît séduisant. Malheureusement, je 
n'ai pas très bien compris comment les 
répartitions individuelles du dégrèvement 
seraient opérées par l'administration. 


M. Gaston Chaze. Proportionnellement 
à l'importance des cotes. 


M. le président, Monsieur Petit, vous 
avez dépassé d’une minute votre temps 
de parole. 


M, Guy Petit, Je vais 
sieur Je président. 

J'insiste pour que nous opérions une 
véritable correction des méthodes, que 
nous remellions de l’ordre là où le désor- 
dre à été semé par l’administration, que 
nous marquions notre volonté de conser- 
ver notre prérogative essentiele. 

I s’agit d'annuler les effets des circu- 
laires du 31 mai 1948 et du 6 janvier 1949, 
dans lesquelles l’administration a outre- 
passé ses droits. 


M. le président. Monsieur Guy Petit, je 
suis obligé de vous demander de conclure. 


conclure, mon- 


M. Guy Petit. Je n'ai plus que quelques 
mots à dire. 

La justice comp'ète, monsieur de Tin- 
guy, ne sera pas atteinte, vous 4e savez, 
par l'application de la mesure que vous 
préconisez. Certaines valeurs locatives 
n'ont pas été réévaluées, en effet, et ce- 
pendant le contribuable bénéficiera alors 





de la diminution forfaitaire. 


Il est, certes, impossible d’apporter des 
rectifications qui donnent pleine satisfac- 
tion à notre souci d'équité. 11 importe du 
moins à ar nous sauvegardions le droit 
essentiel que nous avons, nous, de voter 
des impôts, et le droit des assemb.ées 
communales de fixer le quantum des 


impôts en cause, (Applaudissements à 
droile, — Ezxclamalions à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M .Eu 
gène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Mesdames, messieurs, 
je suis de ceux qui ont déposé des contre- 
projets pour essayer de corriger les injus- 
tices dont se plaignent les contribuables 
au sujet des patentes de 1949. 

Je pourrais, malheureusement, répéter 
tout ce qu'ont dit excellemment les ora- 
teurs qui m'ont précédé. Je n'insisle pas. 
Néanmoins, je veux à mon tour — et non 
pe pour la première fois à cette tribune — 
aire le procès de l'administration, en 
m'adressant surtout au Gouvernement, Lar 
c'est Jui qui devrait arbitrer entre les 
services administratifs et le Parlement. Je 
me limiterai à des observations d'ordre 
général dans mes reproches au Gou- 
vernement. 

J'observe tout d’abord que le décret-por- 
tant réforme fiscale, du 9 décembre 1948, 
mis en application dès le 1° janvier der- 
nier, ne contient aucune disposition <on- 
cernant la refonte du système fiscat des 
collectivités loca:es. Malgré cette omission 
regrettable, le Gouvernement nous avait 
promis, ainsi que les fonctionnaires res- 
ponsables, que la patente, en 1949, donne- 
rait lieu à corrections. On nous laissait 
même espérer qu’elle serait supprimée. 

A tout le moins, on avait laissé entendre 
aux parlementaires, en particulier aux 
membres de la commission des finances; 
que l'assiette de cet impôt serait moditiée 
et qu'à la notion de loyer serait notam- 
ment substituée celle du chiffre d’aflaires. 
Et c’est parce que les parlementaires sont 
ainsi, en quelque sorte, chloroformés (Sou- 
rires), parce qu’on leur fait des promesses 
qu'on ne tient pas, que leurs initiatives 
sont freinées. C’est bien parce que le Gou- 
vernement nous a fait de fallacieuses pro- 
messes que les contribuab'es ont à récri- 
miner présentement, 

Une seconde critique, déjà formulée par 
plusieurs de nos collègues, porte sur le fait 
que, dans ce décret de réforme fiscale, le 
Gouvernement a institué une taxe locale qui 
ne donne satisfaction ni aux contribuables 
ni aux parlementaires. Le système, en 
effet, favorise les grosses entreprises au 
détriment des petites et moyennes. D'au- 
tre part, il prive les collectivités locales 
de ressources importantes. Ainsi, ces col- 
lectivités encaissaient, en 1948, la presque 
totalité d'une taxe qui pouvait atteindre 
le taux de 2 p. 100; cette année, elles ne 
reçoivent que 60 p. 100 d'une taxe unifor 
mément fixée au taux de 1,50 p. 100. 

Nous connaissons des communes — no- 
tamment les grands centres — qui, de ce 
fait, ne recoivent approximativement que 
la moitié des recettes produites antérieu- 
rement par la taxe additionnelle au chiffre 
d'affaires. Force leur a été de rechercher 
des ressources nouvelles el se tourner no- 
tamment vers la patente et les centimes ad- 
ditionnels. La faute de l'administration et 
du. Gouvernement est évidente, 

J'adresserai au Gouvernement une troi- 
sième critique. 

Le Gouvernement perpétue les erre- 
ments anciens. Pendant l'occupation, et 
même sous le Gouvernement provisoire 
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M. Guy Petit. Elle ne cesse de le faire ! 


M. Louis Rollin. Quand je dis ladminis- 
tration, monsieur le secrétaire d'Etat, j'en- 
tends le ministre. (Rires sur de nombreux 
bancs.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 
déjà moins grave. (Nouveaux rires.) 

M. Louis Rollin. Nous n'avons pas à 
prendre à partie les fonctionnaires de l'ad- 
winistration. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 


M. le rapporteur général. Très bien! 


M. Louis Rollin. Ce ne sont pas les fonc- 
tionnaires qui sont responsables devant 
nous, mais le ministre. Et le ministre fût-il 
un homme aussi aimable et aussi char- 
mant que M. Edgar Faure. 


M. le président. C'est ce qui le rend dan- 
gereux. (Sourires.) - 


M. Louis Rollin. c’est à lui que nous 
devons nous en prendre et non pas à ses 
collaborateurs 1 


M. le président. C'est évident. 


M. Louis Rollin. Nous devons absolument 
faire échec à cette offensive de la fiscalité, 
parce c'est bien de cela qu'il s’agit. 

Et M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
homme parfaitement aimable et courtois, 
nous l'avons dit, va cependant — il m'en 
a informé — faire jouer la guillotine sèche 
en nous opposant l’article 48 ! 

Mais nous ne serons pas des guillotinés 
par persuasion et nous continuerons à Jut- 
ter de toutes nos forces contre cette fisca- 
lité absolument abusive. 

Je vous le dis, monsieur le ministre, 
avec beaucoup de sincérité et de convic- 
tion: il s'agit là d’une fiscaiité qui décou- 
rage tous les redevables. Elle est arrivée 
à ce point que l’on confond la contribution 
et là confiscation. Elle est arrivée à ce 
degré de saturation dont parlait autrefois 
Joseph Caillaux où l'impôt, en détruisant 
la matière imposable, se détruit lui-même, 
où i! devient une prime à la fraude et à la 
dissmulation et où les nouveaux taillables 
et corvéables à merci ont constamment 
l'impression que l’escopette fiscale les 
guette à chaque détour de leur. chemin et 
les met en état de légitime défense. 

Il est fâcheux qu'un tel état d'esprit soit 
créé chez les redevables, chez les citoyens. 
Et vous savez que je dis la vérité. 

Comment voulez-vous qu'ils puissent 
faire face à de pareilles charges fiscales, à 
des majorations de patente aussi élevées, 
auxquelles viendront s'ajouter, dans quel- 
ques mois, des majorations de loyer jugées 
nécessaires, mais considérables ? 

Et que l’on n’omette pas la majoration 
des taxes locatives qui atteint des propor- 
tions énormes — coefficient 5, 10 on 15 — 
si bien que des immeubles de Paris qui, 
en 1939, payaient 5.000 francs à ce titre, 
en paient 75.000 aujourd'hui. 

Croyez bien, monsieur le ministre, que 
tout cela est très sérieux et que notre fis- 
calité, véritable chape de plomb, finira par 
Paralyser l’économie nationale tout entière. 

Contre cela, nous lutterons de toutes nos 
forces. (Applaudissements à droite, au cen- 
tre ct à gauche.) 

: M, le président, La discussion générak 
st close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 

la discussion de l’article unique. 

. (L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 

M. le président, La suite du déhat est 
envoyée à la prochaine séance. 





ps 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Conformément aux déci- 
sions de la conférence des présidents et 
aux dispositions réglementaires sur les dis- 
eussions  d’urgence, l’ordre du jour des 
séances de demain vendredi 1° juillet 1949 
est ainsi fixé: 

A neuf heures et demie, première séance 
publique: 

Suite de la discussion d’urgence des con- 
clusions du rapport de la commission des 
finances sur la proposition de loi de M. de 
Der et rlusieurs de ses col'ègues ten- 
dant à permettre Ja revision du montant 
des patentes en 1949 (nos 7452-7537, — 
M, de Tinguy, rapporteur) ; 

Discussion d’urgence du projet de loi 
fixant le taux de l'impôt sur les opérations 
de bourse (n° 7538-7685. — M. (Charles 
Barangé, rapporteur général) : 

Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, dé la proposition de loi tendant à 
modifier et à compléter la loi n° 48-1360 
du 1% septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux 
rapports des baïileurs et locataires ou oceu- 
pants de locaux d’habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement (n°s 7563-7674. — M. Minjoz, 
rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 
tion de poursuites concernant M. Marcel 
Cachin (n°s 7236-7495. — M. Boutavanit, 
rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 
tion de poursuites concernant M. Marcel 
Cachin (n° 7237-7494, — M. Boutavant, 
rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 
tion de poursuites concernant M. Marcel 
Cachin (n°s 7238-7493. — M. Boutavant, 
rapporteur) ; - 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 
tion de poursuites concernant M. Albert 
Rigal (n° 7171-7496. — M. Courant, rap- 
porteur); 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et finaneier (n°° 7500- 
7524. — M, Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant création d’un bu get 
annexe des prestations familiales agricoies 
et fixation de ce budget pour l'exercice 
1949 (n°s 7218-7333-7359. — M. de Tinguy, 
rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposilion de loi tendant à créer les con- 
ditions budgétaires d’une saine réforme 
administrative (n°s 7213-7338. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi sur les publications destinées 
à la jeunesse (n°° 6690-7010-7365. — M. Gos- 
set, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses au titre du budget 

énéral de l'exercice 1949 (dépenses civiles 

e reconstruction et d'équipement. 
Opérations nouvelles) (n° 6705-7177. 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
leident de la République à ratifier le traité 
d'amitié conclu à Paris, le 26 juin 41947, 
entre là France et la République des Phi- 
lippines (n°° 5562, 7442. — M, Louis Ma- 
rin, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 


pas débat) ; 
Vote de la proposition de Joi de 
M. Guille et plusieurs de ses collègues, 


tendant à abroger l'acte dit loi n° 3187 
du 26 juillet 1941 relatif aux achats sur 
souches dans le commerce des vins 
(nes 7485, 7586. — M. Lousteau, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Pierre Montel et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à Mme la générale Giraud une 
pension exceptionnelle (n° 7551, 7596, —- 
M. Tribouiet, rapporteur) (sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi mettant en vi- 
#ueur, dans les départements dun Bas- 
Rhie, du Haut-Rhin et de la Moselle, les 
dispositions législatives sur la police des 
bâtiments menaçant ruine {n° 6274, 7483. 
— M. Mondôn, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas 48bat) ; 

Vote du projet de loi relatif aux modifi- 
cations du nom patronymique et du pré- 
nom (dispositions relatives à la francisa- 
tion du nom patronymique et du prénom 
des étrangers) (n°* 2695, G876 (1r* partie), 
7334). — M. Dominjon, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de 
MM. Vendroux et Furaud, tendant à modi- 
fier l’article 94 du règlement de l’Assem- 
blée nationale reiatif à la procédure de 


conversion automatique des questions 
écrites. en questions orales (n° 7129, 


7598. — Mme Pevroles, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 

1. — M. Fernand Grenier demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil: 1° pour quelles raisons l'émission 
« chants et chœurs soviétiques », unique- 
ment composée de musique et de chan- 
sons, à été supprimée alors qu'’e:ile béné- 
ficiait de l'écoute de millions d’auditeurs; 
2° si cette suppression, venant après celle 
de l'émission France-U.R.S.S., procède 
d’une volonté gouvernementale d'empé- 
cher la population française de connaître 
jusqu’au folklore d’un pays avee lequel 
nous avons signé le traité d’aliance du 
10 décembre 1944 (2° appel). 

2. — M. Charles Desjardins demande à 
M. le ministre de l’agriculture s'il est 
exact que, peer combler le déficit de la 
récolte du blé, le Gouvernement prévoit 


l'importation de grande quantités de fa- 
rines. 

3. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre des- anciens combattants et vic- 


times de Ja guerre: 1° s’il est exact que 
le retour des corps des militaires tués en 
Indochine ne pourra avoir lieu qu'après 
la cessation des hostilités en Indochine, 
même quant ils sont inhumés à Saïgon; 
2° dans l’aflirmative, pour quels motifs 
cette décision a été prise alors que de nom- 
breux navires repartent de Saïgon sans 
cargaison complète et que l'une des seu- 
les consolations qui puisse être accordée 
aux familles en deuil est l'inhumation en 
terre nata'e ‘de ceux des leurs qui sont 
morts pour le pays. 

£&. — M. Albert Lecrivain-Servoz de- 
mande à M. le ministre de la défense natio- 
nale de lui préciser : a) les conditions d'ad- 
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réserve de la classe 1947/2 dont la liste 
a paru au Journal officiel du 9 juin (page 
65/3); b) les éléments sur lesquels on 
s'est basé ou les normes qu'on a adop- 
tées pour étabiir les deux additifs supplé- 
mentaires figurant à la page 5590 du même 
Journal officiel. 

5. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseil: 1° à combien 
s'élève la première tranche d'achat de 
laits de conserve américains prévue dans 
le cadre de l'E.R.P, et réalisée par les 
soins de la fédération des importateurs de 

roduits alimentaires, ‘©, rue des Archives, 

Paris; et la chambre syndicale des fa- 
bricants de laits concentrés et poudres de 
lait, 140, boulevard Haussmann, à Paris; 
ainsi que par les importateurs privés ré- 
pondant à certaines conditions et qui pour- 
ront présenter des offres individue.les; 
2° la marge de bénéfice qui revient à ces 
sociétés et, partant, à quel prix et com- 
bien est payé ce lait de conserve. 

6. — M, Pierre Girardot expose à M. le 
ministre de l'agriculture que lexamen 
d'urgence de l'avant-projet de parachève- 
ment, réparation, amélioration et exten- 
sion du canal de Ventavon s'impose; et 
lui demande: 1° s’il envisage l'application 
de la loi du 26 août 1919 qui-prévoit le 
financement par !’Etat des canaux princi- 
paux et des rigoles secondaires à 100 p. 
100 et celui des rigoles de distribution 
dans la proportion des cinq sixièmes; 
2° s'il a l'intention de demander à son 
collègue des finances des dérogations aux 
décrets supprimant ou limitant les subven- 
tions, ces décrets ne pouvant avoir effet 
sur des subventions dont le taux a été fixé 
antérieurement par la oi du 26 août 1919, 
confirmée par les décisions ministérielles 
du 21 janvier 1931 et du 12 mars 1932; 
8° s’il a prescrit À ses services un examen 
rapide pour que les travaux puissent com- 
mencer dans les délais les plus courts. 

7. — M. Pierre Dominjon signale à M. le 
ministre de Ja défense nationale qu'un 
tr du soir a rapporté le fait que l’au- 
orité militaire à installé une maison c:ose 
au camp de Fréjus et que cinq des « pen- 
sionnaires » affectées à cet établissement 
s'étant enfuies pour regagner leur pays, 
auraient été reprises en gare de Toulon 
ar la sécurité militaire et ramenées de 
loge à leur travail; il lui demande, an 
cas où le fait serait exact, ce qu'il'a fait 
pour rappeler à ses services la loi du 
3 avri: 1946, le préambule de la Constitu- 
tion et les engagements internationaux 
eur la suppression de l'esclavage. 

8. — M. Roger Duveau demande à M. le 
ministre de la défense nationale à quelie 
tpoque il pense pouvoir donner une solu- 
tion à la question relative an bénéfice de 
pv gr à accorder aux militaires 
créoles servant en France ou dans leur co- 
lonie d'origine après un séjour en France. 

9. — M. Jean Minjoz demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
niques : 1° quel est le montant en dollars 
et Jivres sterling auquel s'élèvent nos im- 
portations d'essence et de pétrole brut; 
2° combien il faudrait de dollars ou de 
livres sterling supplémentaires pour im- 
porter les quantités qui permettraient de 
rendre libre ia vente de l'essence; 3° s'il 
ne serait pas possible d trouver dans 
l’ensemble des crédits consacrés aux im- 
portations, notamiment dans ceux «estinés 
antérieurement aux denrées alimentaires, 
les devises nécessaires. 

10. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des aflaires étrangères 
quelles mesures le Gouvernement français 
a prises pour tenter d'empêcher l’exécu- 
tion du général Pika, président de L'al- 
KHance française en Tchécoslovaquie. 


Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance, 

A viogt et une heures, troisième séance 
publique. 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance ; 

Suite de la discussion: I, du projet de 
loi complétant l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l’ordommance du 
26 décembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à l'indignité 
nationale : II, du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes rela- 
tifs À la répression des faits de collabara- 
tion et l'ordonnance du 26 décembre 1444 
portant modification et codification des 
textes relatifs à l'indignité nationale; 
I, de la proposition de loi de M. July et 
plusieurs de ses collègues tendant, en 
ruatière pénale, à substituer aux juridic- 
| tions d'exception des juridictions morma- 
| les (nes 5674-6571-6939-7360, — M. Gri- 

maud, rapporteur). 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 





RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président, Conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 21 juin 1949 
il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du 
jcur du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, le projet de loi 
régularisant la situation des élèves recru- 
tés au concours de 1947 de l’école centrate 

| des arts et manufactures (n°* 7160-7321). 
Conformément à l'article 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférence des 
| présidents du 28 juin 1949, il y a lieu 
| d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du trot- 
| sième jour de séance suivant la séance 
| d'aujourd'hui, la deuxième lecture du 
projet de loi tendant à permettre aux per- 
| sonnes originaires des territoires cédés 
à la France par le traité de paix avec 
l'Italie du 10 février 1947 d'acquérir ia na- 
tionalité française par déclaration (n°* 7143- 
7561). 
Conformément à l'article 36 du eègie 
ment et à la décision de la conférence des 
résidents du 28 juin 1949, il y à leu 
| d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
| débat, en tête de l'ordre du jour du trai- 
| sième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, la proposition de loi de 
M. René Pleven et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter la liste des iné- 
ligibilités prévues par le paragraphe 3 de 
l'article 12 de la loi du 30 novembre 1875 
- modifié par l’article 45 de la loi du 5% octo- 
bre 1916 (n° 7263-7597-7643), 








TT 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Forcinal 
une demande d'interpellation sur lies me- 
sures que pan pe rendre le Gouverne- 
ment pour mettre aux campagnes de 
diffamation contre la résistance et pour as- 
surer aux combattsnts de la clandestinité 
m | traités et les égards auxquels ils ont 

rol . 





0 





| J'ai recu de M. -Lecrivain-Servoz une de. 
D Pr | os 


interpellation sur les mesures 
que te prendre le Gouvernement pour 
mettre fin aux sm gr jo de diffamation 
contre la résistance pour assurer aux 
combattants de la clandestinité les garan- 
tes et les égards auxquels ils ont droit. 

J'ai reçu de M- à gg a une 
demande d'interpeliation sur les mesures 
que ge 298 prendre le Gouvernement pour 
mettre aux cnpenes de diffamation 
contre la résistance el pour assurer aux 
combattants de la clandestinité les garan- 
ties et les égards auxquels ils ont droit. 

J'ai reçu de M. Livry-Level une demande 
d’interpellation sur. les mesures que 
compte. prendre le Gouvernelnent pour 
mettre fin aux camp de diffamation 
contre la résistance et pour assurer aux 
combattants de la clandestinité les garan- 
tes et les égards auxquels ils ont droit. 

J'ai reçu de M. Louis Marin une de- 
mande d'interpellalion snr les mesures 
que + prendre le Gouvernement pour 
emttre aux campagnes de diffamation 
contre la résistance et pour assurer aux 
combattants de la clandestinité les garan- 
ties et les égards auxquels ils ont droit. 

J'ai + de M. d'Astier une demande 
d'interpelation sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour 
mettre aux campagnes de diffämation 
contre la résistance et pour assurer aux 
combattants de la clandestinité les garan- 
ties et les 7 auxquels ils ont droit. 

J'à reçu M. Bouret une demande 
d'interpellation sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour 
mettre fin aux campagnes de diffamation 
contre la résistance et -pour assurer aux 
combattants de la clandestinité les garan- 
lies et les égards auxquels ils ont droit. 

J'ai reçu de M. Patinaud une demande 
d'interpellation sur la politique que le 
Gouvernement entend suivre en matière 
de sécurité sociale. 

J'ai reçu de Mme Péri une demande d’in- 
terpellation sur l'interdiction de la mani- 
festation du Souvenir, organisée à l’occa- 
sion du transfert des cendres, du cime- 
tière d’Ivry Le re Père-Lachaise, de 
dix patriotes fusillés par les nazis. 

La date de ces débats sera fixée ultérieu- 
remenut. 


en À 
JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président. L'Assemblée est actuel. 
lement saisie de deux demandes d'inter- 

ellations de MM. Viatte et Patinaud, sur 
a politique du Gouvernement en matière 
de sécurité sociale. 

Conformément à l'article 91 au règte- 
ment, MM. Viatte et Patinaud demauwcent 
que leurs interpellations soient jointes à 
celles ayant le même objet dont la dis- 
cussion à été fixée au samedi 2 juillet. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
me Ty ‘ " 

n'y à pas d'opposition %. 

La jonction est OFdonnée. 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe L’Assemb!ée 
2 j'ai reçu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la képublique. 
dans sa séance de ce jour, a émis un 
avis conforme sur le projet de loi autori- 
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eant le Président de la République à rati- 
fer l'accord international sur le blé, signé 
à Washington, le 23 mars 1949. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Ass2mblée natio- 
pale dans sa séance du 30 juin 1949 étant 
devenu définitif, sera transinis au Gouver- 
nement aux fins de proraulgatien. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Hepu- 
plique une communication d'où il résulte 
ue le Conseil de la République, dans sa 
seance de ce jour, à émis un avis €on- 
{orme sur la proposition de loi constatant 
la nullité de Pacte dit loi du 14 février 
1941, complétant la loi du 15 mars 1928 fa- 
cilitant l'aménagement des lotissements 
défectueux. 

Acte est donné de cet avis conforrae. 

Le texté adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 22 février 1949, 
étant devenu defimtif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
sance de ce jour, à émis um avis Con- 
forme sur la proposition de loi tendant 
à refuser l’homologation de la décision 
votée par l’Assemblée algérienne au cours 
de sa session extraordinaire de juin-juil- 
let 1218, relative au contingentement des 
moulins et à l’organisation professionnelle 
de l'industrie meunière en Algérie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
le dams sa séance du 1% avril 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur la pro 
ouverture de crédits pour la participation 
la l'Etat aux dépenses de réfection du 

eau routier de l'Algérie. 

\cte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nativ- 
nale dans sa séance du 14 avril 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'nforme l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
bique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis €<on- 
forme sur le projet de loi autorisant la 
cession à l'office national industriel de 

l'azote de l'usine sulfurique de Borde- 
Longue, dépendant de la poudrerie natio- 
anale à Toulouse. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance dn 17 mai 4949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 

le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
‘orme sur le projet de loi modifiant les 


irücles 9, 16 et 50 du code d'instruction 
rnioei relatifs aux officiers de police 
qu iCraure, 


\cte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
de dans sa séance du 17 mai 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
Lément aux fins de promulgation, 


sition de loi portant, 


Conseil de la République, dans sa | 








? 


| 
| 
ir 


' der une 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis con- 
forme sur la proposition de loi tendant 
à permettre la pe de la grefle de la 
cornée grâce à l’aide de donneurs d'yeux, 
volontaires, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
pale dans sa séance du 19 mai 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de jioi tendant à accor- 
ension nationale à la veuve du 
doeteur Chareot, capilaine au long cours, 
explorateur. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
pale dans sa séance du 16 juin 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


Fa re 


RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. Lx commission des f- 
nances demande à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 7679) de Mile Pre- 
vert et plusieurs de ses collègues tendant 
à proroger les dispositions de la loi du 
13 septembre 1946 et à majorer les taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 3553) de M. Bichet 
portant statut de la presse, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion de la presse. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer <es renvois pour avis, (Assenti- 
ment }) 


"1 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LO! 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des Sceaux, ministre de la justice, un pro- 
jet de loi relatif à l’abandon de famille. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7684, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation, (Assentiment.) 


— 19 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Wagner 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à faire bénéficier cer- 
lains fonctionnaires alsaciens et lorrains 
de larticle 5 de la loi du 3 septembre 
1947, modifiée par la loi du 22 juillet 1948, 
et relative aux conditions de 
des cadres des fonctionnaires. 
La proposition de loi sera imprimée sèus 
- n° La distribuée v s’il n'y à pas 

‘opposition, renvoyée à 1a commission de 
l'inériaur, JAssentiment.) . 


égagement 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi ayant pour objet de com- 
pléter l’article 4 de la loi du 31 décembre 
1948 relative à la prorogation des baux 
commerciaux. 

La proposition de loi sera imvrimée sous 
le n° 7688, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi ayant pour objet la protec- 
tion des animaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7689, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Anxionnaz une proposi- 
tion de loi tendant à étendre l’application 
des majorations de service prévues par la 
loi du 26 mars 1937 aux médecins et phar- 
maciens de réserve admis dans l’armée ac- 
tive en vertu des articles 3 et 4 de la loi 
du 4 janvier 1929. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7692, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale, (Assentiment.) 


ss: D. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bonne- 
fous une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours aux familles des victimes de l’in- 
cendie de Rueil-Malmaison. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7693, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des tinances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bonnefous une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les me- 
sures nécessaires pour la revision des 
patentes de 1919 majorées de façon abusive 
par l'administration. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7694, distribuée et, s’il n'y 
a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


cd C0 du 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Dela- 


chenal un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 


sur la proposition de loi de M. Juge et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à assurer 
aux vieux travailleurs une représentation 
dans les cornmissions cantonales d’assis- 
tance (n° 6973). 

Le rapport sera primé sous le n° 7681 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la 


sécurité sociale, sur le projet de loi anto- 
risant le Président de la République à rati- 
lier ies accords relatifs à la sécurité sociale 


intervenus le 25 février 1949 entre la 
France et la Sarre (n° 7136). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7683 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur géné- 
ral, un rapport, fait au nom de la commis- 
Sion. des iinances, sur le >roiet de loi 





fixant le taux de l'impôt sur les opérations 


à de Bourse {n° 7538), 

















4000 
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Le rapport sera imprimé -sous le n° 7685 
‘et distribué. 

J'ai reçu de M. Blocquaux un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits sur les comptes spé- 
ciaux du Trésor (année 1949) (n° 7656). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7686 
et distribué, 


J'ai recu de Mme Péri un.rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur La proposition de loi de Mme Péri et 
plusieurs de ses collègues, tendant à accor- 
der aux orphelins de guerre dont le père 
et la mère sont décédés, une pension au 
taux fixé par l'article 15 de la loi du 27 fé- 
vrier 498 (modifiant et remplaçant Farti- 
cle 51 du code des pensions) (n° 6879). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7687 
et distribué, 


J'ai recu de M. Perdon un rapport, fait 
au nom de la commission de l'agriculture, 
sur le projet de loi portant extension dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guvane française, de la Martinique et de la 
Réunion, de certains textes concernant la 
législation du travail agricole de la France 
métropolitaine (n° 7146). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7690 
et distribué. 


J'ai recu de M. Dominjon un rapport, 
fait au nom de la comrmission de la justice 
et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Dominjon modifiant ja législation 
relative à l'a:location-logement (n° 7484). 

Le rapport sera impruné sous 'e n° 7691 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Besset un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur le projet de loi ten- 
dant à étendre aux entreprises de transport 
les dispositions de l'article 14° de la loi 
n° 46-2195 du 11 octobre 1946 relative à 
l'organisation des services médicaux du 
travail (n° 7158). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7695 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Besset un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
sécurité sociale, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collègues, tendant à étendre le béné- 
fice des indemnités d'intempéries prévues 
par la loi n° 46-2299 du 21 octobre 1946 à 
certaines catégories de travailleurs du bâti- 
ment, du bois, des carrières et matériaux 
de construction; 2° de M. Jacques Bardoux 
et plusieurs de ses collègues, sur l’indem- 
nisation du chômage-intempéries dans les 
entreprises artisanales du bâtiment: 3° de 
M. Henri Buffet, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, relative à la non-application 
aux entreprises artisanales du bâtiment et 
des travaux publics de la loi du 21 octo- 
bre 1946 instituant une indemnité de chô- 
mage en cas d'intempéries (n°* 2667-3002- 
2226). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7696 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Dominjon un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur les À pong de loi: 
1° de M. Camphin et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à accorder l'amnistie pleine 
et entière pour les condamnations pronon- 
cées contre des travailleurs de la mine et 
similaires à l'occasion de l'exercice du 
droit de grève consacré par la Constitution 
de la République et à faire cesser toutes les 
poursuiles judiciaires engagées à l’occa- 
sion des conflils sociaux dans les mines; 
2° de M. Camphin et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à accorder l'amnistie pleine 
et enlière pour les condamnations pronon- 





cées'contre des travailleurs dela mine ‘et 
d’autres corporations à l’occasion de l’exer- 
rève consacré par la Cons- | 


cice du droit de 
titution de la Ré op à faire cèsser 
toutes les poursuites judiciaires engagées. 
la suite des conflits sociaux et à ordonner 
la remise de toutes les amendes et de tous 
les dommages-intérêts qui ont frappé tous 
ces travailleurs (n° 5936-7749), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7697 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Farine un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur le projet de 


loi autorisant le Président de la République 


à ratifier l'accord culturel conclu entre le 
Gouvernement de la République française 
et le gouvernement de la Sarre le 15 dé- 
cembre 1948 (n° 6617-7011-7357). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 7699 et distribué, 


J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi ten- 
dant à accorder un contingent exceptionnel 
de croix de la Légion d'honneur, À l’occa- 
sion du 100° anniversaire de la révolution 
de 1848 et du tricentenaire des traités de 
Westphalie (n° 7086). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 77 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Louvel un rapport, fait 
au nom de la commission de la production 
industrielle, sur l'avis donné par le Con- 
seil de la République sur la proposition 
de loi tendant à Mmodifier les articles 8 
et 47 de la loi du 8 avril 196 portant 
nationalisation de l'électricité et du gaz 
(n° 7606). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7703 
et distribué. 


Rs 
DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Gazier 
uu avis, présenté au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
sur le projet de loi portant application 
au personnel docker et assimilé des ports 
maritimes et fluviaux des dispositions de 
l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée 
instituant des comités d'entreprise 
(nes 2587-7107). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7682 et 
distribué. 

J'ai recu de Mlle Dienesch un avis, pré- 
senté au nom de la commission de l’édu- 
cation nationale, sur les propositions de 
résolution: 1° de Mme Vaillant-Couturier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à augmenter les 
subventions destinées au fonctionnement 
des colonies de vacances; 2° de Mme Gi- 
nollin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre 
d'urgence à la disposition des colonies de 
vacances les matériaux et articles textiles 
nécessaires à leur bon fonctionnement 
(n° 4413-4425-4793). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7698 ct 
distribué, 


ct DD 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
oale. tendant à modifier l'article 3 de 


H'aëte--dit loi'du 5-mars 1943,“relitif à ls 
r grue vrroÿ de l'activité" des ne 
xtérieus des pompes Nulbren Service 


L'avis sera imprimé sous le n° 7701, dis 


tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, re 
voyé à la commission : de l'intéries 
(Assentiment.) ARE LE 
J'ai reçu, transmis par M. le présiden 
du Conseil de la Repub ue, | … 
donné sur la proposition de joi, adoptée 
ar l’Assemblée nationale, tendant à faire 


énéficier les fonctionnaires originaires 
de l'Afrique du Nord ou des territoires 


d'outre-mer, exerçant dans la métropole 
des mêmes avantages en matière de cong} 
et de délais de route que les fonction. 
naires métropolitains exerçant en Afrique 
du Nord ou dans les territoires d'outre. 
mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 7702, dis 


tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de l’intérieur, 
(Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la perpoen de loi, adoptés 
par l'Assembiée nationale, relative à la 
publicité des protèts, 


L'avis sera imprimé sous le n° 7704, dis. 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cinqg minutes.) 


Le Chef du service de la sténographit | 


de l'Assemblée nationale 
Pau Laissy, 


+6 +- 





Nomination de rapporteurs, 


AGRICULTURE 


M, Jean Masson à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 7422) de M. Jean Masson et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouw 
vernement à provoquer les élections come 
plémentaires aux chambres d'agriculture, 
par application de la loi du 3 janvier 
1924. 


M. Pirot à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7427) de 
M. Juge et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre, 
en qu utile, à la disposition des caisses 
mutuelles d'allocations familiales  agri- 
coles, les crédits nécessaires afin que ces 
dernières puissent payer les prestations 
aux intéressés dans les délais réglemen- 
taires, 


M. Blanchet à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7468) de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 


tendant à abroger l'arrêté du 9 novembre 


1949 
nale 


ortant création d’une caisse natio- 
e péréquation du lait, 


Mme Boutard à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7578) 


de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reviser et à améliorer le régime 





des allocations familiales agricoles. 


l'intérieur, 
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Farinez & Été nommé 1 M. de Tinguy à été nommé &e ! 
sis du 2: 7. elatif à | la pos de jai La Po M. Guy, MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 
au plusieurs ses 
5 uilement, pour le fond à la | dant à accorder aux ass-| M. DL. nt + à 
commission du ravi à la patente à la contribution mobi. | Projet . 7548) x K 
et aux taxes caleulées d'après ls va. | sident ratifier les ees- 
leur locative, un dégrèvement et arrangements de llnion 2-1 
BOISSONS D se TOILE Le vies De tale universelle signés à Paris le 3 
dé tives auxqmelles il a 6t6 procédé par me- | let 1947. 
#. Guesdon à été nommé rapporteur | Sures administratives au cours de l’exer- den Ed 
de la propese ion de réso (u° 7173) | cice 1949, | ie. 
LR" PTE le dut de da, M, Cogniot à ur 
mnstion sur l'alcool, en remyilacement guis 40 1e proposition de Jo! {as 7 ) de PERS 0 NE nee de 
de M. Baurens, : | Mme ur et plusieurs de ses collè- proposition (n° 7169) de MM. Me- 
; gues à accorder aux eurs | decin, Emie Hugues et Olmi tendant à 
M. Cau 2 élé nommé ra de Ja | et aux institutrices publics ayant subi un | 2tuibue” zone pension d'invalidité basée 
proposition de loi (n° de N. Mé- | retard de carrière le reclassement qu'ils | Sur le taux âu 4 tous les militaires 
nault et plusieurs de ses tendant | méritent, renvoyée pour le fond à la com- | & carrière et à leurs ayants caus:. 
à autoriser la fabrication, F et la con- | mission de l'éducation nationaie. a 


sommation de tous les apéritifs à bas 
degré alcoolique. 


M. Fabre a été nommé ra eur pour 
avis du projet de Toi {n° 7465) autorisant 
k Président de la République à ratifier le 
traité d'union dou entre la France 
et l'Italie signé à Paris le 26 mars 1949, 
renvoyé pour le fond à la commission des 
aflaires économiques. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 

Mme Denise Bastide à 616 nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 7419) 
de M. Patinaud et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à l’application de la Cons- 
litution de la République française qui 
garantit aux « économiquement faibles » 
des moyens convenables d'existence. 


M. Oilmi a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 7423) de M. 
Jean Masson, tendant à inviter le Gouver- 
ë. t à faire bénéficier les soutiens de 
famille de l’exemption totale ou d’une ré- 


4, 


duction du temps de service militaire. 
M, Castellani à été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 7545) relatif à l’introduc- 
ion dans les départements de la Guade- 
pe, de la Guyane, de la Martinique et 
là Réunion, des lois sur la surveillance 
des établissements de bienfaisance privés 
et sur le remboursement aux institutions 
privées des frais d’entretien et d'éducation 
des mineurs en danger moral et des en- 
anis anormaux. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7546) modifiant l’ordon- 
nance du 14 septembre 1045 relative à 
l'exercice et à l’organisation des profes- 
sions de médecin, chirurgien-dentiste et 


1 


de sage-femme. 


M. Vergès à été nommé rapporteur pour 
ivis de la proposition de loi (n° 7322) de 
M. Arthaud, tendant au rétablissement des 
crédits nécessaires au fonctionnement du 
hboratoire de contrôle des médicaments 
änlivénériens, renvoyée pour le fonds à 
#“ commission des finances. 





FINANCES 


, M. Charles Barangé à été nommé rappor. 
eur le la proposition de loi (n° 7513) de 
Mme Lambert et plusieurs de ses collè- 
nes, tendant à exonérer du payement de 
ail sur les bénéfices agricoles les 
‘UVes de guerre non reariées et les fem- 

scules élevant des orphelins de 


«C6 unposable n'excède pas 150.000 francs. 





hefs d'exploitation dont le T 





INTÉRIEUR 


M, Rabier à té nommé rapporteur de la 
proposition de loi {u°.7367) de M. Rabier 
“ces de ses collègues portant affilia- 
lion des cleres et employés de notaires 
d'Algérie à la caisse de retraite et d’assis- 
tance jastituée daus la métropole par la 
loi du 12 juillet 1937. 


M. Servin à été nommé rapporteur 
proposition de résolution (n° 742 
M. Jacques Gresa et plusieurs de ses col 
gues tendant à inviter le Gouvernement à: 
1° accorder une indemnité immédiate de 
3.000 francs par mois aux fonctionnaires 
titulaires et auxiliaires appartenant aux ca- 
tégories les plus défavorisées; 2° titulari- 
ser les auxiliaires occupant un emploi per- 
mauent; 3° verser aux auxiliaires de bu- 
reau le complément qui leur est dû au 
titre de la deuxième t'ancha du reclasse- 
ment ; 4° réaliser dans les miindres délai 
la troisième tranche du reclassement des 


œ 
) 


la i u 
lus 


fonctionnaires, postiers, agents des éer- 
rices publics et assimilés. 
M. Borra a été nommé _apyorteur de la 


proposition de loi (n° 7488) de M. Véry et 
plusieurs de ses collègues nortaut aliéna- 
tion de la zone des cinquants pas géomé- 
triques dans les départements de la Marti- 
nique, d@ la Guadeloupe et de la Guyane. 


M. Rencurel à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 7513) portant création de 
postes à la cour d’appel d’Alger et affec- 
tation de magistrats s la chambre de revi- 
sion en matière musulmane, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Silvandre an été nommé ranpor- 
teur de la proposition de loi {n° 73%) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à préciser l’état civil des enfants 
légitimes adoptivement. 


M. Dominjon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7449) de M, Cam- 
pa et plusieurs de ses collègües tendant 

accorder l’amnistie pleine et entière pour 
les condamnations prononcées contre des 
travailleurs de la mine et d’autres corpora- 
tions à l’occasion de l'exercice du droit de 
grève consacré par la Constitution de la 
République, à faire cesser toutes les pour- 
suites judiciaires engagées à la suite des 
conflits sociaux et à ordonner la remisé 
de toutes les amendes et dommages-inté- 
rêts qui ont frappé tous ces travailleurs. 





QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIQNALE 
LE 30 JUIX 49% 


(Application des articles 94 à 97 du règlzmemts 
A D — , nu. 0 
« Les 2 doivent être très evr1ra0ire- 
men. rédigces et ne contenir aucune onputa- 
tiun d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément desrgnés. » 


bliées 
dans le 
réponses des 
être publiées. 

a Les ministres ont toutejois la facuitté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur sm- 
terdit de répondre vu, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament u délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » à 


suîile du compile rendu in extenso; 
mois qui suit cette publication, les 
ministres doivent également ÿ 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
10976. — 3%) juin 1949. — M. Jacques Chaban- 
Delmas 2xp0ose à M, le ministre des finances 
et des affaires economiques que 1e décret 
ne 47-2332 du 15 décembre 1947, tixant les 
conditions d’application de la licence des dé- 
bits de boissons dans les communes de plus 
de 100.000 habitants, précise que, pour les éta- 
blissements où ia vente des boissons à con- 
sommer sur place ou à emporter ne constitue 
qu’une branehe d'activité commerriale, la 
valeur locative à considérer est fixée fortai- 
tairement au tiers de celle qui sert de base 
au droit proportionnel de patente. Or, l’admi- 
nistration des contributions indirertes de la 
Gironde n’applique eette mesure que lursqu'il 
ne ressort, pour l'établissement de la patente, 
qu’une valeur locative. Il lui demande si l’in- 
terprétation stricte flscale du texle doit per- 
mettre cette facon de procéder, et lorsqu'fi 
y a pluralité d'activités, si les valeurs loca- 
tives ne devratent pas être additionrées et, 
seul, le tiers de la somme êtreepris en const- 
dération, et cela, afin d'éviter des errements 
tenant à la complexité même de la patente 


10977. — %) juin 1919. — Mme Germaine 
François cxp0se à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques qu’en exécu- 


tion de la !loj no 48-1974 du 31 décembre 1948 





et du décret no 48-1986 portant réforme fiscale, 
l’administration des contributions directes a 
été dans l'obligation, au dernier moment, de 
modifier l'établissement des rôles; ceux-ci du- 
rent être homologués en deux fois et mis en 
recouvrement dans un même département: 
ine première partie pendant les 1 de 
nars et avril, une deu » partie à dater 
du 4e mai. Or, aux tel de l'ai 119 
du -dberet susvisé, les rôles mis en 1vre- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 30 JUIN 4949 ; 





ment avant la fin avril sont exigibles au 1% 
juillet; les rôles mis en recouvrement à dater 
du 1° mai sont exigibles au 1 novembre, 
une majoration de 10 p. 100 étant appliquée 
au montant des cotisations ou produit de coti- 
sations qui n'auront pas été réglées, respecti- 
vémient 1es 45 juil'et et 15 novembre. Il s'en 
ést suivi que dans le département de la Niè- 
vre, des contribuables exerçant la même pro- 
fession, dans des localités voisines, et ayant 
recu jeur avertissement à deux ou trois jours 
d'intervalle, doivent: les-uns acquitter la tota- 
lité de leurs impôts avant le 4° juillet, alors 

ue les autres ont jusqu'au 1#* novembre. 
Cette disparité de traitement conduit à péna- 
liser très lourdement les contribuables de la 

remière catégorie et, plus particulièrement, 
es agriculteurs ou ceux qui perçoivent des 
fermages, du fait qu'ils n'ont pas les dispo- 
nibilités nécessaires, pour acquitter leurs im- 

pôts, avant le 4er juil'et. Elle lui demande s’il 
compte faire le nécessaire pour que les rôles 
mis en recouvrement avant le 30 avril 1949, 
pe soient exigibles qu'au + novembre, 
somme les rôles mis en recouvrement à par- 
tir du 4er mai 1949, rétablissant ainsi l'égalité 
ée traitement entre tous les assujettis. 


— 





L 

10978. — 30 juin 1%49. — M. Frédéric-Dupont 
lemande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° pour quelles raisons 
les taxes d'enlèvement d’ordures ménagères 
et de déversement à l'égoût que les collecti- 
vités municipales ont été autorisées à perce- 
voir, sont établies sur les rôles d'impôt fon- 
cier des propriétaires et non sur les rôles des 





contributions personnelles mobilières des 
occupants d'immeubles à loyers. Le mode 
actuel d’assiette de ces taxes oblige les pro- 
priétaires d'immeubles à avancer, pour 
compte de leurs locataires, des sommes con- 
sidérables, qui n'ont | à figurer à. leurs 
revenus, et sur lesquelles gérant et architecte 
perçoivent des honoraires injustifiés; 2° s’il 
ne serait pas possible de tenir compte, pour 
1950, de la remarque ci-dessus. 


me 


10979. — 30 juin 1949. — M. Francis Leen- 
hardt expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, par lettre cir- 
culaire no 3818 B/4 du 26 février 1949, la di- 
rection du budget fait remarquer que les fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat qui ont perçu 
le rappel de la première tranche de reclasse- 
ment entre le {er septembre et le 31 décem- 
bre 1918, ont justement subi, sur cette 
somme, une retenue pour l'impôt cédulaire, 
alors que, non moins légalement, leurs ca- 
marades n'ayant perçu ce rappel qu'après le 
4e janvier 1949 n’en ont subi aucune. Il a 
paraît que pour ne pas léser les agents de ja 
1r catégorie per rapport à ceux de la 2, on 
devrait accorder, à ceux qui ont subi des re- 
tenues, la remise totale desdites retenues, et 
non pas se borner à leur consentir un dégrè- 
vement partiel calculé en application de l'ar- 
ticle 286 du décret de réforme fiscale, N lui si- 
gnale que beaucoup d'agents, en province no- 
tamment, en raison du mandatement tardif et 
des délais de transmission consécutifs aux 
fêtes, ont été dans l'impossibilité de toucher 
ces rappels avant le fer janvier 1949, Ils ont 
subi des relenues alors que certains de leurs 





collègues qui ont perçu, vers la même q 
lesdi “apps, en, ont A le mas 
dâtement étant intervénu pour eux après Je 
nr Enr en 4 s'il ne lui pa 
7 ag de procéder à titre gracieux. 
soit d'office, . soit sur réclama indiv 
duelles, au remboursement de ces retenue 
afin de ne pas provoquer parmi les intéressé 
un mécontentement susceptible de nuire à la 
bonne marche des services publics. 




















: TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10980. — 30 juin 1949. — M. Denak 
demande à M. le ministre du et de la 
sécurité sociale comment il justifle l'inter 
vention de'ses servites dans le règlement de 
la demande formée par la « tilulaire des 
P.T.T. » d’être admise à créer une section 
locale de sécurité sociale, alors qu'il apptr 
tient à la seule caisse primaire Centrale de 
la région parisienne de statuer sur les de 
mandes de cet ordre. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10981. — 20 Juin 1949, — M. doseph Denak 
demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports “et du tourisme: 1° cornblen 
d’auxiliaires de la S.N.C.F. ont été titularisés 
depuis le 4er À gr 1949: 2° à quel échelon 
ils l’ont été; 3° x est le nombre total des 
agents de fa SN.C.F. au premier échelons 
! ge est l'efleclif du personnel « ho 
stalut », 





Paris. — Lmprimerlie des Journaux officiels, &i, quai Voltaire. 
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